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Les premiers siècles d'un diocèse alpin: 
Recherches, acquis et questions 
sur l'évêché du Valais 
François-Olivier DUBUIS et Antoine LUGON 
Troisième partie 
Notes et documents 
pour servir à l'histoire des origines paroissiales. 
Introduction 
Le but des notices qui suivent est de fournir, par ordre alphabétique des lieux 
considérés, la base des études relatives aux paroisses existant à la fin du 
XIIe siècle. Ces renseignements d'ordre local ont été omis dans notre deuxième 
partie pour éviter l'accablement de notes énormes. 
Nous ne faisons évidemment pas l'histoire de chacune des paroisses. Nous nous 
arrêtons seulement à ce qui concerne de près ou de loin leurs origines, leur statut 
dans le diocèse et leur territoire. Les paroisses plus récentes, qui procèdent d'un 
démembrement après la fin du XIIIe siècle, font l'objet d'une entrée avec renvoi à 
la paroisse-mère. 
Les notices relatives aux paroisses sont toutes construites de la même manière. 
Le numéro de repère (en chiffres arabes), qui figure dans le titre, après le nom 
d'une paroisse, renvoie à la numérotation des localités utilisée dans les cartes 
(PL I-IV de notre deuxième partie). 
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Dans le cours du texte, un astérisque fait référence à une autre notice. 
La matière des notices est subdivisée en cinq parties, indiquées par des chiffres 
romains de I à V. 
I. Données d'archéologie générale sur la localité (seulement dans la mesure où 
elles concernent notre propos). 
II. Données archéologiques concernant le ou les sanctuaire(s) du lieu considéré. 
Le développement est plus ou moins considérable selon l'état de la recherche 
sur l'évolution des sanctuaires jusqu'à la fin du XIIe siècle. 
III. Données textuelles concernant les origines, l'évolution, le statut juridique ou 
matériel du ou des sanctuaire(s) du lieu considéré. 
Pour la date des documents, nous n'indiquons en principe que le millésime. La 
date est suivie de l'indication entre parenthèses de la source documentaire. Si 
cette indication ne figure pas, nous renvoyons, par un astérisque, à une autre 
notice où figure déjà, à la date voulue, l'indication de la source. 
IV. Synthèse des données I-III. Nous proposons la solution de nombreux cas, ou, 
à son défaut, quelques hypothèses et pistes de recherche. Les cartes et dia-
grammes publiés dans la deuxième partie (PL I-IV et fig. 1-6) font d'ailleurs 
bien voir la part encore inévitable de l'hypothèse. 
V. Indications sur le territoire paroissial à la fin du XIIe siècle et sur son évolu-
tion jusqu'à nos jours. En nous référant au territoire des communes actuelles, 
nous ne prétendons pas à une impossible exactitude géodésique. 
ABONDANCE, ABBAYE D' 
Abbaye située en Chablais, sur la Dranse, à 24 km de Thonon. Ses origines sont 
étroitement liées à l'abbaye de *Saint-Maurice, qui contribua largement à sa fon-
dation par sa donation de 1108. 
Eglises dépendantes sur le territoire du diocèse: *Géronde, *Kippel, *Nieder-
gesteln, *Val d'Illiez. 
AGARN, v. LOÈCHE 
AGETTES, LES, v. VEX 
AIGLE (Vb),n° 13 
I. Plusieurs habitations (villael) romaines, dans la région du château (La 
Blonaire, au sud du château) et dans le quartier voisin du Cloître (à 27 m au 
sud du portail de l'église, ainsi que dans la plaine (au Pautex). Quelques 
tombes isolées du Haut Moyen Age (VIOLLIER 1927, pp. 30-31). 
II. — Eglise du Bourg (Saint-Jacques). Cette église n'a pas fait l'objet de fouilles 
archéologiques. 
— Eglise du Cloître (Saint-Maurice) fouille partielle lors de la restauration de 
1899-1901 (J.-M. Jacquerod, architecte). 
Les plus anciens vestiges découverts (faute de fouille en profondeur) sont les 
bases d'une abside semi-circulaire (diamètre: environ 7,50 m) et une partie 
voisine des substructures du mur sud de la nef qui paraît avoir été à peine plus 
large que l'entrée de l'abside. (Datation proposée par A. Naef: XIIe siècle) 
Voir Archives cantonales Vaudoises, AMH 12/2, A 94-96. 
— Chapelle Saint-Pierre (quartier dit «La Chapelle»). L'emplacement de 
cette chapelle, probablement détruite peu après la Réforme, est encore indiqué 
sur le plan cadastral de 1718. Il correspond à l'entrée occidentale de la pro-
priété appelée aujourd'hui encore «Saint-Pierre». 
— Trois «martereys» sont signalés sur le territoire de l'ancienne paroisse 
d'Aigle, à Corbeyrier (Martey), à Leysin, et au Sépey (REYMOND 1909 et 
AEBISCHER 1962). De tels lieux-dits nous introduisent aux confins de la topo-
nymie et de l'archéologie. Ils n'ouvrent aujourd'hui que des pistes incertaines 
et provisoires. Ils seraient pleinement utilisables si des fouilles scientifiques y 
étaient systématiquement pratiquées. Nous rappelons brièvement ici les pro-
blèmes que soulève ce toponyme. 
En se servant des plans cadastraux anciens ainsi que de nombreux textes 
d'archives, REYMOND 1909 a repéré une cinquantaine de lieux-dits Marterey ou de 
formes dérivées dans le canton de Vaud. Il a mis en lumière la signification histo-
rique de ce toponyme. A la fois philologique et historique, son étude démontre que 
le mot a désigné un cimetière chrétien durant une période qu'il fixe de l'an 600 à 
l'an mille. 
En travaillant sur les martereys du canton de Fribourg, AEBISCHER 1928 adoptait 
l'essentiel des conclusions de REYMOND 1909, tout en affinant, en professionnel, 
l'analyse philologique et en concluant que marterey avait pénétré d'occident en 
Suisse romande à l'époque mérovingienne soit entre 534 et 752. Plus récemment, 
et à propos des martereys du Bas-Valais, AEBISCHER 1962 maintenait le point de 
vue exprimé quelque trente ans plus tôt et le défendait contre les objections for-
mulées par GLÀTTLI 1937, p. 51. 
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Sur ces bases, nous avons considéré dans nos notices paroissiales que l'existence 
du toponyme attestait une présence chrétienne au VIIe/VIIIe siècle et suggérait for-
tement l'existence d'un centre paroissial dans une proximité au moins relative. 
Si l'excellente étude d'AEBISCHER 1962 devait être un jour perfectionnée, ce serait 
en précisant la situation de chaque Marterey sur le terrain. Il ne suffit pas en effet 
de savoir que ce lieu-dit (ou ses dérivés) existe dans telle ou telle commune. Une 
connaissance précise du site permettrait d'évaluer avec davantage de sûreté si l'on 
a bien affaire à un ancien cimetière. Une remarque de REYMOND 1909, p. 109 est 
suggestive: «Quant à la nature de l'emplacement choisi, il ne nous paraît pas pos-
sible de généraliser. C'est assez souvent un mamelon, mais les martereys de Cour, 
de Bex, de Rennaz, de Sallavaux, d'Yverdon sont plutôt dans des terrains maréca-
geux.» De tels lieux marécageux, comme celui de Bex, à proximité immédiate du 
Rhône et en pleine zone d'inondation du fleuve ancien, ont-ils vraiment été des 
cimetières? 
Si le «Martey» attesté en 1718 dans la commune de Corbeyrier est bien un marte-
rey, il ne constitue en tout cas pas le cimetière de la région d'Aigle destiné parti-
culièrement aux habitants de la plaine (AEBISCHER 1962, p. 188 suivi sans autre par 
MÜLLER 1967, p. 33). 
Nous donnons ici par ordre alphabétique, la liste des lieux à marterey, selon 
REYMOND 1909 pp. 116-121, AEBISCHER 1962, pp. 185-186 et DUBUIS 1983, p. 96: 
sur le territoire valaisan: 
Charrat (*Martigny), Dorénaz (*Saint-Maurice), *Fully, *Martigny, Monthey 
(*Collombey), *Saint-Maurice, Trient (*Martigny), Vérossaz (*Saint-Maurice) et 
*Vouvry 
sur le territoire vaudois: 
*Bex, Corbeyrier (*Aigle), Glutière et Huémoz-Chesières (*011on), Leysin 
(*Aigle), Panex (*011on), Rennaz (paroisse de Villeneuve, diocèse de Lausanne), 
Sépey (*Aigle), Villars-sur-Ollon (*OHon). 
III. 1153: La bulle de confirmation en faveur d' *Ainay mentionne une ecclesia de 
Aleo. 
1150 - 1154 (AASM, tir. 47, paquet 3, n° 5). Louis, évêque de Sion donne à 
l'église Saint-Martin d'Ainay et à Poncius, prieur de Saint-Pierre-de-Clages 
l'église Saint-Maurice d'Aigle (sise in villa que Alium dicitur). Louis fait sa 
donation pro remedio anime mee antecessorumque meorum et succedencium 
à la demande et avec l'approbation des deux doyens Pierre et Hugues, de tous 
les chanoines de Sion, des vidomnes et de nombreux autres nobles person-
nages (optimis personis). La liste finale des témoins présente les noms des 
deux doyens et de plusieurs chanoines que VON ROTEN 1946 n'a pas enre-
gistrés: (huius rei testes habemus supranominatos canonicos quorum nomina 
hec sunt Petrus decanus, Hugo decanus, Morardus, Galileus, Emmo, Morar-
dusy Paganus, Clarenbardus, Boso, Sigismundusis, Folcherius, Upoldus, 
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Amedeus, Willermus de Contesio, Lodoycus de Bar, Willencus miles de 
Contesio, Alexander de Saysone, Petrus de Turre). Les cinq derniers noms 
appartiennent probablement à des laïques. — Le texte est connu par une copie 
de la copie vidimée de l'original scellé, exécutée par le notaire Jaquerinus de 
Sancto Mauricio. Cette donation de l'évêque Louis (1150-1162) est évidem-
ment antérieure à la sentence de l'archevêque Pierre de Tarentaise (en 1154, 
selon le document de 1209 ci-dessous). 
1177 (GREMAUD, DOC. n° 156). La chapelle Saint-Pierre d'Aigle, capellam 
Sancti Pétri de Ali, figure au nombre des possessions confirmées par le 
Saint-Siège à la maison du *Mont-Joux. 
1178 (AUBERT 1872, n° 15). Bulle de confirmation en faveur de l'abbaye de 
*Saint-Maurice: à Aigle, il s'agit explicitement de l'église Saint-Maurice. 
Après 1178 (AUBERT 1872, n° 14, qui propose la date 1178 -1180; GREMAUD, 
Chartes, n° 11; original aux AASM, tir. 47, paquet 3, n° 1). 
Mémorandum établi par l'abbaye de Saint-Maurice concernant l'église 
Saint-Maurice d'Aigle: l'Eglise d'Agaune, ruinée par ses péchés, a été privée 
de tous ses biens (peccatis exigentibus dissipata et ab omni possessione sua 
privatafuii) parmi lesquels l'église Saint-Maurice d'Aigle. Plus tard {longo 
igitur spatio temporis evoluto) les chanoines d'Agaune demandèrent à 
Guérin, alors évêque de Sion, de leur rendre cette église qui leur avait été 
injustement enlevée. L'évêque la leur rendit et concéda à perpétuité. Quelque 
temps après la mort de Guérin une querelle opposa Hugues, abbé de 
Saint-Maurice, à Louis évêque de Sion qui enleva de force et injustement 
(injuste et violenter) l'église. A l'occasion d'une visite d'Etienne, archevêque 
de Vienne et légat du pape, les chanoines d'Agaune présentent leur plainte et 
le légat ordonne par écrit, au nom du pape, la restitution de l'église. Louis, du 
consentement de son chapitre, obéit. Quelque temps plus tard, le pape 
Alexandre, informé, confirme cette église à l'abbaye. 
1196: Bulle pontificale en faveur de l'abbaye de *Saint-Maurice: à Aigle, on 
mentionne explicitement l'église Saint-Maurice. 
Juillet 1209 (AASM, tir. 47, paquet 3, n° 2). L'évêque Landri notifie qu'en 
juillet 1209, l'abbé de Saint-Maurice s'était offert à prouver que «l'église 
Saint-Maurice d'Aigle avait été adjugée à l'Eglise d'Agaune par une sentence 
définitive de Pierre archevêque de Tarentaise, juge délégué dans le litige qui 
opposait les moines d'Ainay aux chanoines d'Agaune à propos de l'église 
d'Aigle». L'abbé ajoute qu'après cette sentence «l'Eglise d'Agaune a été en 
paisible possession de ladite église pendant cinquante-cinq ans». La sentence 
de l'archevêque de Tarentaise avait donc été rendue en 1154. 
1214 (AASM, tir. 47, paquet 3, n° 3). Bernard, archevêque de Tarentaise, 
choisi comme arbitre par l'abbaye de Saint-Maurice et par Rodolphe, sacriste 
de Sion dans le litige qui les opposait «au sujet du droit paroissial des églises 
Saint-Jacques d'Aigle et Saint-Maurice», tranche le différend. Du commun 
accord des parties, il a été fait appel à des témoins (recordatores) dûment 
assermentés. Ils ont établi à l'unanimité leur rapport (recordatio) sur les cou-
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tûmes et les revenus des églises Saint-Jacques et Saint-Maurice d'Aigle. Aux 
termes de cette recordatio Saint-Jacques est l'église-mère; elle a quatre droits 
(privilégia) que Saint-Maurice n'a pas: le baptême, la bénédiction des mariés 
et celle des corbeilles de mariage (benedictio nubentium et sportarum) et les 
messes des rele vailles (missas mulierum sur gentium de partu). Les desser-
vants des deux églises doivent ensemble assurer la bénédiction des fonts (fon-
tem) le samedi saint et la veille de Pentecôte. Celui de Saint-Jacques doit bap-
tiser le premier enfant puis celui de Saint-Maurice les autres. Les offrandes 
pour les pèlerins de Rome et d'autres lieux saints se font le dimanche alterna-
tivement dans chacune des églises, mais en commençant par Saint-Jacques. 
On demande la visite d'un malade d'abord au desservant de Saint-Jacques et, 
en son absence, à celui de Saint-Maurice. L'aumône faite par un malade à 
l'une ou à l'autre église, sera reçue selon l'intention du donateur; si celui-ci 
n'a rien précisé, elle sera partagée également entre les deux églises. Chacune 
des deux églises a son propre cimetière. Le lieu de sépulture est choisi par les 
mourants, sinon par leur famille; mais toujours le corps est amené d'abord à 
Saint-Jacques, dont le desservant célèbre la messe de sépulture. Pour la 
confession et la pénitence, les paroissiens choisissent librement de s'adresser 
à l'un ou à l'autre desservant. La même liberté est d'usage pour l'adoration de 
la croix le vendredi saint et pour la communion pascale. Pour les repas 
funèbres, on doit inviter le desservant de Saint-Jacques, qui doit lui-même le 
faire savoir à celui de Saint-Maurice, de telle sorte qu'ils aient part égale à 
l'invitation. 
L'archevêque, ajoutant pleine foi aux dépositions des témoins des deux par-
ties, décide: 1° l'abbaye de Saint-Maurice est libérée des prétentions que for-
mulait le sacriste Rodolphe ; 2° quant à ses prétentions de possession ou de 
propriété, Rodolphe gardera désormais le silence; 3° les deux parties s'enga-
geront sous serment à observer les coutumes mentionnées dans la recordatio; 
selon l'avis de la majorité des témoins, la messis sacerdotalis (gerberie?) doit 
être partagée également entre les deux desservants. Noter que Rodolphe, sa-
criste de Sion, est un membre de la famille de Alio (VON ROTEN 1946, p. 49). 
1215, 11 septembre (GREMAUD, Chartes, n° 36). Arrangement entre l'évêché 
et l'abbaye de *Saint-Maurice concernant les droits de l'évêque sur les cures 
de l'abbaye. A propos d'Aigle, le texte porte: «Le desservant (capellanus) de 
Saint-Maurice d'Aigle recevra le doyen pour le synode et il lui assurera, avec 
le desservant de Saint-Jacques, sa subsistance pour deux jours (duas procura-
tions). Il doit se rendre au synode de l'évêque et doit, pour son église, payer 
annuellement au chapitre de Sion trois livres de poivre. Cette redevance de 
trois livres de poivre est encore reconnue en faveur du chapitre de Sion le 
15 janvier 1502. La reconnaissance se fonde sur l'accord de 1215, dont le vidi-
mus est incorporé à l'acte (ACS, Th. 1 /33b). 
Noter que l'évêque ne fait aucune mention des droits de l'abbaye d'Ainay, ni des 
devoirs du desservant de Saint-Jacques (sauf pour la participation aux deux procu-
rations). L'ensemble de l'acte de 1215 ne traite que des relations entre l'évêque 
et les desservants qui relèvent de l'abbaye. La discrétion à l'égard du chapelain de 
Saint-Jacques découle donc du fait que cette église n'appartient pas à Agaune. 
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11 novembre 1226 (AASM, tir. 47, paquet 3, n° 4). L'abbé d'Ainay rappelle 
la longue querelle entre son monastère et celui d'Agaune au sujet de l'église 
Saint-Maurice d'Aigle. La question a été réglée de la manière suivante: le 
monastère d'Ainay cède à celui d'Agaune l'église Saint-Jacques d'Aigle avec 
toutes ses appartenances ainsi que les droits qu'il pouvait avoir sur l'église 
Saint-Maurice (dedimus et concessimus dicto monasterio agaunensi eccle-
siam sancti Jacobi de Alio cum omnibus pertinenciis suis et si quid juris habe-
bamus in memorata ecclesia sancti Mauricii) pour un cens annuel de 50 sols 
payable à la Saint-Michel au prieur de Clages. Ce dernier demeure tenu de 
verser le cens dû au chapitre de Sion pour l'église Saint-Jacques d'Aigle (le 
montant n'est pas indiqué). En outre, les deux monastères se garantissent 
l'hospitalité réciproque. 
Sceau pendant de l'abbé d'Ainay. L'abbé de Saint-Maurice notifie les termes de 
cet arrangement (AASM, tir. 47, paquet 3, n° 5). Copie vidimée exécutée par le 
notaire Jaquerinus de Sancto Mauricio. Selon cette copie, sans doute fautive, 
l'acte serait du 11 novembre 1220. Le montant de la redevance due au chapitre 
pour l'église Saint-Jacques d'Aigle était de douze sols (AASM, tir. 47, paquet 3, 
n° 8 et 9). 
1234 (AASM, tir. 47, paquet 3, n° 6). En présence de Landri, évêque de Sion, 
le chapitre d'Agaune et Rodolphe, sacriste de Sion, s'arrangent à l'amiable au 
sujet de l'église Saint-Jacques d'Aigle et de ses revenus. Pour lesdits revenus, 
le chapitre d'Agaune s'engage à verser annuellement 8 livres à Rodolphe, sa 
vie durant. Rodolphe renonce librement, en mains du prieur de Clages, à 
l'église Saint-Jacques d'Aigle et à ses appartenances. Le prieur de Clages, 
mandataire de l'abbé d'Ainay, investit de cette église et de ses appartenances 
le chapitre agaunois, représenté par son économe. Rodolphe sera le garant des 
droits de l'abbaye contre quiconque l'attaquerait au sujet de cet arrangement 
et même de la cure d'âme de cette église. 
Le droit auquel Rodolphe renonce moyennant une rente viagère est évidemment 
attaché à sa personne et non à l'ensemble de sa famille ou à sa fonction de sa-
criste de Sion. Le fait qu'il renonce à l'église Saint-Jacques et à ses dépendances 
et que cette renonciation permet d'appliquer l'arrangement de 1226, suggère qu'il 
est le curé non résident de Saint-Jacques. Il possède probablement déjà ce bénéfi-
ce avant 1209. On peut en effet supposer qu'étant curé de Saint-Jacques relevant 
d'Ainay, il est indisposé par le bénéfice de Saint-Maurice relevant de l'abbé 
d'Agaune. Dès lors, il lancerait la querelle, en rappelant que l'évêque Louis avait 
donné Saint-Maurice à l'abbaye d'Ainay. Là-contre s'élèverait la réaction de 
l'abbé d'Agaune en 1209. Sa manoeuvre ayant échoué, Rodolphe choisit un autre 
chemin: la contestation du mode de répartition des dignités et des revenus parois-
siaux entre le desservant de Saint-Jacques et celui de Saint-Maurice. L'arbitrage de 
1214 confirme la manière de faire que contestait Rodolphe et impose à celui-ci le 
silence sur ses idées de possession et de propriété (probablement résurgence de 
l'idée que l'église Saint-Maurice devrait appartenir à l'abbaye d'Ainay). Ainsi 
débouté une nouvelle fois, Rodolphe utilise sa dernière possibilité: il est en charge 
de la cure de Saint-Jacques et il ne peut y être remplacé que s'il résigne cette 
charge. Il ne s'y résout qu'en 1234 et moyennant une rente de 8 livres. Dès lors, 
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l'église Saint-Jacques passe effectivement à l'abbaye d'Agaune, conformément à 
l'arrangement de 1226. Il y a tout de même une chose étrange, c'est que jamais 
Rodolphe n'est expressément dit curé de Saint-Jacques d'Aigle. 
1250 (GREMAUD, DOC. n° 531). Bulle du pape Innocent IV confirmant à 
l'abbaye d'*Ainay, entre autres, Yecclesia de Aleo. 
1253 (DUPONT LACHENAL 1963 a, p. 226, citant GREMAUD, DOC. n° 558). 
L'abbé d'Ainay assigne sur le prieuré de Clages la redevance de 12 sols 
mauriçois due au chapitre cathédral de Sion par l'église paroissiale de 
Saint-Jacques à Aigle, redevance dont la charge avait été précédemment 
imposée à l'abbaye d'Agaune. 
1257 (AASM, tir. 47, paquet 3, n° 5). L'abbaye d'Ainay conteste à celle de 
Saint-Maurice ses droits sur les église Saint-Jacques et Saint-Maurice 
d'Aigle. Les arbitres désignés pour trancher la question confirment les droits 
de l'abbaye de Saint-Maurice et portent à 100 sols la redevance annuelle à ver-
ser par celle-ci au prieur de Clages. Copie de Jaquerius de Sancto-Mauricio. 
1259 (AASM, tir. 1, paquet 2, n° 16). Bulle du pape Alexandre IV confirmant 
entre autres au monastère d'Agaune, les deux églises d'Aigle (Sancti Mauritii 
et Sancti Jacobi de Alio). 
1313 (DUBUIS P. 1994, p. 38). La paroisse d'Aigle comprend, outre le bourg, 
divers quartiers et hameaux dont les villages de Leysin, Yvorne et Corbeyrier. 
IV. Deux martereys (ci-dessus II) ont été repérés dans le territoire qui, au Moyen 
Age, sera celui de la paroisse d'Aigle, l'un à Leysin et l'autre à Corbeyrier. Le 
marterey du Sépey pourrait avoir appartenu à la même paroisse, encore 
qu'AEBiscHER 1962, p. 188 le mette plutôt en relation avec *011on, ce qui 
nous paraît peu vraisemblable. 
Ces martereys attestent une présence chrétienne bien établie au VIIe-VIIIe siè-
cle et suggèrent évidemment l'existence d'un centre paroissial situé le plus 
vraisemblablement au pied des montagnes. Si on les considère isolément, on 
doit supposer l'église paroissiale à Aigle. Il faut signaler d'emblée que le ter-
ritoire de la paroisse médiévale d'*OHon est, lui aussi, le lieu de plusieurs 
martereys. Le centre paroissial dont ils dépendaient n'est vraisemblablement 
ni *OHon, ni, dans cette ancienne paroisse, Saint-Triphon. On verra plus bas 
que ces martereys pouvaient très bien être en relation avec la paroisse d'Aigle. 
A Aigle, trois sanctuaires, Saint-Jacques, Saint-Maurice et Saint-Pierre étant 
attestés par les documents d'archives au XIIe siècle, la question est de savoir 
lequel continue le noyau initial de la paroisse. 
Saint-Pierre, chapelle relevant de l'hospice du *Mont-Joux en 1177, demeure 
dans cet état jusqu'à la Réforme protestante (1528). Il faut espérer que des 
fouilles permettront d'établir l'origine de ce petit sanctuaire dont le quartier de 
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La Chapelle garde encore le souvenir. Il est clair toutefois que Saint-Pierre ne 
joue pas de rôle dans l'administration médiévale de la paroisse. 
A elle seule, la situation topographique des deux autres sanctuaires suggère 
que Saint-Jacques est le plus ancien. Il se trouve assez loin du château, dans la 
partie méridionale de la petite ville ancienne. Ce quartier paraît être le noyau 
primitif de la localité, au nord duquel se serait ajouté, sur un plan plus rigide, 
le bourg, connu dès 1231 (GREMAUD, DOC. n° 378). Saint-Jacques se trouve 
donc dans la situation classique d'un centre paroissial créé avant l'organisa-
tion de la seigneurie féodale tandis que Saint-Maurice, au pied du château, 
indiquerait une création plus tardive. 
La recordatio de 1214 montre à l'évidence la priorité paroissiale de 
Saint-Jacques, fondée sans doute sur son antériorité. L'église Saint-Maurice 
n'est associée qu'en partie à l'exercice du ministère pastoral. 
Le vocable de Saint-Jacques conviendrait bien à une église ancienne, celle 
dont les martereys suggèrent l'existence au VIIe/VIIIe siècle déjà. En considé-
rant la position d'Aigle entre la cluse de Saint-Maurice et le Léman, nous 
l'avons proposé comme le plus ancien foyer paroissial de cette région sur la 
rive droite du Rhône. 
Quant aux droits de patronage, l'«église d'Aigle» confirmée à l'abbaye 
d'Ainay en 1153 est sans doute Saint-Jacques. L'abbaye lyonnaise cède ses 
droits à celle de Saint-Maurice en 1226 moyennant une rente annuelle de 
50 sols payables au prieur de Saint-Pierre-de-Clages. Ce dernier paiera com-
me auparavant le cens dû pour Saint-Jacques d'Aigle au chapitre de Sion. Ce 
détail signifie sans doute que Saint-Jacques avait été donné à Ainay par 
l'Eglise de Sion. 
Quant à l'église Saint-Maurice, elle avait appartenu à l'abbaye d'Agaune dans 
le courant du XIe siècle. Les textes que nous avons mentionnés ci-dessus (III) 
rappellent les mutations de propriété intervenues au XIIe siècle. Les difficul-
tés surgies semblent être celles que l'on constate assez fréquemment quand un 
prieuré fondé à l'intérieur d'une paroisse tend à y prendre trop de place au gré 
du curé, du patron de son église et de l'ordinaire. 
V. Depuis la fin du XIIe siècle à l'époque de la réforme protestante, le territoire 
desservi par Saint-Jacques d'Aigle n'a été modifié que par la création de la 
paroisse d'*Ormont (XIIIe siècle). Leysin, qui avait une chapelle desservie 
par le curé d'Aigle dès le milieu du XVe siècle, n'a été séparé et constitué en 
paroisse qu'après la Réforme (1702). On retrouve le territoire de la paroisse 
primitive d'Aigle dans les limites des communes actuelles d'Aigle, Yvorne, 
Corbeyrier, Leysin, Ormont-Dessous et Ormont-Dessus. 
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AINAY, monastère de Saint-Martin d'-
III. 1107 (Cart. Ainay, t. I, pp. 3-4). Le pape Pascal II confirme au monastère 
d'Ainay tous les biens qu'il possédait le jour où il a consacré sa nouvelle 
église (29 janvier 1107). Il ne cite expressément que trois églises (particu-
lièrement contestées?), dont ecclesia etiam sancti Romani de Agenta, in 
parrochia [diocèse] Sedunensi. 
1153 (GREMAUD, DOC. n° 136). le pape Eugène III confirme à l'abbaye 
d'Ainay, de Lyon, les possessions qu'elle a dans divers diocèses dont celui de 
Sion. Sont mentionnées dans le diocèse de Sion (in parrochia Sedunensi) les 
églises d'Aigle, de Saxon, de Riddes, de Clages, de Saint-Romain d'Ayent et 
de Saint-Jacques de Granges (ecclesias de Aleo, de Saxone, de Ridda, de 
Clagiis, Sancti Romani de Agenta). 
1250 (GREMAUD, DOC. n° 531). Bulle du pape Innocent IV confirmant à 
l'abbaye d'Ainay ses diverses possessions. Dans le diocèse de Sion: priora-
tum de Clages cum omnibus pertinentiis suis, de Aleo, de Saxona, de Riddas, 
de Sancto Romano de Argenta et de Sancto Jacobo ecclesias cum omnibus 
pertinentiis earumdem. 
1378 (GREMAUD, Chartes, n° 62). L'abbé et le couvent d'*Ainay demandent à 
l'évêque de Sion l'autorisation d'annexer le prieuré de Granges à celui 
d'Ayent. 
1379 (GREMAUD, DOC. n° 2287). L'évêque de Sion, du consentement du cha-
pitre, unit le prieuré de Granges à celui d'Ayent. 
Eglises dépendantes: *Aigle, *Saxon et *Riddes par le prieuré de Clages, *Ayent, 
*Granges. 
La présence de ces religieux en Valais est attestée par la construction de l'église de 
*Saint-Pierre-de-Clages vers 1100. 
ALBINEN, v. LOÈCHE 
ANNIVIERS, v. VISSOIE 
ARBAZ, v. AYENT 
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ARDON, n° 34 
I. Les traces d'une importante occupation romaine ont été constatées depuis le 
XIXe siècle, dans les environs de l'église. Il s'agit des restes d'une villa (mon-
naies du Ier au IIIe siècles) dans le verger de la cure, de nombreux murs dans 
le sous-sol du cimetière, de deux inscriptions découvertes en 1894 en agran-
dissant celui-ci. A l'intérieur de l'église régnait une stratigraphie à débris 
romains semblable à celle qui existait dans le verger de la cure. 
Dans la partie nord du périmètre de la villa, sous la nef de l'église actuelle, les 
fouilles de 1959-1960 ont mis au jour un petit caveau constitué de dalles et 
mesurant intérieurement environ 60 cm de côté. Il était enfermé dans une base 
de maçonnerie de 1,50 par 1,90 m coulée dans le terrain. Il ne reste rien, ni du 
contenu originel ni des superstructures. Que cette petite construction ait con-
tenu des décors votifs de quelque minuscule sanctuaire ou bien quelques urnes 
cinéraires, son importance était assez considérable pour que, longtemps après, 
son emplacement soit repris par une construction plus vaste. Datation propo-
sée pour le caveau: IIIe ou IVe siècle. 
Autour du site du petit caveau romain mais dans un terrain notablement plus 
élevé, est implanté un bâtiment rectangulaire de 6 x 6,60 m hors-oeuvre. 
L'entrée est en façade nord. La reprise du site ancien est sans doute intention-
nelle et pourrait avoir perpétué une fonction funéraire. Datation proposée: 
IVe/Ve siècle. (DUBUIS 1961). 
II. Fouilles à l'intérieur de l'église, 1959-1960 (F.-O. Dubuis). 
La plus grande partie des vestiges découverts est conservée et accessible sous 
l'église. 
A. On ajoute à la face nord du bâtiment rectangulaire (ci-dessus I), sur l'axe 
donné par le milieu de la porte, un allongement terminé en abside. La dimen-
sion totale nord-sud est ainsi porté à 9,90 m hors-oeuvre. Il existait au moins 
trois tombes, toutes dans l'axe de l'édifice. Deux étaient établies dans l'aire du 
rectangle primitif. La troisième, devant l'abside, et équipée d'un coffre 
maçonné, paraît la plus importante. Il s'agit d'un oratoire funéraire, sans dou-
te destiné aux maîtres du domaine et à leur famille. L'axe de l'édifice, presque 
nord-sud, se perpétuera dans tous les édifices successifs, jusqu'à l'église 
actuelle. Datation proposée pour l'allongement: fin du Ve/début du VIe siècle. 
B. L'oratoire funéraire fait place à un sanctuaire beaucoup plus développé 
comprenant un corps de 12 m de côté, avec, au nord, une abside polygonale à 
l'extérieur (5 pans) et en demi-cercle légèrement outrepassé à l'intérieur. La 
base de l'arc triomphal avec en rétrécit l'entrée. Cette abside enveloppe au 
nord les substructures de celles de l'oratoire funéraire. Longueur totale du 
nouvel édifice: environ 16 m. Devant l'abside, l'avant-choeur est fermé par un 
chancel et flanqué de deux locaux qui servent, au moins en partie, à la célé-
bration eucharistique. Celui du nord-ouest est carré et celui du sud-est rectan-
gulaire, allongé vers le sud. L'abside, avec son autel situé probablement près 
du chevet, est pourvue d'un beau sol de tradition romaine, qui se prolonge jus-
qu'au chancel. 
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Tout l'espace situé au sud de ces aménagements liturgiques pourrait avoir été 
distribué en nef centrale et collatéraux. L'entrée de l'édifice est le plus vrai-
semblablement au sud, en face du choeur. La qualité de l'aménagement litur-
gique montre que l'édifice est destiné à une célébration complète de la messe 
et des autres offices. Le caractère domanial est bien marqué, non seulement 
par la reprise du site de l'oratoire précédent, mais aussi par la continuation des 
ensevelissements. Ceux-ci ne remplissent pas le sous-sol du sanctuaire 
comme ce serait le cas dans une église funéraire, mais sont concentrés surtout 
dans la partie septentrionale. Un caractère nouveau est imprimé au sanctuaire 
par le développement des espaces destinés à la célébration de la messe. 
Datation: première moitié du VIIe siècle. 
C. Transformation du sanctuaire dans sa partie nord. L'abside précédente est 
remplacée par une autre, légèrement plus petite en demi-cercle à l'extérieur, 
légèrement outrepassée à l'intérieur. Les bases de l'ancien arc triomphal sont 
conservées. Le sol est élevé de deux marches au-dessus de l'avant-choeur et 
l'autel carré (0,97 m x 0,80 m) est proche du fond de l'abside. Les faces de 
l'autel, la base des murs et le sol de mortier sont de couleur rouge. Cette 
teinte se retrouve sur le sol de l'avant-choeur, à l'extrémité duquel il n'y avait 
plus de chancel. 
Le local voisin, à l'ouest, garde le plan ancien tandis que celui de l'est est 
réduit à un plan carré, avec porte sur l'avant-choeur. Par doublage des 
anciennes maçonneries et création de maçonneries neuves, il comprend des 
murs beaucoup plus épais que les autres murs de l'église. Il s'agit probable-
ment de la base d'une petite tour (clocher?). La double fonction du sanctuaire 
ne semble pas changée. Les deux tombes jumelles trouvées vides dans la base 
de la tour étaient peut-être destinées aux propriétaires ou à d'insignes bienfai-
teurs. Datation: probablement IXe siècle. 
D. Nouvelle transformation de l'église touchant la partie sud. On reconstruit 
les murs latéraux est et ouest de la nef, que l'on allonge vers le sud de 4,20 m 
(longueur totale de l'église: environ 20 m). A l'intérieur, parallèlement à la 
façade orientale, une forte substructure destinée à porter deux, voire trois 
piliers plutôt qu'un mur de séparation. Il n'y a pas de dispositif analogue du 
côté ouest de la nef. 
L'aménagement liturgique est amélioré. L'autel reçoit un doublage de 20 cm 
sur trois faces (sauf au nord). Il est revêtu, comme les murs, d'un enduit blanc. 
A l'extrémité méridionale de l'avant-choeur, s'élève une base circulaire de 
faible hauteur ayant probablement servi à un ambon modeste. Plus au sud, au 
milieu de l'espace limité par les nouveaux piliers, les façades méridionale et 
occidentale, et l'avant-choeur, un fort massif circulaire (diamètre 1,40 m envi-
ron) semble avoir porté les fonds baptismaux. 
Les ensevelissements se font beaucoup plus rares à l'intérieur de l'église. 
Datation proposée: Xe/XIe siècle. 
E. Reconstruction et allongement (longueur totale: environ 19,30 m). 
La nef et les collatéraux sont séparés par des murs pleins à la hauteur de 
l'avant-choeur puis par trois arcades à piliers carrés (sur une puissante fonda-
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tion continue) jusqu'à la façade méridionale. Le collatéral sud est plus étroit 
que celui du nord. 
La travée sud des collatéraux est séparée des autres par un mur tandis que la 
nef est ouverte sur ce vestibule. L'abside et l'avant-choeur semblent séparés 
du reste de l'église par une marche. Il n'existe plus trace de l'aménagement 
liturgique. 
Datation proposée: fin XIe siècle (comparer avec *St-Pierre-de-Clages). 
Voir DUBUIS 1961; SENNHAUSER, «Ardon», dans VRK 1990, pp. 25-26. 
III. 1190 (TAMINI-DÉLEZE-DE RIVAZ [1935], p. 319), Première mention [probable-
ment douteuse] d'un curé d'Ardon. 
1233 (GRUBER 1932, p. 27). Première mention de l'église d'Ardon. 
1330 (GREMAUD, DOC. n° 1582). Willermetus de Bocza clericus a payé le cens 
dû pour les églises d'Ardon et de Chamoson que lui avait affermées pour trois 
ans (1327-1330) le sacriste capitulaire Ebal, patron de l'église d'Ardon, au 
nom de son neveu, Ebal de Montmajeur, curé des églises d'Ardon et de 
Chamoson (curati ecclesiarum de Arduno et de Chamoson). 
1334 (GREMAUD, DOC. n° 1670). Ecclesia parochialis sancti Johannis 
Evvangeliste de Arduno. Première attestation du vocable de Saint-Jean 
l'Evangéliste. 
1445 (VP). L'église est sous les vocables des saints Jean-Baptiste et 
Jean-1'Evangéliste. 
IV. Le cas d'Ardon illustre bien l'importance de la prospection archéologique 
pour l'histoire paroissiale. La documentation écrite n'atteste l'existence de 
cette église qu'à partir de 1233. 
Le vocable de Saint-Jean l'Evangéliste, fréquemment associé à celui de 
Saint-Jean Baptiste dès 1445, pouvait suggérer un sanctuaire bien plus ancien 
et motiver l'ouverture de fouilles. Ainsi apparurent les vestiges d'une série 
d'édifices chrétiens qui, dès le Ve/VIe siècle, montrent le processus évolutif 
d'où est issue la paroisse. 
La première construction, de dimensions fort restreintes, et située dans le 
cadre de l'ancienne villa romaine, est destinée à abriter des sépultures, sans 
doute celles des propriétaires qui maintiennent le domaine (Ve/VIe siècle). Le 
sanctuaire construit dans la première moitié du VIIe siècle sur le même empla-
cement, en conservant l'axe de l'oratoire primitif, est remarquable par sa gran-
deur et par la qualité de son plan. Il assure la continuité d'un lieu de sépulture 
pour les maîtres du domaine et leur entourage, en même temps qu'il offre les 
espaces propres à une célébration liturgique et à l'accueil de paroissiens. Il est, 
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pour les habitants du domaine, le centre d'une vie paroissiale, même s'ils doi-
vent probablement se rendre dans une église plus importante pour présenter 
leurs enfants au baptême. Les transformations dont ce lieu de culte est l'objet, 
de l'époque carolingienne à la fin du millénaire, semblent attester l'apparition 
d'un véritable statut paroissial. L'édification du clocher en est un signe et 
l'établissement de fonts baptismaux dans la nef, s'il était certain, en serait un 
autre. La reconstruction complète de l'église, avec développement notable 
du sanctuaire proprement dit, pourrait marquer, vers la fin du XIe siècle, 
l'influence de l'évêque et de son chapitre, à l'époque où une seigneurie locale 
succède au domaine du Haut Moyen Age. 
V. Le territoire de la paroisse d'Ardon paraît avoir toujours compris le hameau 
de Magnot (sur la rive gauche de la Lizerne). En revanche, avant la fin du 
XIIe siècle, le territoire de la paroisse ne comprenait pas *Chamoson, ni sans 
doute *Saint-Pierre-de-Clages. Par conséquent, vers 1200, on trouve la 
circonscription paroissiale dans les limites de la commune actuelle d'Ardon, 
ainsi que dans la partie occidentale du territoire actuel de *Vétroz. 
AUSSERBERG, v. RAROGNE 
AYENT, n° 52 
II. L'église actuelle d'Ayent, a été construite de 1861 à 1866 en conservant, du 
côté sud, le clocher qui se trouvait sur le côté nord de l'église précédente. En 
l'absence de fouilles archéologiques, DUBUIS-LUGON 1985 a, pp. 112 ss. ont 
tenté une description analytique sur la base de trois dessins de Raphaël Ritz et 
d'un autre de Fabien-Romain Fardel. Ils en concluent que la partie la plus 
ancienne de l'édifice (celle de l'ouest) paraît remonter au XIe siècle. Cette 
appréciation étant fondée sur une comparaison avec *Saint-Pierre-de-Clages, 
il convient aujourd'hui de proposer une date plus tardive, vers la fin du 
XIe siècle. Pour la chapelle Saint-Nicolas et Sainte Marie-Madeleine 
d'Argnou (Xe-XIe siècle), voir DUBUIS-LUGON 1985 a. 
III. 1107 (Cart. Ainay, t. I, pp. 3-4). Le pape Pascal II confirme au monastère 
d'Ainay tous les biens qu'il possédait, le jour où il a consacré sa nouvelle 
église (29 janvier 1107). Il ne cite expressément que trois églises (particuliè-
rement contestées?), dont ecclesia etiam sancti Romani de Agenta, in parro-
chia [diocèse] Sedunensi. 
1153 et 1250: L'église Saint-Romain d'Ayent figure parmi les possessions 
confirmées par le Saint-Siège à l'abbaye d'*Ainay. 
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1279 (GREMAUD, DOC. n° 879, d'après une copie). Mention d'une dîme qui se 
perçoit in parrochia (?) de Grimisua et de Aent. [Parrochia au sens de terri-
toire? ou erreur de copie parrochia pour parrochiisl]. 
1281 (GREMAUD, DOC. n° 902). Humbert de Bex vend à Pierre d'Erde, cha-
noine de Sion tous les hommes qu'il a in parrochia, castellania et districtu de 
Aent. 
1329 (GREMAUD, DOC. n° 1570). Après le décès de Pierre, curé d'Ayent, le 
prieur d'Ayent (représenté par un procureur) présente à l'évêque pour la cure 
vacante Aymon Leyro d'Arbaz. (Ce feu Pierre est le premier curé connu 
d'Ayent.) 
IV. On constate que l'église Saint-Romain d'Ayent appartenait à l'abbaye 
d'Ainay en 1107 déjà (par erreur 1017 dans MÜLLER 1967, p. 44). Son saint 
patron n'est pas forcément le personnage que l'histoire des Pères du Jura met 
en relation avec l'abbaye d'Ainay. Il n'est donc pas certain que les moines 
aient fondé le premier sanctuaire du lieu. Il peuvent avoir reçu un domaine 
dont le centre d'exploitation était déjà pourvu d'un oratoire privé. Les dessins 
qui représentent l'église démolie peu après le milieu du XIXe siècle, montrent 
une nef dont le volume rappelle beaucoup celui de *Saint-Pierre de Clages. 
Une construction par les religieux d'Ainay vers la fin du XIe siècle paraît pro-
bable, mais rien n'indique si on avait repris ou non le site d'un sanctuaire plus 
ancien. Des fouilles archéologiques, si elles sont encore possibles au sud de 
l'église actuelle, permettraient peut-être d'en savoir davantage. 
En 1329, et depuis un temps indéterminé, le service paroissial est assumé 
par un curé séculier présenté à l'institution canonique par le prieur. Il est pos-
sible que de bonne heure l'un des religieux ait exercé lui-même ce ministère. 
L'opinion souvent répétée que la chapelle Saint-Marie-Madeleine d'Argnou 
aurait été le centre primitif de la paroisse doit être rejetée. Ce petit sanctuaire 
n'a jamais présenté l'équipement architectural d'une paroissiale. D'ailleurs, 
le texte de 1454 invoqué à l'appui de cette thèse, ne mentionne pas les 
droits du curé d'Ayent sur la chapelle d'Argnou mais sur une autre chapelle 
Sainte-Madeleine «construite dans l'église dudit lieu d'Ayent» (DUBUIS-
LUGON 1985 a, p. 110). 
La destination primitive de la chapelle d'Argnou (fin du Xe siècle/première 
moitié du XIe siècle) demeure problématique. Peut-être s'agit-il d'une cha-
pelle succursale, desservie par le clergé de Sion, avant l'organisation d'une 
paroisse à Saint-Romain. 
V. Le territoire de la paroisse primitive d'Ayent a été amputé lors de la création 
(XIXe siècle) de la paroisse d'Arbaz. On en retrouve les limites dans celles des 
communes actuelles d'Ayent et d'Arbaz. 
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AYER, v. VISSOIE 
BAGNES, n° 26 
II. La restauration complète de l'église (1976-1982) n'a pas été accompagnée de 
fouilles archéologiques, les disponibilités financières faisant malheureuse-
ment défaut. Seuls quelques éléments d'un chevet rectangulaire du Bas 
Moyen Age ont été aperçus au pied sud du clocher. 
III. 1146: L'église n'apparaît pas parmi les possessions confirmées à l'abbaye de 
*Saint-Maurice. 
1178 et 1196: Uecclesia de Bagnes figure au nombre des possessions confir-
mées par le Saint-Siège à l'abbaye de *Saint-Maurice. 
1215: L'église figure dans l'accord réglant les rapports entre l'abbaye de 
*Saint-Maurice et l'évêché de Sion concernant les droits de l'évêque sur les 
cures de l'abbaye. Tous les curés de ces paroisses sont appelés des capellani. 
1285 (GRUBER 1932, p. 28). Première attestation du vocable de Saint-Maurice. 
1436 (Ac Bagnes, Pg 33, texte obligeamment communiqué par M. Gaétan 
Cassina). Inventaire des reliques et du mobilier de l'église de Bagnes par le 
curé Jean de Lullin. On y lit entre autres: Item quedam forma capitis que dici-
tur beau Johannis Baptiste in disco... 
1445 (VP). L'église est indiquée sous le vocable de Saint-Maurice. 
1503 (Ac Bagnes, Pg 84, texte obligeamment communiqué par M. Gaétan 
Cassina). Convention entre les syndics et procureurs de la commune de 
Bagnes et le maître Pierre Guygoz pour la construction du choeur de l'église 
(chorum ecclesie parrochialis dicti loci Sancti Mauricii de Bagnyes). Au 
nombre des travaux commandés: item magis promittit ipse magister Petrus 
facere bochetos lapide pulchros et honestos prope fenestragia magni altaris 
ad superponendum ymagines sancti Mauricii et sancti Johannis Baptiste 
patroni nostri. 
1554 (Ac Bagnes, P 119, texte obligeamment communiqué par M. Gaétan 
Cassina). Inventaire du mobilier de 1'«église paroissiale Saint-Maurice de 
Bagnes». 
IV. Le choix du vocable de Saint-Maurice pour une église qui n'est pas mention-
née parmi les possessions abbatiales en 1146, mais qui l'est seulement en 
1178, peut suggérer (sans l'imposer) une fondation par l'abbaye dans l'inter-
valle entre les deux dates. 
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Pour RUST 1949, p. 22, le vocable primitif du sanctuaire, avant l'apparition 
des droits agaunois, aurait pu être Saint-Jean-Baptiste. L'auteur justifie cette 
opinion par le fait que «plusieurs documents indiquent l'église de Bagnes 
comme étant dédiée à S. Jean Baptiste et S. Maurice», mais s'abstient de tou-
te autre précision. GARD 1982, p. 13, trouve l'hypothèse plausible, considérant 
que l'église de Bagnes possédait en 1436 un reliquaire de Saint-Jean Baptiste 
et qu'elle avait pour patrons en 1503 les saints Maurice et Jean-Baptiste. 
On notera pourtant l'étrangeté de l'expression patroni nostri. Le notaire Pierre 
Troillet (Trollieti) aurait-il mal lu sa propre minute qui aurait porté sancti 
Mauricii patroni nostri et sancti Johannis Baptiste? Quoi qu'il en soit, quand 
il s'agit, au début du contrat, de mentionner l'église, il n'indique que le 
vocable de Saint-Maurice et, en 1554, on parle toujours de l'église 
Saint-Maurice. Les mentions du double vocable que l'on trouve dans les 
visites pastorales du XVIIIe siècle proviendraient-elles, non pas d'une an-
cienne tradition mais de la vision habituelle des deux statues? Une enquête 
détaillée serait probablement utile. 
MÜLLER 1967, p. 25, vraisemblablement trompé par les capellani mentionnés 
en 1198 et en 1206 (TAMINI-DÉLEZE 1940, p. 214) pense que Vecclesia confir-
mée en 1178 n'était qu'une simple chapelle qui ne serait parvenue au statut 
paroissial que dans le courant du XIIIe siècle. Il est pourtant évident que les 
capellani qui desservent Vecclesia de Bagnes à cette époque sont, conformé-
ment à l'usage du mot, des curés. 
La fondation de l'église de Bagnes pour la desservance d'une haute et longue 
vallée, pourrait bien coïncider avec une période d'accroissement de la popula-
tion et de mise en valeur des hautes vallées. La deuxième moitié du XIIe siècle 
conviendrait donc, comme le suggèrent les bulles de 1146 et de 1178, à cette 
création, que les relations de l'abbaye de Saint-Maurice avec la maison de 
Savoie aient ou non joué un rôle dans l'événement. 
Ici comme en tant d'autres lieux, l'étude archéologique du sous-sol de 
l'église apporterait probablement d'utiles éclaircissements. 
V. Depuis la fin du XIIe siècle, seul Verbier a été séparé de la paroisse (au 
XXe siècle). Le territoire ancien de la paroisse de Bagnes était donc compris 
dans l'ensemble des limites de la commune actuelle. 
BELLWALD, v. ERNEN 
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BELMONT s. BEX (VD), n° 16' 
I. Un examen archéologique de la région de Belmont devrait porter, entre autres, 
sur les restes du petit château d'Ergnaud dont il ne subsisterait, selon F. Isabel 
dans MOTTAZ DHVI, p. 211, qu'un monceau de pierres entre la route de Bex 
à Frenières et Plan-Saugey (voir aussi Carte nationale 1: 25'000, feuille 1285, 
à 2 km environ au nord-est de Bex). 
H. L'enquête archéologique devrait porter aussi sur l'église, dont il faudra 
d'abord préciser la situation. D'après F. Isabel dans MOTTAZ DHV I, 
pp. 194 - 195, le nom de Belmont est encore mentionné sur le plan Saugey de 
1683 et le nom local Sainte-Marie est encore en usage dans le premier quart 
du XXe siècle. Selon cet auteur, le site se trouverait à 3 km à l'est de Bex, dans 
la montagne. 
Selon le plan levé de 1694 à 1704 1'«abbaye de Saint-Bernard» possédait 
encore un fief comprenant entre autres 4 parcelles «aux Vernays» et une «en 
Belmont» (QUAGLIA 1955, p. 379). Le toponyme de Sainte-Marie signalé par 
F. Isabel pourrait indiquer le site de l'église disparue ou l'emplacement de 
l'une de ses anciennes propriétés. 
III. 1204: L'église ne figure pas encore parmi les possessions confirmées par le 
Saint-Siège à la maison du *Mont-Joux. 
1285 (GREMAUD, DOC. n° 949). Mention de Vecclesia sancte Marie de Bello-
monte. 
1286 (GREMAUD, DOC. n° 951). Le pape Honorius IV confirme, entre autres, à 
la maison du *Mont-Joux Vecclesia sancte Marie de Bellomonte. 
1313: Voir *Bex. 
Vers 1364 et en 1428 (GREMAUD, DOC. n° 2090 et n° 2784). Mention du cura-
tus de Belmont dans les listes établies en vue du prélèvement des décimes 
pontificales. 
1445 (VP). L'église n'est pas mentionnée. 
IV. Cette petite paroisse de montagne, proche de Bex, n'est pas connue avant 
1285. On ignore comment elle est parvenue, entre 1204 et 1286, aux cha-
noines du *Mont-Joux. La fondation d'un premier sanctuaire pourrait être en 
rapport avec les maîtres du château d'Ergnau. Il pourrait s'agir, à la fin du 
XIIe siècle, d'une simple chapelle. La paroisse, constituée le plus vraisembla-
blement dans le cours du XIIIe siècle, disparaît entre 1428 et 1445, par fusion 
avec celle de *Bex. 
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V. Le territoire de la paroisse de Belmont, du XIIIe au XVe siècles, s'étendait 
vraisemblablement sur le vallon des Plans. 
BETTEN, v. MOREL 
BEX(VD),n°16 
I. Vestiges de constructions romaines En Valentin (derrière le Grand Hôtel) et 
aux Dévens (VIOLLIER 1927, pp. 90-91). 
II. L'église antérieure à la Réforme, dont subsiste le clocher (1501) et dont on 
connaît le plan antérieur à la reconstruction de la nef et du choeur (1813), n'a 
pas été fouillée. 
III. 1193 (GREMAUD, Chartes, n° 25). L'évêque de *Sion cède à son chapitre 
divers biens dont l'église de Bex (ecclesia de Baiz). 
1217 (GRUBER 1932, p. 29). Première mention d'une chapelle à Gry on. 
1267-1276 (GREMAUD, DOC. n° 772). Le chapitre perçoit 40 sols annuels de 
Téglise de Bex. 
1304 (GRUBER 1932, p. 28). Première mention du vocable de Saint-Clément. 
1307 (GRUBER 1932, p. 29). Première mention du vocable de la chapelle de 
Gryon (Saint-Jean). 
1313 (DUBUIS P. 1994, p. 38). Le territoire des paroisses de Bex et Belmont, 
considéré comme un ensemble fiscal, comprend, outre Bex, les villages et 
hameaux de La Posse, Gryon, Belmont, Frenières et Entremouille. 
Vers 1364 et en 1428 (GREMAUD, DOC. n° 2090 et n° 2784). Mention des cures 
de Bex et de Belmont, ainsi que de la «chapelle de Gryon» dans les listes éta-
blies en vue du prélèvement des décimes pontificales. 
1445 (VP). La chapelle de Gryon n'est pas mentionnée. 
IV. La présence de vestiges romains, la mention du lieu (Baccis) où selon la chro-
nique de Marius d'Avenches, une troupe de Lombards fut défaite en 574 
(FAVROD 1991, p. 84) et peut-être le Marterey (voir * Aigle, II) près du 
Domaine du Rhône selon REYMOND 1909, p. 117 (à environ 250 m au nord de 
l'embouchure de l'Avançon), constituent un cadre favorable à une paroisse 
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ancienne. Le vocable de Saint-Clément suggère un sanctuaire de l'époque 
carolingienne voire un peu plus ancien (voir aussi MÜLLER 1967, pp. 34-35). 
Nous proposons une église antérieure à 950. La prospection archéologique du 
sol de l'église permettrait peut-être d'en savoir davantage. 
Du fait que l'évêque peut disposer de l'église en 1193, MÜLLER 1967, p. 34 
déduit qu'elle est une ancienne fondation de l'évêché. La chose n'est ni 
impossible ni évidente puisqu'on ignore l'origine des droits de propriété exer-
cés par l'évêque Guillaume d'Ecublens. 
A Gryon, se trouvait, dès 1217 au moins, une chapelle privée fondée par 
l'abbaye de Saint-Maurice. Ce petit sanctuaire disposait de revenus propres, 
distincts de ceux de l'église paroissiale de Bex. Le village faisait néanmoins 
partie de la paroisse jusqu'à la fin du Moyen Age. 
Voir aussi *Belmont. 
V. Le territoire paroissial à la fin du XIIe siècle correspond à celui des communes 
actuelles de Bex et de Gryon. Ce dernier village devint paroisse indépendante 
après la Réforme. 
BIEL, v. MÜNSTER 
BINN, n° 69 
IL L'église n'a pas fait l'objet de fouilles archéologiques. RUPPEN 1979, pp. 153 
et 156, signale, derrière l'autel secondaire gauche, les restes d'une fresque 
remontant aux environs de 1300. 
III. 1296 (Léo Meyer dans DHBS, t. II, p. 185, art. «Binn»). «La paroisse fut éri-
gée en 1296 par l'évêque Boniface de Challant, et séparée de Ernen» (voir 
ci-dessous 1437). 
1298 (RUPPEN 1979, p. 153, note 30, d'après les Archives de la paroisse de 
Binn, Dl). Binn reçoit (le droit d'avoir) «baptistère, cimetière et cloches» 
(voir ci-dessous 1437). 
1323 (GREMAUD, DOC. n° 1612). Une rente est due in perrochia de Bun. 
1325 (GREMAUD, DOC. n° 1527). Assignation d'un cens sur les tailles in volle 
et parrochia de Bun. 
Vers 1364 (GREMAUD, DOC. n° 2090). La taxation des bénéfices pour la fisca-
lité pontificale ne mentionne pas Binn. 
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1376 (ACS, tir. 21/n°28). La taxation des bénéfices pour la fiscalité pontificale 
mentionne Binn à la fin de la liste du doyenné d'amont: curatus de Buien III 
sol (moitié de la dîme). 
1428 (GREMAUD, DOC. n° 2784). Le curé de Binn (curatus de Bran) figure 
dans la liste établie pour la fiscalité pontificale. L'assiette fiscale est de 
60 sols. 
1429 (GREMAUD, DOC. n° 2798). Assemblée des hommes de la vallée de Binn 
tenue in cimiterio Beau Michaelis. 
1437 (Ap Binn D 1). Le regeste conservé aux Archives cantonales indique une 
sentence arbitrale de l'évêque Guillaume de Rarogne aux termes de laquelle la 
paroisse de Binn, séparée de celle d'Ernen le 25 février 1298, devra payer 
150 livres de capital à celle d'Ernen pour le rachat des droits d'étole et les 
redevances en cire et en huile. 
1444 (VP). Le droit de patronage sur l'église appartient à la mense épisco-
pale. 
IV. Faute de fouilles archéologiques, on ignore si une chapelle a précédé l'église 
mentionnée dès 1296 ou 1298 (?) et dont certains éléments subsistent dans le 
sanctuaire actuel. Il est toutefois probable qu'un premier lieu de culte, auquel 
pourrait déjà convenir le vocable de Saint-Michel, a existé avant que la vallée 
reçoive un statut d'église filiale relevant d'*Ernen. L'accession au rang 
paroissial a dû se produire entre 1364 et 1376. La collation de la cure apparte-
nait en 1444 à la mense épiscopale. Si ce droit remonte à la fin du XIIIe siècle, 
on pourrait penser qu'à cette époque l'église d'*Ernen ne relevait pas encore 
du chapitre. 
V. Depuis la fin du XIIIe siècle, le territoire desservi par l'église de Binn n'a pas 
subi de modification notable. On le retrouve donc dans les limites de l'actu-
elle commune de Binn. Auparavant, ce territoire faisait encore partie de la 
paroisse d'*Ernen. 
BLATTEN (LÖ), v. KIPPEL 
BLITZINGEN, v. ERNEN 
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BOURG-SAINT-PIERRE, n° 24 
(ABBAYE et PAROISSE) 
I. Bourg-Saint-Pierre, où l'on a découvert plusieurs éléments d'architecture et 
d'inscriptions antiques (SAUTER, PVI, p. 71, PVII, p. 8 et PVIII, p. 248-249) 
se trouvait sur le tracé d'un important chemin transalpin fréquenté dès la pré-
histoire, particulièrement amélioré à l'époque romaine et constamment utilisé 
dès lors. Sur les problèmes que pose son tracé, voir PICHARD SARDET 1989. 
H. BLONDEL 1946 a recensé les vestiges de l'église du début du XIe siècle: le clo-
cher (sauf la couverture) construit sur l'avant-choeur, ainsi que les restes de 
l'extrémité orientale des collatéraux. L'abside semi-circulaire qui accompa-
gnait le clocher à l'est, n'a laissé que des traces contre la tour et des substruc-
tures dans le terrain. Ces dernières paraissent récupérées d'une abside plus 
ancienne (IXe/Xe siècle) dernier témoin connu de l'église ruinée par les 
Sarrasins vers 972. 
La situation du cimetière empêchera pour longtemps l'exécution de 
recherches archéologiques sur les vestiges probables de cette église. 
III. 812/820 (GREMAUD, DOC. n° 33; MGH, Legum sectio V, Formulae merowin-
gici et karolini aevi, p. 324)). Jugement porté en faveur d'Ermengarius et 
Ingilardus au sujet de biens qui leur avaient été soustraits par quondam 
Vultgarius, abbas ex monasterio quod est situm in monte Jovis. Les lieux où 
ces biens étaient situés sont omis dans le texte disponible, conservé seulement 
comme formulaire. 
826 (GREMAUD, DOC. n° 39). Lors du passage des reliques de saint Sébastien 
par le Mont-Joux, le clericus nomine Benedictus, ipsius loci aedituus est mira-
culeusement guéri. 
842/849 (GREMAUD, DOC. n° 42). Récit de la translation des reliques de sainte 
Hélène. Il y est question, sur le versant nord du col, de secours montés ex 
monasterio S. Pétri quod ad radicem montis situm est. 
859 (GREMAUD, DOC. n° 46). Lothaire II, donnant à son frère Louis, roi 
d'Italie, les territoires de Genève, Lausanne et Sion avec évêchés, monastères 
et comtés, se réserve expressément hospitale quod est in monte Jovis. 
Vers 979 (MGH, Rudolfinger, n° 48). Un acte du roi de Bourgogne Conrad le 
Pacifique mentionne inter Albinna et Venubia et in villa Ariens (probablement 
Aliens, commune de Cossonay, VD), une terra sancti Pétri Monte Iovense. 
Vers 1000 (Cartulaire de Notre-Dame de Lausanne, dans MDR, 3e série, t. III, 
p. 410, n° 477). Un rôle de cens du chapitre de Lausanne mentionne à Vevey 
trois terres de l'abbaye (terram sancti Pétri Montejovensis) contigiies de par-
celles grevées. 
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Vers 1000 (JÖRG 1977, p. 125, n° 46). Reconstruction et consécration de 
l'église de Bourg-Saint-Pierre (qui avait été détruite par les Sarrasins) par 
l'évêque de Genève Hugues, neveu du roi Rodolphe III de Bourgogne. L'ins-
cription commémorative, récupérée comme seuil de porte dans la reconstruc-
tion de l'église au XVIIIe siècle et signalée en premier lieu par Sébastien 
Briguet, a disparu. Texte de l'inscription: 
Ismaelita cohors Rhodani cum sparsa per agros 
Igné, famé et ferro saeviret tempore longo, 
Vertit in hanc vollem Poeninam messiofolcem. 
Hugo praesul Genevae Christi post ductus amore 
Struxerat hoc templum Pétri sub honore sacratum. 
Omnipotens Uli reddat mercede perenni. 
In VI décima domus haec dicata kalenda 
Solis in Octobrem cum fit descensio mensem. 
1011 (GREMAUD, DOC. n° 75; v. aussi MGH Rudolfinger n° 99). Le roi 
Rodolphe III donne à sa fiancée Ermengarde divers biens dont abbatiam mon-
tis Jovensis sancti Pétri integriter. 
1177, 1204, 1286. L'église de Bourg-Saint-Pierre figure au nombre des pos-
sessions confirmées à la maison du *Mont-Joux par le Saint-Siège. 
IV. Sur les origines du monastère de Saint-Pierre du Mont-Joux, voir DONNET 
1942, p. 36 ss. et p. 109 et HUOT 1986 b, pp. 248- 252. 
L'appellation de Mont-Joux n'indique en aucune manière que cette maison 
religieuse se serait trouvée sur le col, auquel le temple romain de Jupiter 
Poeninus a laissé le nom de Mons Jovis. Si un texte ou l'autre (812/820 ou 
859), considéré isolément, peut sembler faire problème, l'examen général des 
documents disponibles (ci-dessus III) permet de conclure que l'abbaye se 
trouvait bien en aval du col. D'autre part, l'existence à Bourg-Saint-Pierre 
d'importants vestiges de l'église abbatiale, ainsi que le vocable de 
Saint-Pierre attesté vers l'an 1000 par l'inscription dédicatoire, confirme ce 
que les textes suggèrent de façon moins précise. 
L'abbaye de Saint-Pierre, fondée dans le dernier quart du VIIIe siècle, pourrait 
être une création de Charlemagne. Les liens de ce monastère avec le pouvoir 
séculier sont par la suite évidents. En 859, Lothaire II se réserve la propriété 
de cet hospitale. 
Après avoir fait mention de ravages commis par les Sarrasins jusque dans 
cette vallée, une inscription (ci-dessus III) atteste que Hugues, évêque de 
Genève (vers 988-1019) a fait construire une église consacrée en l'honneur de 
Saint-Pierre un 16 septembre. Il s'agit sans doute de la reconstruction d'une 
ancienne église du monastère de Saint-Pierre. L'intervention de l'évêque de 
Genève s'explique sans doute par le fait que le prélat était le neveu du roi de 
Bourgogne Rodolphe III, lui-même maître de l'abbaye, qu'il donne en 1011 à 
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sa fiancée Ermengarde (HUOT 1986 b, pp. 248 ss; JÖRG 1977, p. 125). Par la 
suite, on ne trouve plus de mention de cette abbaye. 
Selon HUOT 1986 b, on ne sait si la maison fut occupée d'abord par des 
moines. Le clericus Benoît, mentionné comme portier en 826, suggère que des 
chanoines séculiers constituaient la communauté à cette époque déjà. 
Dès le courant du XIIe siècle, l'église abbatiale de Saint-Pierre n'est plus 
qu'une dépendance de l'hospice du *Mont-Joux, construit sur le col. Souvent 
confirmée par le Saint-Siège à partir de 1177, elle sert d'église paroissiale au 
bourg. Les origines de ce service pastoral ne sont pas connues. Peut-être les 
religieux ont-ils, dès la fondation du monastère, assumé cette tâche. 
V. Depuis la fin du XIIe siècle, le territoire paroissial n'a pas subi de changement 
notable. On le retrouve dans les limites de l'actuelle commune de 
Bourg-Saint-Pierre. 
BOVERNIER, v. SEMBRANCHER 
BRAMOIS, n° 38 (commune de Sion) 
I. Les vestiges de l'époque romaine signalés par SAUTER PVl, p. 78 sont très peu 
nombreux et encore peu significatifs. Aucune trouvaille relative au Haut 
Moyen Age n'est signalée par cet auteur. 
Nous avons formulé (DUBUIS 1984 b, pp. 120-123 et fig. 45) une hypothèse 
sur le site, tout près du vieux village, de la curtis du Haut Moyen Age et de la 
villa romaine qui a pu la précéder. Compte tenu de la pauvreté des renseigne-
ments disponibles, il est nécessaire que l'Office cantonal des recherches 
archéologiques voue ses soins les plus attentifs à tous les travaux d'édilité ou 
de construction qui toucheront le sous-sol dans cette région. 
II. Fouilles 1969-1970 (F.-O. Dubuis). 
Noter que l'enlèvement des squelettes lors de la démolition de l'église entre 
1858 et 1860 a complètement bouleversé la stratigraphie, détruit les sols, les 
tombes ainsi qu'une partie des murs antérieurs à ceux de l'église démolie. 
A. Du premier édifice ne subsistaient que la moitié septentrionale de l'abside 
et l'angle nord-est de la nef. Les parties manquantes de ce secteur de l'église 
ont pu être restituées grâce aux empreintes laissées par l'arrachement des 
murs. Largeur intérieure de la nef 3,60 m. La longueur ne peut être que sup-
posée à peu près égale à la largeur. L'orientation de cet édifice du sud-est au 
nord-ouest déterminera l'orientation des sanctuaires successifs. Les dimen-
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sions modestes indiquent un oratoire domanial, probablement à destination 
funéraire. Datation proposée: Ve siècle ou début du VIe siècle. 
B. Une reconstruction conserve le plan de l'abside mais élargit la nef et porte 
la longueur totale de l'édifice à 10,40 m. La probable destination funéraire de 
f oratoire agrandi n'est plus attestée. Datation probable: VIIe siècle. 
C. L'oratoire fait place à un édifice plus grand. L'abside assez profonde, de 
courbe intérieure presque elliptique, ouvre sur une nef large de 9 m. La lon-
gueur totale de l'édifice est portée à 14,60 m. Deux forts piliers liés aux murs 
latéraux partagent la nef en deux espaces: ils distinguent probablement la 
place du peuple et l'avant-choeur. Une base quadrangulaire massive, maçon-
née en même temps que le mur nord de l'abside, a sans doute porté un petit 
clocher (environ 3 m de côté). Il n'y a plus aucune trace du sol ni des aména-
gements liturgiques. Datation probable: vers la fin du Xe ou au début du 
XIe siècle. 
Voir DUBUIS 1984 b. 
III. Vers 800. Dans l'«acte de fondation» de l'abbaye, Bramusio figure parmi 
les curtes censées données à l'abbaye de *Saint-Maurice en 515 par saint 
Sigismond. 
Fin XIe/début XIIe siècle (GREMAUD, Chartes n° 8). Le rôle des revenus du 
chapitre de Sion mentionne à Bramois des redevances en nature et en espèces 
ainsi que des corvées annuelles. Le texte ne fait pas d'allusion expresse à des 
droits sur l'église. 
Fin du XIIe siècle: dans la copie, avec retouches, de l'«acte de fondation» de 
l'abbaye de * Saint-Maurice, on retrouve parmi les curtes, Bramosium. 
1278 (GREMAUD, DOC. n° 867). Mention de Johannes curatus de Bramosio. 
1281 (GRUBER 1932, p. 29). Première attestation du vocable de Saint-Laurent. 
1302-1306 (GREMAUD, DOC. n° 1240). Le rôle des droits et revenus du sa-
criste de l'église de Sion rappelle son droit de collation sur l'église de 
Bramois; il mentionne aussi le vidomnat de Bramois comme un fief relevant 
du chanoine-sacriste. 
IV. L'église de Bramois, attestée par la documentation écrite dès 1278, et créée, 
selon la recherche archéologique, vers le tournant du millénaire déjà, succède 
à un oratoire du VIIe siècle, lui-même précédé d'un autre, plus petit, du Ve/ 
VIe siècle. Le vocable de Saint-Laurent, que MÜLLER 1967, p. 52 attribue ici à 
la vogue ancienne (Ve/VIIIe siècle) peut très bien avoir été celui d'un des 
oratoires au moins, avant d'être celui de l'église proprement dite. 
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Les oratoires domaniaux du Ve/VIe et du VIIe siècle appartiennent sans doute 
au centre domanial de la curtis possédée par l'abbaye d'Agaune vers 800 et 
censée provenir de la donation de saint Sigismond. TAMINI-GASPOZ 1935, p. 6 
croyaient pouvoir attribuer à cette curtis un vaste territoire comprenant, outre 
le val d'Hérens, Uvrier et la contrée d'Ayent. En l'absence de toute preuve, 
cette détermination ne saurait être retenue. Ce qui en tout cas résulte des 
fouilles de l'ancienne église, c'est que l'abbaye n'a pas organisé son domaine 
en paroisse. 
Les droits abbatiaux figurent encore à la fin du XIIe siècle dans la copie retou-
chée de l'«acte de fondation». Pourtant, ils étaient alors sinon éteints du moins 
fortement entamés: vers la fin du XIe siècle déjà, le chapitre cathédral avait à 
Bramois non seulement des redevances à percevoir sur des terrains mais des 
droits de corvée sur des hommes. Par la suite, et en tout cas depuis le début du 
XIVe siècle, le chanoine-sacriste possède la collation de l'église et fait exercer 
par un vidomne ses droits seigneuriaux sur Bramois (Sur l'évolution de ces 
droits, voir LUGON 1985, pp. 152-154). 
Ici comme à Géronde et à Loèche, il est impossible de préciser la date à 
laquelle l'abbaye d'Agaune a perdu ses droits. On peut donc se demander si 
l'église paroissiale a été créée vers l'an mil par cette maison religieuse ou par 
l'église sédunoise, dont la population de Bramois dépendait évidemment dans 
le premier millénaire. Les droits importants que le chapitre cathédral possédait 
à Bramois déjà vers la fin du XIe siècle suggèrent d'adopter plutôt la seconde 
hypothèse. Toute une organisation paroissiale relevant de la cathédrale appa-
raît d'ailleurs un peu après l'an mil dans le val d'Hérens (*Nax, *Vex). 
Voir aussi *Hérens, région. 
V. Le territoire de la paroisse de Bramois n'a pas subi de modification notable 
depuis la fin du XIIe siècle. Il se retrouve donc dans les limites de la commune 
fusionnée en 1968 avec celle de Sion. 
BRIG, v. NATERS / GLIS 
BÜRCHEN, v. RAROGNE 
CHALAIS,n°45 
II. L'étude archéologique de l'emplacement de l'ancienne église, démolie vers 
1860 (au nord de la route, dans le vieux cimetière) apporterait probablement 
d'utiles éclaircissements sur le premier sanctuaire de Chalais. 
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III. 1279 (GREMAUD, Chartes, n° 59). Legs du chanoine Pierre de Granges eccle-
sie de Chaler. 
1285 (GREMAUD, DOC. n° 937). Boson de Chalais donzel, donne un jardin 
domino Reynaldo curato de Chaler. L'acte est levé par W. curatus de 
Vercorens. 
1300 (AEV/AVL 162, p. 54, n° 1). Première mention du vocable de 
Saint-Gall. 
Vers 1343 (GREMAUD, Chartes, n° 61). L'église de Chalais fait partie des 
bénéfices dont le chapitre de Sion, par son canonicat de Conthey, a la collation 
(item, canonie de Contegio ecclesie curate de Anivisio et de Chaler). 
IV. MÜLLER 1967, p. 55, estime que le vocable de Saint-Gall doit être apparu à 
Chalais après le tournant du millénaire, où, suivant GRUBER 1932, p. 189, l'on 
constate des rapports entre l'évêché de Sion et l'abbaye de Saint-Gall (lettre 
de Notker le Lippu, GREMAUD, Chartes, p. 457 et «Missel de Granges»). Les 
origines de la paroisse sont inconnues. On pourrait penser à une fondation des 
seigneurs du lieu, mais la situation de l'église, à l'ouest du village (alors que 
la tour des seigneurs est à l'est de celui-ci) suggère que le sanctuaire, peut-être 
d'abord succursale de quelque paroisse voisine, serait antérieur à la seigneu-
rie du lieu. Le problème se complique du fait que l'on ignore la chronologie 
relative des églises de Chalais et de *Vercorin. Seules des fouilles archéolo-
giques permettraient d'acquérir une certitude. 
V. Le territoire de la paroisse de Chalais à la fin du XIIe siècle comprenait la par-
tie inférieure du territoire actuel de la commune de Chalais (le plateau de Brie 
et la plaine) et peut-être aussi le territoire de la commune actuelle de *Chippis 
(séparé au XIXe siècle), si son église Saint-Urbain n'est pas antérieure au 
XIIIe siècle. La partie supérieure de la commune de Chalais (*Vercorin) était 
peut-être encore desservie par une chapelle dépendant de l'église Saint-Gall. 
CHAMOSON, n° 33 
I. SAUTER, PVI, p. 80 signale la trouvaille de tombes et de monnaies romaines à 
divers endroits de la montagne de Chamoson. On ne connaît pas de vestiges 
d'une villa romaine dans le territoire actuel de la commune (l'information 
relative à des restes romains sous l'église de *Saint-Pierre de Clages n'est pas 
fiable). BLONDEL 1951 a, p. 34, faisant allusion à la découverte (1928) d'un 
casque du Xe siècle «dans une guangue métallique où il y avait aussi un chaî-
non et demi d'une crémaillère de foyer, une clef de type mérovingien» se 
demandait si le château primitif de Chamoson n'aurait pas été édifié sur 
l'emplacement d'une curtis carolingienne. 
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IL L'église n'a pas fait l'objet de recherches archéologiques. 
III. 1190 (voir *Ardon III). 
1214 (GREMAUD, DOC. n° 237). Petrus sacerdos de Chamosum. 
1221 (GREMAUD, DOC. n° 288). Petrus de Chamoson presbiter est peut-être le 
même que le sacerdos mentionné en 1214 et en 1226. 
1226 (GREMAUD, DOC. n° 334). Mention d'un Petrus sacerdos de Chamoson. 
1258 (GREMAUD, DOC. n° 652). Mention d'un Willencus curatus de Chamo-
son. 
1279 (GREMAUD, DOC. n° 879). Vullencus de Chamoson curatus est mention-
né comme témoin à Chamoson en même temps que Johannes vicarius de 
Chamoson. Le premier paraît être un curé non-résidant et le second son rem-
plaçant pour l'exercice de la desservance. 
1315 (GREMAUD, DOC. n° 1384). Le plaid général a lieu in platea B. Andrée 
apud Chamoson. Première mention du vocable de Saint-André. 
1321 (GREMAUD, DOC. n° 1433). Mention de Girardus de Cors vicarius de 
Chamoson, probablement le même que G. vicario en 1323 (GREMAUD, DOC. 
n° 1491). 
1330 (GREMAUD, DOC. n° 1582). Willermetus de Bocza clericus a payé le cens 
dû pour les églises d'Ardon et de Chamoson que lui avait affermées pour trois 
ans (1327-1330) le sacriste Ebal, patron de l'église d'Ardon, au nom de son 
neveu, Ebal de Montmajeur, curé des églises d'Ardon et de Chamoson (cu-
rati ecclesiarum de Arduno et de Chamoson). Noter que le fermier, qualifié de 
clericus, n'a probablement pas desservi lui-même ces deux églises. 
1334 (GREMAUD, DOC. n° 1670). Uecclesia parrochialis sancti Johannis 
Ewange liste de Arduno ainsi que la cape lia beau Andrée de Chamoson 
annexa dicte ecclesie de Arduno sont vacantes en raison du décès d'Ebal de 
Montmajeur, quondam curati dictarum ecclesie et capelle. Le sacriste du cha-
pitre de Sion, «patron desdites église et chapelle» présente au vicaire général 
ad curam et regimen earundem ecclesie et capelle Anselme de Châtillon, 
d'Aoste. Le lendemain, le nouveau curé est mis en possession de l'église 
d'Ardon vers l'heure de prime, puis de la chapelle de Chamoson vers l'heure 
de sexte, c'est-à-dire respectivement au début de la matinée et vers midi. 
1367 (TAMINI-DÉLEZE 1940, p. 230, citant de Rivaz). Les gens de Chamoson 
exigent que le desservant d'Ardon célèbre dans leur chapelle, les offices 
comme dans le passé. 
1445 (VP). Saint-André de Chamoson est annexa curae [de Ardono]. 
28 
IV. La paroisse actuelle de Chamoson a été créée en 1832. Précédemment, depuis 
1334 au plus tard, Chamoson avait été une dépendance de l'église paroissiale 
d'Ardon. L'organisation du service pastoral durant la période antérieure a été 
l'objet de controverses: ainsi selon DE RIVAZ 1832, p. 6-18, suivi par 
TAMINI-DÉLEZE 1940 p. 233 et plus récemment par MÜLLER 1967, p. 48, 
Chamoson a dès l'origine dépendu de la paroisse d'Ardon. Au contraire, le 
chanoine Anne-Joseph de Rivaz (publié par A. Donnet dans MDR, 3e série, 
t. VII, p. 150 ss.) admet l'existence d'une paroisse primitive, thèse que 
VArmoriai Valaisan, p. 57 reprend. Le vocable de Saint-André n'est d'aucun 
secours pour résoudre la difficulté. 
Nous regardons comme tout à fait vraisemblable l'existence d'une paroisse 
ancienne à Chamoson. Le grand ensemble que constitue la terre épiscopale 
d'Ardon-Chamoson dès le XIVe siècle ne doit pas faire illusion sur la période 
antérieure ni par exemple faire penser que l'église domaniale d'Ardon est le 
seul centre pastoral ancien de cette région. Au XIIIe siècle en effet, Chamoson 
paraît bien être une seigneurie épiscopale distincte de celle d'Ardon. On y 
trouve en 1224 à la fois un vidomne et un major (Anselmus vicedominus de 
Chamosun et Petrus maiorde Chamosun, GREMAUD, DOC. n° 309). Le 2 juillet 
1260, l'évêque de Sion hypothèque à son vainqueur, Pierre II de Savoie, les 
châteaux de Martigny et du Crest (Ardon) unacum Castro nostro de Chamo-
son, chacun avec tout ce qui en dépend in dictis castris et castellaniis eorum 
(GREMAUD, DOC. n° 666). Rien ne s'oppose donc à ce que Chamoson, terri-
toire distinct de celui d'Ardon, ait eu sa propre paroisse dont les ecclésias-
tiques mentionnés de 1214 à 1323 ont été les desservants. De 1327 à 1330, les 
deux «églises» d'Ardon et de Chamoson, sans doute unies, ont le même curé. 
A partir de 1334 seulement, on constate la subordination de la «chappelle» de 
Chamoson à l'«église» d'Ardon, situation qui va durer jusqu'en 1832. 
Nous proposons donc d'inscrire Chamoson au nombre des paroisses du dio-
cèse à la fin du XIIe siècle. L'exploration archéologique du sous-sol de l'égli-
se permettrait peut-être de savoir si le premier sanctuaire remonte à l'époque 
de l'organisation féodale ou lui est antérieur. 
V. Les mutations intervenues dans les rapports entre Chamoson et Ardon dès le 
XIVe siècle, ainsi que la présence du prieuré de *Saint-Pierre de Clages lais-
sent planer un doute sur les limites orientale et méridionale de la paroisse pri-
mitive de Chamoson. D'ailleurs nous ne les avons pas représentées sur notre 
PI. IV. 
Le territoire de la nouvelle paroisse de Chamoson, créé par séparation d'avec 
Ardon en 1832 était celui de la commune actuelle. La partie méridionale de la 
paroisse créée en 1832 a été détachée en 1945 lors de la création de la pa-
roisse de *Saint-Pierre de Clages. Le village de Clages n'est jamais aupara-
vant attesté comme paroisse. Le territoire attribué à l'église de Chamoson en 
1832 est le plus vraisemblablement celui qui, au civil, relevait alors et depuis 
longtemps de la commune de Chamoson. Il est ainsi probable que la paroisse 
primitive de Chamoson s'étendait déjà à ce territoire, même si le prieur de 
Clages assurait, en tout ou partie, la desservance du village. 
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CHAMPÉRY, v. VAL D'ILLIEZ 
CHANDOLIN, v. VISSOIE 
CHERMIGNON, v. LENS 
CHESSEL, n° 12 
IL Le sous-sol de l'église, grâce à l'intervention de L. Bosset, archéologue can-
tonal vaudois, a été fouillé par l'architecte Otto Schmid à l'occasion de la res-
tauration de 1945. Le premier édifice, attribué au XIe siècle est un simple rec-
tangle mesurant hors-oeuvre 11,50 m x 5,75 m. Intérieurement la nef occupe 
environ les 3/4 de la longueur, le dernier quart formant, derrière un arc de 
maçonnerie, le choeur. Au XIIe siècle, le clocher est adossé latéralement au 
nord du choeur puis, en seconde étape, on transforme le choeur en ajoutant 
une abside au tracé curviligne un peu aplati. A l'intérieur, cette courbe est 
améliorée par un doublage (XIIIe siècle). 
Dossier aux Archives cantonales Vaudoises, AMH 37/1 et 918/10-11, obligeam-
ment communiqué par M. Olivier Conne. 
En 1982, le bureau W. Stöckli (direction locale P. Eggenberger) a procédé à 
l'examen archéologique des façades. Il en résulte notamment que les murs de 
la nef ont été construits entre le VIIIe et le Xe/XIe siècle. Le clocher (sauf la 
flèche) ainsi que l'abside sont des adjonctions du XIIIe/XIVe siècle. Le rap-
port du bureau Stöckli insiste sur la nécessité de fouiller complètement l'inté-
rieur de l'église pour résoudre le problème de ses origines. 
Dossier obligeamment communiqué par la section Monuments Historiques et 
Archéologie de l'Etat de Vaud. 
III. 1288 (GRUBER 1932, p. 30). Première mention de l'église. 
1347 (GRUBER 1932, p. 30). Première mention du vocable de Saint-Nicolas. 
1445 (VP). L'église relève de la mense épiscopale. 
IV. En 1445, l'église relève de la mense épiscopale. On ignore à quel moment 
remonte cette situation de droit. Le vocable de Saint-Nicolas, qui n'indique 
pas forcément une influence des chanoines du Mont-Joux, conviendrait bien 
au XIe siècle, sans que l'on puisse exclure une date un peu plus ancienne dans 
la fourchette proposée par le bureau Stöckli. 
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Le sanctuaire de Chessel aurait-il été d'abord une succursale de *Vouvry, 
devenue paroissiale avant 1204, c'est-à-dire avant le passage probable de 
Vouvry des mains de l'église de Sion à la maison du *Mont-Joux. L'église 
serait restée dès lors une dépendance de la mense épiscopale. 
Pour le problème général de la région, voir *Corb. 
V. Le territoire de la paroisse n'a pas changé depuis la fin du XIIe siècle jusqu'à 
l'introduction de la Réforme protestante dans le gouvernement bernois 
d'Aigle (1528). Lors de la réorganisation des paroisses qui s'ensuivit, Chessel 
est desservi par le pasteur de *Noville. On retrouve donc le territoire de la 
paroisse médiévale dans les limites de l'actuelle commune. 
CHIPPIS,n°45bis 
II. L'ancienne église, sise sur la rive droite de la Navizence, près du débouché de 
la gorge, a été désaffectée depuis la construction (sur un autre emplacement) 
de l'église actuelle (consacrée en 1922). Démolie en 1966, elle avait succédé 
en 1869 à un sanctuaire plus ancien. On ne dispose malheureusement pas 
d'enquête archéologique et, de l'avis de ZUFFEREY 1982, p. 127, le terrain a été 
trop bouleversé lors de la dernière démolition pour que des fouilles archéolo-
giques y soient encore profitables. 
III. 1278 (GREMAUD, DOC. n° 868). Acte passé à Chippis, iuxta ecclesiam. 
1284 (GREMAUD, DOC. n° 928). Legs de Jacques, vidomne d'Anniviers eccle-
sie de Chipiz. 
1329 (Archives de la Bourgeoisie de Sierre, Pg 22). Dans son testament, 
Agnès, veuve du major de Sierre fait un legs ecclesie sancti Eusebii et sancti 
Urbani de Chypiz. 
1357 (ZUFFEREY 1982, p. 130). Mention de l'église de Chippis. 
Vers 1364 (GREMAUD, DOC. n° 2090). La liste des bénéfices soumis aux 
décimes pontificales ne mentionne que le curé de *Chalais. 
1428 (GREMAUD, DOC. n° 2784). La liste des bénéfices soumis aux annates et 
décimes pontificales ne mentionne que le curé de Chalais. 
1444 (VP). Le résumé du recès ne fait aucune mention de Chippis. 
1451 (Archives de Chalais, D7, cité par ZUFFEREY 1982, p. 130). Messe anni-
versaire avec offrande en faveur de «l'église paroissiale des saints Urbain et 
Eusèbe à Chippis». 
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1474 (WiRZ, IV, p. 56). «Pfarrei der hl. Gallus und Urban zu Challant in der 
Diözese Sitten». 
1483 (WIRZ, IV, p. 245). Mention d'un chapelain de Saint-Tiburce à Chippis. 
1515 (Ap Chalais, Pg sans cote, provenant de la sacristie de Chalais). Le car-
dinal Matthieu Schiner cupientes igitur ut ecclesia Sancti Urbani de Cippis 
nostre Sedunensis diocesis [...] congruis frequentetur honoribus ac in suis 
structuris et edificiis débite reparetur, conservetur ac manuteneatur accorde 
cent jours d'indulgence à tous ceux qui visiteront cette église aux fêtes 
de Saint-Urbain, de Saint-Eusèbe, de l'Exaltation de la Sainte Croix, de 
l'Assomption et au jour de la dédicace, et apporteront leur concours à sa répa-
ration (qui ecclesiam predictam in eiusdem sancti Urbani pontificis et confes-
sons et sancti Eusebii ac Exaltationis sancte Crucis necnon Assumptionis 
béate et gloriose semper Virginis [...] festivitatum diebus... L'indulgence est 
accordée à la requête de Jean Trossard, notaire apostolique [que TAMINI-
DÉLEZE p. 318 donnent comme curé de Chalais et chanoine de Sion en 1510]. 
1518 (ZUFFEREY 1982, p. 37 ss. d'après les archives de Chippis). Statuts com-
munaux de Chippis. Ils sont fixés par les hommes du lieu convoqués «au son 
de la cloche de l'église ou la chapelle de Saint-Urbain dudit village, d'après 
l'usage». Une des amendes prévues ira «à la fabrique de la prétendue église 
soit chapelle de Saint-Urbain». Celle-ci désormais devra toujours être pour-
vue «d'un tuteur soit bon procureur,» dont elle a évidemment besoin. 
1535 (ZUFFEREY 1982, p. 30). Dans un jugement prononcé par l'évêque 
Adrien I de Riedmatten: «les hommes habitants de Chippis, tant ensemble que 
séparément, ont été et sont encore, avec leur église de Chippis, annexés et 
réunis à l'église soit à la cure de l'église paroissiale de Chalais». 
1606 (Ac Chippis, cité et traduit dans ZUFFEREY 1982, p. 128). Arrangement 
conclu entre le curé de Chalais et les procureurs de la communauté de Chippis. 
On y rappelle que «dans la paroisse de Saint-Gall de Chalais il y a une église 
adjointe à la même église, située rière Chippis sous le titre de Saint-Urbain». 
Il est prévu entre autres que le curé de Chalais célébrera ou fera célébrer une 
messe hebdomadaire «dans ladite église de Chippis». 
IV. MÜLLER 1967, p. 55 se contente de signaler d'après GRUBER 1932, p. 190 que 
les habitants de Chippis étaient au Moyen Age paroissiens de *Chalais. 
TAMINI-DÉLEZE 1940, p. 318, sont encore plus catégoriques: «Quoi qu'on 
dise, Chippis dépendait autrefois de Chalais, au temporel mais aussi au spiri-
tuel jusqu'en 1858». On peut les suivre mais à condition de ne pas donner au 
mot «autrefois» le sens absolu qu'ils sont trop souvent portés à lui donner. 
Une dépendance proprement dite de Chippis à l'égard de Chalais ne re-
monte guère au-delà du XVIIe siècle. En 1535, un acte émanant de l'évêque 
Adrien I de Riedmatten rappelle que l'église de Chippis a été et est annexée 
à celle de Chalais. Il est donc évident qu'une église au plein sens du mot a 
existé à Chippis, puisqu'on a pu l'annexer à la paroisse voisine. 
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Si l'on suit ZUFFEREY 1982, une ecclesia de Chippis est mentionnée de 1278 à 
1357. L'union des deux églises est antérieure à 1364 environ, puisqu'à cette 
dernière date, comme plus tard en 1428, seul le curé de Chalais est astreint à 
la décime pontificale. Le fait que l'église de Chippis soit expressément quali-
fiée de paroissiale en 1451 confirme que l'union était celle de deux paroisses 
sous le ministère d'un seul et même curé, celui de Chalais (voir les cas simi-
laires de *Plan-Conthey et Vétroz et de *Ardon et Chamoson, probablement 
aussi de *Vex et Hérémence). 
Ce statut tend peu à peu à être considéré comme une dépendance à l'égard de 
Chalais. On mentionne en 1474 la «paroisse Saint-Gall et Saint-Urbain de 
Chalais», en 1518 la «prétendue église soit chapelle de Saint-Urbain». En 
1606, on dit qu'il y a «dans la paroisse Saint-Gall de Chalais une église 
adjointe à la même église, située rière Chippis sous le titre de Saint-Urbain». 
V. On retrouve sans doute les limites de la paroisse primitive de Chippis dans 
celles de la commune actuelle. 
CHOËX, n° 8 (c. Monthey) 
I. A Marendeux restes d'une grande villa dont la partie résidentielle a été par-
tiellement explorée; coordonnées: 562 100 / 122 000 (ORA/ WIBLÉ, CAV, 
n° 169). La trouvaille, en 1861, de plusieurs tombes en tuiles romaines (coor-
données: 562 325 / 121 825) «si serrées que leurs couvercles semblaient for-
mer un dallage continu» (DUBUIS 1939, p. 113) peut suggérer l'existence d'un 
bâtiment funéraire du Haut Moyen Age. Des fouilles modernes seraient néces-
saires pour tirer la chose au clair. 
II. Lors de la restauration de l'église (1971) on n'a mis au jour dans la nef au-
cune trace d'édifice antérieur à sa construction (début du XVIIIe siècle). Le 
support du sol dallé reposait directement sur le terrain naturel. On avait donc 
abaissé le niveau du terrain pour donner à la nef une assiette plus large et, de 
ce fait, tout vestige du sanctuaire précédent avait disparu. A la base du choeur, 
en face du clocher, quelques assises de maçonnerie médiévale avec joints au 
fer demeurent difficiles à interpréter. Si l'occasion se présente, une fouille du 
choeur et de son environnement immédiat permettrait peut-être d'y voir clair. 
III. 1146: L'église n'apparaît pas parmi les possessions confirmées par le 
Saint-Siège à l'abbaye de *Saint-Maurice. 
1178 et 1196: L'église figure parmi les possessions confirmées par le 
Saint-Siège à l'abbaye de *Saint-Maurice. 
33 
1215: Dépendant de la juridiction spirituelle de l'abbé, l'église ne figure pas 
dans l'accord réglant les rapports entre l'abbaye de *Saint-Maurice et l'évê-
ché de Sion. 
1445 (VP). Dépendant de la juridiction spirituelle de l'abbé, l'église ne figure 
pas dans le protocole de la visite épiscopale. 
1488: Dans une supplique adressée au duc de Savoie, l'abbaye affirme que 
l'église de Choëx a été bâtie par Aymon de Savoie (mort en 1237, fils de 
Thomas Ier) et donnée par lui à l'abbaye. (GRUBER 1932, p. 80). 
Fin XVIe siècle (GRUBER 1932, p. 30). Première mention du vocable de 
Saint-Sylvestre. 
IV. Les origines de l'église et de la paroisse sont encore problématiques. Les 
droits de l'abbaye sont connus à partir de 1178. Cela suffit à mettre en doute 
l'affirmation de l'abbaye en 1488: on pourrait tout au plus admettre que les 
chanoines avaient conservé le souvenir d'une reconstruction du sanctuaire 
offerte par Aymon de Savoie (GRUBER 1932, p. 80). La question délicate 
concerne la période antérieure à 1178. Le vocable de Saint-Sylvestre pourrait 
attester ici, selon MÜLLER 1967, pp. 27-28, une église paroissiale au cours du 
XIe siècle ou vers 1100. L'expansion du culte de saint Sylvestre dans le nord 
de l'Italie à l'époque carolingienne peut suggérer l'existence d'une chapelle, 
voire d'une église à Choëx au moins un siècle avant la date proposée par 
Müller. 
Le fait que le sanctuaire n'est pas confirmé à l'abbaye avant 1178 peut signi-
fier qu'il n'avait pas encore été donné au monastère, mais une ancienne spo-
liation, suivie d'une restitution entre 1146 et 1178, ne saurait être d'emblée 
exclue. 
Une enquête archéologique devrait toucher à la fois la zone du choeur de 
l'église et celle, distante de plus d'un kilomètre, où le groupe de tombes 
découvert en 1861, peut faire penser à un oratoire funéraire très ancien. 
V. Le territoire de la paroisse n'a pas varié depuis la fin du XIIe siècle. Il corres-
pond au coteau de la partie méridionale de l'actuelle commune de Monthey. 
CHOUSON, SAINT-NICOLAS de, n° 63 
II. L'église actuelle remonte à 1964-1965. Seul le clocher ancien subsiste. 
Aucune fouille archéologique n'a été pratiquée. 
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III. 1257 (GREMAUD, DOC. n° 643). Johannes sacerdos de Chouson figure comme 
témoin d'une assignation de rente faite à Viège par Anselme de Chouson en 
faveur du doyen de Valère. 
1272 (GREMAUD, DOC. n° 792). Testament du sacristain et vidomne de Sion, 
Henri de Rarogne. Un legs est fait à Vecclesia beau Nicholai de Chouson. 
Johannes curatus ecclesie sancti Nicolai de Chouson est mentionné parmi les 
témoins. 
Vers 1343 (GREMAUD, Chartes, n° 61). L'église ne figure pas au nombre de 
celles dépendant du chapitre de Sion. 
1444 (V P). L'église est de la collation de la mense épiscopale. 
IV. Pour MÜLLER 1967, pp. 61-62, le vocable de Saint-Nicolas exclut une fonda-
tion avant le tournant du millénaire. La situation topographique suggère que 
cette paroisse procède d'un démembrement de celle de Viège. La séparation 
est probablement très ancienne puisqu'on ne trouve aucun droit de la cure de 
*Viège sur celle de Saint-Nicolas. D'autre part, la vallée de Saint-Nicolas ne 
fait partie ni du vidomnat ni de la majorie de Viège. Elle a son propre vi-
domne et son propre major qui tiennent leur charge en fief de l'évêque. On a 
écrit que la paroisse avait été fondée par la maison de Savoie (Armoriai 
Valaisan 1946, pp. 229-230; L. Meyer dans DHBS, t. V, p. 716). Il nous paraît 
plus probable qu'il s'agisse d'une fondation de l'évêque, antérieure à la dona-
tion de l'église de Viège au chapitre. Du moins la paroisse, qui ne figure pas 
au nombre de celles relevant du chapitre vers 1343, dépend, en 1444, de la 
mense épiscopale. 
On peut, sur la base du vocable, proposer pour les origines, le XIIe voire déjà 
le XIe siècle. 
V. Le territoire primitif de la paroisse de Saint-Nicolas a été amputé par la créa-
tion des paroisses de *Zermatt (XIIIe s.), de Täsch (au XVe siècle), de Randa 
(au XVIIIe siècle) et Herbriggen (au XXe siècle). 
CLAGES, v. SAINT-PIERRE-DE-
COLLOMBEY, n° 5 
II. L'ancienne église paroissiale de Collombey, désaffectée après la construction 
de l'actuelle (1873-1874) a été complètement démolie en 1968. A la demande 
du Service cantonal des Monuments Historiques et Recherches Archéolo-
giques, les substructures ont été conservées et protégées par une couche de 
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terre, à l'est de l'église actuelle à proximité de la nouvelle cure (ASMHRA, 
C 35 / 2002). Une exploration archéologique pourrait donc avoir lieu en temps 
opportun. 
III. 1025: Collombey est probablement l'un des domaines donnés par Anselmus à 
l'abbaye de *Savigny en 1025 ou peu avant. 
1140 (WILDERMANN 1986, p. 805). L'église est mentionnée parmi les posses-
sions confirmées par le Saint-Siège au prieuré de *Lutry, lui-même dépendant 
de *Savigny. 
1263 (AASM tir. 7, paq. 1, n° 11 ; voir aussi GREMAUD, DOC. n° 693). 
Echange entre l'abbaye de Saint-Maurice et le prieuré de *Lutry. Celui-ci 
cède ecclesiam de Columberio cum capellis suis, scilicet de Trestorranz et de 
Monteyz cum omnibus pertinentiis ecclesiarum. Plus loin, en ce qui concerne 
l'échange de biens temporels, le prieuré cède à l'abbaye tout les droits qu'il 
possède in perrochia de Columberio et in capellis eius scilicet de Trestorranz 
et de Monteyz. 
1263 (GRUBER 1932, p. 30). Première mention du vocable de Saint-Didier. 
IV. Le vocable de Saint-Didier martyr, probablement de Langres (début du 
Ve siècle), plutôt que de Vienne (611) conviendrait bien à une consécration 
d'oratoire ou d'église avant l'époque carolingienne. Le toponyme Martorey 
conservé sur le territoire de Monthey n'y contredit point (* Aigle, II). Au 
milieu du XIIIe siècle encore, la paroisse comptait deux chapelles, à Monthey 
et à *Troistorrents. Peu après, Troistorrents est érigé en église paroissiale. 
Dans la première moitié du XVIIIe siècle, le centre paroissial est transféré de 
Collombey à Monthey (1708) puis une nouvelle paroisse est créée (1723) en 
séparant Collombey de Monthey. 
V. Le territoire de l'ancienne paroisse de Collombey se retrouve donc dans les 
limites des communes actuelles de Collombey (sauf *Muraz), de Monthey 
(sauf *Choëx) et de *Troistorrents. 
COLLONGES/OUTRE-RHÔNE, v. SAINT-MAURICE/PAROISSE 
CONTHEY (RÉGION) 
La problématique des trois églises de la région contheysanne (*Vétroz, 
*Plan-Conthey et *Saint-Séverin) nous a conduits à traiter aussi ces trois 
paroisses dans leur ensemble. 
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I. Selon SAUTER PVI, pp. 88-89, la région sise entre la Morge et la Lizerne a 
livré de nombreuses traces d'occupation dès l'âge du bronze. A l'époque 
romaine se rapportent de nombreuses trouvailles isolées. Ainsi, «sur un petit 
coteau au-dessous du village de Saint-Séverin, on trouve souvent des objets 
romains: bracelets, fibules, boucles d'oreilles etc.». Les restes d'un bâtiment 
romain, long d'au moins 18 m, avec débris de peintures murales et d'hypo-
causte ont été observés (en 1883 et en 1908) à l'ouest de l'(ancienne) église de 
*Plan-Conthey (savoir à l'ouest du cimetière actuel). C'est très vraisembla-
blement dans la même région qu'a été retrouvée (en 1900) une tombe avec 
cercueil de plomb entourée de dalles et couverte d'une très grosse dalle, dans 
un sol «jonché de débris de mortier et de briques». Un petit édifice funéraire 
de plan rectangulaire (5 m x 4,25 m) a été examiné en 1901 en Bailloz, sur le 
territoire de Plan-Conthey, c'est-à-dire à environ 100 m au couchant de l'an-
cienne église, dans la partie basse du coteau. Il contenait trois tombes à cer-
cueil de plomb. Parmi les dalles de leur couverture deux étaient des pièces de 
remploi avec inscriptions funéraires romaines (WIBLÉ 1978, p. 36, n° 51 et 
52). Ce tombeau, construit à l'époque romaine, paraît encore utilisé dans le 
Haut Moyen Age (BOUFFARD 1945, p. 95). Au même endroit, une autre tombe 
à cercueil de plomb avec une monnaie de Constance a été trouvée en 1921. 
Pour les trouvailles de la région de Bailloz, voir ORA/WIBLÉ, CAV, 58/6023. 
Enfin, en 1907, «à l'entrée du hameau de Premploz», on a découvert un 
«cimetière burgonde» de 34 sépultures. 
II. Voir *Plan Conthey, *Saint-Séverin, *Vétroz (II). 
III. Vers 800 (*Saint-Maurice, abbaye III). Dans l'«acte de fondation» de 
l'abbaye, Contextis figure parmi les curtes censées données à l'abbaye en 515 
par saint Sigismond. 
Fin du XIIe siècle: dans la copie, avec retouches de l'«acte de fondation» de 
l'abbaye de * Saint-Maurice, on retrouve parmi les curtes, Contextis. Voir 
aussi *Plan-Conthey, *Saint-Séverin, *Vétroz. 
IV. Voir aussi les notices *Plan-Conthey, *Saint-Séverin, *Vétroz. 
Si l'on s'interroge sur l'organisation primitive du service pastoral entre la 
Morge et la Lizerne, il faut examiner les relations entre les trois églises de 
Vétroz, de Plan-Conthey et de Saint-Séverin. L'état de la documentation ne 
permet pas d'aboutir à une solution par la seule étude particulière de chacun 
des trois cas. 
Les textes médiévaux disponibles attestent dans les relations entre Plan-
Conthey et Vétroz, tous deux appartenant à l'abbaye de Saint-Maurice, une 
évolution: au départ (1146) Plan-Conthey est une église (ecclesia) paroissiale 
dont dépend une succursale (capella) à Vétroz. Trois-cents ans plus tard 
(1445), il y a deux églises dont l'une (Plan-Conthey) est unie (annexa) à 
37 
l'autre, et un seul curé, celui de Vétroz. Dans l'intervalle, il faut essayer de 
déterminer quand Vétroz est devenu paroissial et quand Plan-Conthey lui a été 
joint. 
De prime d'abord, en prenant dans les bulles de 1178, 1193 et 1259, le terme 
ecclesia dans son acception la plus fréquente, on pourrait admettre qu'à ces 
dates existaient deux paroisses voisines: Plan-Conthey et Vétroz. Ou si l'on 
préfère, qu'entre 1146 et 1178, Vétroz est devenue paroisse distincte de 
Plan-Conthey. 
Cependant, un acte de 1215 réglant les rapports de l'évêché avec toutes les 
paroisses relevant de l'abbaye, sauf celles (nullius) où la totalité des droits 
appartient à l'abbé, ne connaît dans la région que Plan-Conthey. S'il avait 
existé pour Vétroz un statut de nullius comparable à celui de Salvan ou de 
Choëx, il aurait sans doute duré, ce qui n'est pas le cas. 
On connaît un Amedeus curé de Vétroz en 1241 et plusieurs successeurs dont 
Rodolphe en 1261 et Guillaume en 1277 (TAMINI-DÉLEZE 1940, p. 237). 
Néanmoins en 1272, la liste des paroisses de l'abbaye (y-compris celles du 
nullius) déclarées exemptes de la taille pour le sacre des évêques de Sion, ne 
mentionne pas la paroisse de Vétroz mais seule celle de Plan-Conthey. 
Faut-il conclure des textes de 1215 et de 1272 que le statut de Vétroz était 
quelque peu instable ou, plus probablement, que Vétroz et Plan-Conthey 
étaient déjà réunis sous l'administration d'un seul curé? Ce desservant unique 
serait appelé dans les actes de la vie courante «curé de Vétroz» (probablement 
à cause de son lieu de résidence), tandis qu'il serait désigné dans les actes offi-
ciels de l'évêché du nom de l'ancienne paroisse-mère de Plan-Conthey. 
On est ainsi amené à admettre que le vocabulaire des bulles de 1178, 1193 et 
1259 est conforme à la normalité, que la paroisse de Vétroz existe à côté de 
celle de Conthey en 1178 déjà et que l'administration des deux paroisses par 
un seul et même curé a pu commencer dans la deuxième moitié du XIIe siècle 
ou au début du siècle suivant. Le fait qu'on ne connaisse pas de curé de Vétroz 
avant 1241 ne constitue pas une preuve du contraire, car une telle lacune, com-
mune à presque toutes les paroisses du Valais, relève uniquement de la rareté 
des documents conservés. D'autre part, le fait qu'on ne connaisse pas dans les 
actes de la vie courante de curé propre à Plan-Conthey durant tout le Bas 
Moyen Age, où de telles mentions sont ailleurs fréquentes, est un indice sup-
plémentaire pour faire remonter l'administration par le curé de Vétroz à une 
date déjà ancienne. 
Dès la seconde moitié du XIVe siècle, la nature des rapports ne change pas 
mais le vocabulaire utilisé dans les actes s'y adapte plus clairement. Les listes 
établies pour la fiscalité pontificale ne mentionnent vers 1364 et en 1428 que 
le curé de Vétroz. En 1394, Guillaume de Vérossaz est qualifié de «curé de 
Vétroz et Plan-Conthey» (TAMINI-DÉLEZE 1940, p. 237). Lors de la visite pas-
torale de 1445, le revenu du curé de Vétroz se monte à 56 florins «y-compris 
les revenus de Plan-Conthey». 
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Nous pouvons donc proposer que la paroisse de Vétroz soit née entre 1146 et 
1178 et que les deux églises de Plan-Conthey et de Vétroz aient été unies sous 
l'administration du curé de Vétroz vers la fin du XIIe ou au début du 
XIIIe siècle, avant 1215. 
Le problème des rapports entre les églises de Plan-Conthey et de Saint-
Séverin a été l'objet de solutions diverses. Le chanoine Anne-Joseph de Rivaz 
(curé de Saint-Séverin de 1798 à 1812) écrit dans ses Opera historica (AEV, 
Rz 8, t. VIII, p. 734): Laquelle de ces deux églises est la plus ancienne, je n 'en 
sais rien de bien exact ni que je puisse prouver diplomatiquement. 
Selon TAMINI et DÉLEZE 1940, p. 238, «Plan-Conthey, vers 1146, figure dans 
les chartes comme le sanctuaire primitif de la villa gallo-romaine, soit 
l'église-mère de la châtellenie de Conthey». Quelle que soit la valeur de cette 
intuition, il faut observer qu'il n'y a pas, vers 1146, «des chartes» mais sim-
plement, en 1146, la bulle du pape Eugène III, laquelle n'indique de materni-
té qu'à l'égard de Vétroz. Quant à la référence au territoire de la châtellenie de 
Conthey, elle procède de l'idée chère à Tamini, mais nullement démontrée, 
selon laquelle il y aurait continuité topographique entre le domaine d'une 
villa gallo-romaine (en l'espèce Contextis, qu'il croit certainement donnée en 
515 à l'abbaye) et les limites de la curtis possédée ensuite par Saint-Maurice 
et celles, bien plus tard, de la châtellenie constituée par l'administration 
savoyarde (TAMINI - DÉLEZE - DE RIVAZ [1935], pp. 8-16). Dans la perspec-
tive de TAMINI et DÉLEZE, Saint-Séverin procède d'un démembrement de la 
paroisse de Plan-Conthey au début du XIIIe siècle. 
MÜLLER 1967, pp. 44-46 s'appuie sur le vocable pour attribuer la fondation de 
cette église paroissiale «au XIe/XIIe siècle, peut-être même au Xe/XIe». Il 
ajoute, suivant BLONDEL 1954 a, pp. 149-150, que la situation de l'église, à 
quelque distance du bourg, indique que le sanctuaire est plus ancien que 
l'enceinte de ce dernier, construite sans doute au XIIIe siècle. Il semble penser 
que Saint-Séverin est l'église primitive de la région car il ajoute, faisant allu-
sion à TAMINI-DÉLEZE: «Quelques chercheurs voient dans l'église Saint-
Thibault de Plan-Conthey l'église primitive de toute la région, dont se seraient 
séparés non seulement Vétroz mais encore Nendaz au XIIe siècle et enfin 
Saint-Séverin au début du XIIIe siècle.» A ce propos, il estime peu vraisem-
blable que Plan-Conthey, dont le vocable ne peut être antérieur à 1066 ait pu 
si rapidement fonder «une église après l'autre» (savoir Vétroz vers 1100, 
Nendaz au XIIe et Saint-Séverin au début du XIIIe.). «Ou bien - ajoute-t-il à 
propos de Saint-Thibault - un changement de vocable a-t-il eu lieu?» 
Question fort prudente sur laquelle nous reviendrons. Pour l'instant, il suffit 
de constater qu'il ne tranche pas la question et qu'il ne semble pas s'aperce-
voir que Saint-Séverin (du moins comme il date cette église) se prête à peine 
mieux que Saint-Thibault pour avoir fondé si rapidement les trois autres 
églises. 
Grâce à l'enquête archéologique d'Alessandra Antonini, on sait maintenant 
qu'à l'époque où le pape Eugène III confirmait à l'abbaye de Saint-Maurice 
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l'église de Plan-Conthey (et non de Conthey dans son ensemble) avec sa cha-
pelle de Vétroz, un sanctuaire était en construction, ou peut-être déjà terminé 
à Saint-Séverin. D'assez grandes dimensions, d'une architecture soignée, et 
pourvu dès l'origine d'un clocher, cet édifice n'est évidemment pas une cha-
pelle de village mais une véritable église paroissiale. L'absence de toute indi-
cation à son propos dans la bulle de 1146 indique que cette église et le terri-
toire qu'elle desservirait n'appartenait pas alors à l'abbaye. Pourtant le 
vocable sous lequel ce sanctuaire est connu jusqu'à nos jours suggère forte-
ment l'influence du monastère agaunois. Les fouilles récentes n'ont pas pu, en 
raison des bouleversements anciens du terrain, découvrir les traces d'un lieu 
de culte antérieur à l'édifice roman. Mais le titre de Saint-Séverin fait penser 
qu'un sanctuaire plus ancien a bel et bien existé et qu'il a été construit en un 
temps où l'abbaye était, au moins sur le plan ecclésiastique, maîtresse des 
lieux. 
D'autres indices pourraient appuyer cette proposition. Vers la fin du XIIe siè-
cle, on connaît deux personnages, Pierre et Barthélémy «de Saint-Séverin»: le 
toponyme, déjà ancré dans le langage courant, pourrait bien être antérieur à la 
construction de l'église romane. D'autre part, la situation du sanctuaire à 
l'écart du bourg de Conthey pourrait être significative. On a remarqué déjà 
avant l'enquête archéologique que l'église Saint-Séverin devait être antérieu-
re à la construction de l'enceinte du Bourg, attribuée au XIIIe siècle (BLONDEL 
1954 a, p. 149). On sait maintenant que l'hypothèse s'est vérifiée en ce qui 
concerne l'église romane, mais l'on peut poursuivre la réflexion. Il est évident 
que bien des paroissiales de campagne sont largement antérieures à l'organi-
sation d'un bourg dans les limites de leur territoire (par exemple dans le dio-
cèse, Collombey, Martigny, Savièse, Saint-Germain des Vignes/Rarogne). A 
Saint-Séverin, le vocable ne paraît pas se prêter à l'hypothèse d'une paroisse 
aussi ancienne. Il vaudrait mieux penser à un exemple comme Saillon, où la 
paroissiale existe depuis le milieu du XIe/milieu du XIIe siècle: elle est sans 
doute contemporaine de l'organisation de la seigneurie féodale mais sa situa-
tion très à l'écart du château et du bourg s'explique par la reprise d'un ora-
toire du Haut Moyen Age. L'église romane de Saint-Séverin pourrait très bien 
reprendre le site et le vocable d'une chapelle succursale de Plan-Conthey, 
créée par l'abbaye à la fin du IXe siècle ou au Xe, demeurée à l'écart de Voppi-
dum attesté dès la fin du XIe siècle et de ses développements ultérieurs. 
L'ancienne église de Plan-Conthey pourrait succéder à toute une série de 
sanctuaires dont les origines lointaines ne sauraient être clairement établies 
que par une exploration archéologique. Nous avons signalé (I) la découverte 
des restes d'une villa romaine importante, à proximité du site de l'ancienne 
église. Les mausolées romains découverts plus à l'ouest (En Bailloz) pour-
raient avoir appartenu à cette villa ou à une autre située plus près de Vétroz. 
Les découvertes archéologiques révèlent que l'occupation, au moins partielle 
des bâtiments antiques, a continué dans le Haut Moyen Age. L'ancienne 
église de Plan-Conthey se trouve probablement, à l'égard de cet établissement 
très ancien, dans des rapports analogues à ceux des sanctuaires de *Muraz, de 
*Saillon, d'*Ardon et de *Villa/Sierre avec les villae romaines de ces divers 
lieux. Il n'y a ainsi, du point de vue archéologique, pas d'obstacle qui empê-
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cherait de voir dans l'église de Plan-Conthey le sanctuaire primitif du pays 
entre la Morge et la Lizerne. On peut très bien voir là le centre du domaine 
(curtis) de Conthey que l'abbaye de Saint-Maurice possédait vers 800 et 
qu'elle considérait comme un élément des biens que lui avait donnés saint 
Sigismond en 515. 
Ce qui reste vraiment impossible c'est que le vocable de Saint-Thibault ait été 
choisi avant le dernier tiers du XIe siècle. Il n'y a donc pas lieu de se deman-
der, comme MÜLLER 1967, p. 47, s'il y a eu changement de vocable, mais plu-
tôt quand il a pu se produire et quel pouvait être le vocable primitif. 
Le vocable de Saint-Thibault est clairement attesté en 1412. GRUBER 1932, 
p. 191, pense qu'il l'est indirectement en 1240 déjà, où l'on connaît un cha-
noine d'Agaune nommé Theobaldus et venu de Contez. 
Un autre vocable que Saint-Thibault figure dans un extrait du recès de la 
visite pastorale de 1445 à Plan-Conthey, rapporté au milieu du XVIIe siècle 
par le chanoine Jean-Jodoc de Quartéry. On y lit sous un NB que «l'église de 
la Bienheureuse Vierge Marie n'est pas consacrée». Quelle est cette église 
dont on ne connaît pas d'autre mention et qui paraît avoir échappé jusqu'ici 
aux chercheurs même les plus attentifs? 
S'agit-il d'une église de Plan-Conthey autre que Saint-Thibault? Ancien 
centre paroissial, Plan-Conthey n'a plus en 1445, et depuis longtemps sans 
doute, les revenus nécessaires à l'entretien d'un curé particulier: l'église est 
unie à la paroissiale de Vétroz. Dans ces circonstances, il est bien difficile 
d'admettre que Plan-Conthey ait été pourvu de deux églises. 
Examiné dans son ensemble, le texte laissé par Quartéry suggère d'ailleurs 
une autre solution. Il porte d'abord que l'église de Plan-Conthey (sans vocable 
indiqué) est unie (annexa) à celle de Vétroz, dont le collateur, comme celui de 
l'hôpital, est l'abbé de Saint-Maurice. Il note ensuite que le Saint-Sacrement 
ne doit pas être conservé dans l'église de Plan-Conthey mais dans celle de 
Vétroz. C'est seulement après cela qu'il ajoute le NB concernant la non-
consécration de l'église Sainte-Marie, immédiatement suivi de la remarque 
concernant l'autel Saint-Jacques. Celui-ci, selon l'acte de 1412 ^Plan-
Conthey, III) se trouvait «dans l'église Saint-Thibault». 
Dans l'extrait rapporté par Quartéry, tout se passe comme s'il y avait à 
Plan-Conthey une église unique, placée sous le vocable de la Vierge Marie. La 
mention de Saint-Thibault dans le même texte, mais à propos de la visite de 
1448, n'y contredit pas forcément. Le membre de phrase ita ut episcopus 
iniunxit... (*Vétroz, III) peut, dans le style ordinaire du texte, signifier que 
l'on doit faire (ou réparer) à Plan-Conthey «le mur de Saint-Thibault de 
l'église» ou «le mur de l'église Saint-Thibault». Le «mur de Saint-Thibault» 
dans la première traduction serait un mur de l'église Notre-Dame proche d'un 
autel Saint-Thibault; dans la seconde traduction, c'est l'église elle-même qui 
serait dédiée à Saint-Thibault. 
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Si l'on considère dans leur ensemble les enseignements tirés du texte rap-
porté par Quartéry, il semble qu'il existe en 1445 à Plan-Conthey une seule 
église, connue à la fois sous le vocable de la Vierge Marie et sous celui de 
Saint-Thibault. Par la suite, la présence des deux vocables se manifeste sous 
des formes différentes jusqu'à nos jours. Un autel ou une chapelle de 
Notre-Dame est mentionné plusieurs fois de 1594 à 1672. En 1663, cet autel 
est dans l'église. Après la reconstruction de l'église (qui n'était pas achevée en 
1687), le recès de la visite pastorale de 1722 n'indiquerait plus de chapelle 
Notre-Dame mais un maître-autel Notre-Dame. Lors de la visite de 1786, 
l'église de Plan-Conthey est dite élevée in honorem B. V. M. sub titulo sancti 
Theobaldi. Tout au long de cette évolution, le vocable de Saint-Thibault sub-
siste: il passe finalement au second plan dans la liturgie mais il reste jusqu'à 
notre siècle le patron favori des paroissiens. 
Il est pour l'instant impossible de savoir si la dévotion mariale est venue 
s'ajouter au culte de Saint-Thibault dans le Bas Moyen Age ou si au con-
traire, c'est le vocable de Saint-Thibault qui s'est greffé au XIIe siècle ou un 
peu plus tard sur le vocable mariai. Dans la première hypothèse, on ignore 
l'identité du patron primitif. Dans la seconde, on peut penser qu'il s'agit de la 
Vierge Marie. 
Connaissant la deuxième partie du présent ouvrage, ainsi que notre hypothèse 
encore inédite relative à un vocable mariai primitif, CASSINA 1994, p. 10 écrit: 
«Cette hypothèse d'une première église dédiée à la Vierge, bien que suspen-
due à un fil dont la minceur ne le cède qu'à la blancheur, n'en demeure pas 
moins aussi séduisante que plausible...». La formulation a quelque chose 
d'ironique mais elle trouve tout notre assentiment. Le rôle de Plan-Conthey 
comme centre primitif le plus probable du service pastoral dans la région est 
heureusement accroché à une solide cordelette: l'un des torons est l'examen 
d'ensemble de l'ancienneté possible de chacun des trois lieux de culte, et 
l'autre, la situation de l'ancienne église, à proximité d'une villa gallo-romaine 
et des luxueuses tombes à cercueil de plomb qui attestent la présence, dans le 
Haut Moyen Age encore, de riches propriétaires. Que le vocable primitif de 
l'église, forcément autre que Saint-Thibault, soit celui de la Vierge Marie ou 
un autre, est finalement moins important que nous ne le laissions entendre 
dans notre deuxième partie. 
En conclusion, nous proposons à Plan-Conthey, avant la fin du VIIIe siècle 
déjà, un oratoire ou une église de caractère domanial, peut-être dédiée à 
Notre-Dame. Ce sanctuaire peut avoir été fondé soit par l'abbaye de Saint-
Maurice, soit par un propriétaire antérieur de la curtis. La population desser-
vie par ce lieu de culte, bientôt devenu paroisse, est celle du domaine abbatial, 
dont la configuration en ces temps nous échappe. 
A la fin du IXe ou dans le courant du Xe siècle, des succursales sont créées à 
partir de ce centre primitif à Saint-Séverin et à Nendaz. Les droits de l'abbaye 
de Saint-Maurice sur ces lieux peuvent remonter soit à l'état primitif de la cur-
tis possédée à la fin du VIIIe siècle par l'abbaye, soit à des acquisitions faites 
peu à peu par le monastère pour arrondir sa propriété. 
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Au début du XIIe siècle, une autre succursale est créée à Vétroz. Avant la fin 
du XIIe siècle, les trois succursales sont devenues des paroisses. Deux d'entre 
elles ne relèvent plus de l'abbaye mais de l'évêque de Sion (Saint-Séverin) ou 
du chapitre cathédral par donation épiscopale (Nendaz). 
Le développement du château et de la seigneurie de Conthey a probablement 
joué un rôle essentiel dans l'organisation d'une paroisse à Saint-Séverin. A 
Nendaz, l'apparition de la paroisse paraît résulter d'une occupation plus 
dense et plus stable de la montagne. Les circonstances dans lesquelles 
l'abbaye de *Saint-Maurice a perdu certains droits pastoraux au profit de 
l'évêque et probablement une partie de ses droits temporels au profit de la 
maison de Savoie ne peuvent entrer dans le cadre limité de la présente notice. 
A Vétroz enfin, village situé à environ 1,5 km de l'ancienne église de 
Plan-Conthey, la création d'une paroisse est tout-à-fait étonnante et répondait 
peut-être à des motifs éphémères. Du moins, restées seules en mains de 
l'abbaye, cette nouvelle paroisse et la vieille paroisse-mère, réduite à bien peu 
de chose, seront unies sous l'administration d'un même curé au début du 
XIIIe siècle au plus tard. 
V. Voir les notices *Plan-Conthey, *Saint-Séverin, *Vétroz, *Nendaz. 
CORB, n° 10 (c. Noville, VD) 
II. L'église de Corb n'a pas encore fait l'objet d'une enquête archéologique et 
ceci pour la simple raison que l'on ignore sa situation. Il faut sans doute la 
chercher sur le territoire de la commune de Noville. Quelques indices ont été 
signalés. MOTTAZ, DHV, t. I, p. 512 note qu'en 1668, le pasteur de Noville 
possédait un champ «en fin de Cors». QUAGLIA 1955, p. 633 situe l'église au 
lieu-dit Longeraye. La carte nationale note ce toponyme à environ 750 m en 
aval de Noville, sur la rive droite du Grand Canal; sur l'autre rive à environ 
600 m du village, la carte indique le Pré-de-Court. JACCARD 1906, p. 301 men-
tionne un lieu-dit Muraz dans la commune de Noville. 
La recherche à faire consiste d'abord à repérer le site puis, si possible, à y pra-
tiquer des fouilles. 
III. 1177 et 1204: Vecclesia de Corb figure parmi les possessions confirmées par 
le Saint-Siège à la maison du *Mont-Joux. 
1324 (GRUBER 1932, p. 119). Legs en faveur de l'église Sainte Marie-
Madeleine de Corb. Première mention du vocable. 
Vers 1364 (GREMAUD, DOC. n° 2090, p. 265). L'église de Corb ne figure déjà 
plus dans la liste des paroisses du diocèse établie pour le prélèvement de la 
décime pontificale. 
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IV. Le vocable de Sainte Marie-Madeleine suggère que la fondation du premier 
sanctuaire (chapelle ou déjà église) n'est guère antérieure au milieu du 
XIe siècle (MÜLLER 1967, p. 32). L'église appartient aux chanoines du Mont-
Joux à partir de 1177 au plus tard mais on ignore s'ils en furent les fondateurs. 
Le village, n'est plus mentionné dans le compte du subside prélevé en 1313 
(DUBUIS P. 1994, p. 38). L'église disparaît des textes entre 1324 et 1364 envi-
ron. Sa paroisse pourrait avoir été fondue avec celle de *Noville: du moins 
nous ne connaissons aucun texte qui ferait état de deux paroisses unies sous 
l'administration d'un seul et même curé. 
TAMINI-DÉLEZE 1940, p. 166 estiment qu'il faut envisager Corb comme 
l'église-mère des paroisses environnantes Noville et Vouvry. Selon 
AEBISCHER 1962, p. 187, le marterey de Rennaz (REYMOND 1909, p. 108) 
serait celui de la paroisse de Corb, mais il faut observer que Rennaz n'est pas 
dans le diocèse de *Sion mais dans celui de Lausanne. Le même auteur consi-
dère comme insoluble la question de l'antériorité ou de la simultanéité des 
paroisses de Corb et de *Noville. 
Le vocable de Sainte Marie-Madeleine est assez tardif pour que l'on doive 
écarter l'idée d'une église-mère de la région. Les rapports primitifs entre 
l'église de Corb et celles de *Noville et de *Chessel doivent encore être éclair-
cis. Trois paroisses sur un si petit espace constituent une organisation bien sur-
prenante. Le tracé du cours principal du Rhône avant le XIIe siècle n'est pas 
plus certainement connu que celui des bras que le fleuve a pu former et qui ont 
pu changer d'importance relative à travers les siècles. Même si l'on admettait 
que des îles ont pu exister entre les divers cours de l'eau, on ne voit guère 
comment elles pourraient expliquer une telle distribution du territoire en 
paroisses. Le vocable de Corb (Sainte Marie-Madeleine) conduit à la même 
limite, que celui de Noville (Saint-Maurice) ne permet guère d'outrepasser. 
Une solution satisfaisante pourra peut-être être obtenue si l'on explore le 
sous-sol de l'église de *Noville et si l'on parvient à retrouver les restes de 
celle de Corb. 
V. Le territoire, s'il s'agit bien d'une paroisse, est, à la fin du XIIe siècle, une par-
tie (probablement septentrionale) de la commune de Noville. 
EGGERBERG, v. NATERS 
EGLISES UNIES 
Le diocèse de Sion offre plusieurs exemples d'églises anciennes unies au Moyen 
Age. En raison, sans doute, de l'insuffisance de revenus de l'une d'entre elles, elles 
sont administrées toutes deux par un seul et même curé. 
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D'aval en amont, c'est le cas de *Bex et *Belmont?, Noville et Corb?, *Noville et 
Roche?, *Ardon et *Chamoson, *Plan-Conthey et *Vétroz, *Vex et *Hérémence, 
*Chalais et *Chippis, *Villa et Muzot, *Naters et Glis, *Mörel et *Grengiols. 
EISCHOLL, v. NIEDERGESTELN 
EISTEN, v. VIÈGE 
EMBD, v. VIÈGE 
EMS, v. LOÈCHE 
ERDE, v. CONTHEY/Saint-Séverin 
ERGISCH, v. LOÈCHE 
ERNEN, n° 68 
II. La restauration de l'église (1964-1968) a permis à W. Stöckli, sous la direc-
tion du Prof. H.R. Sennhauser, de mettre au jour les faibles restes de l'église 
primitive d'Ernen, savoir une église romane de type lombard à trois nefs et 
trois absides (XIe siècle). Les nefs, séparées par des arcades sont précédées à 
l'ouest d'un narthex tripartite (peut-être support d'une tribune?). Une trans-
formation du Bas Moyen Age conserve le pourtour de l'ensemble et, en 
supprimant toute les subdivisions intérieures, crée une grande salle devant les 
absides. Une tour est élevée près de l'angle sud-est de la nef. Un agrandisse-
ment du choeur demeure douteux. Cette église a été complètement démolie au 
XVIe siècle pour faire place à l'église de Ruffiner (RUPPEN 1979, pp. 14 ss. 
suivant un rapport inédit de H.R. Sennhauser, Ap Ernen). 
III. 1214 (GREMAUD, DOC. n° 242). Petrus sacerdos de Aragnon est témoin d'un 
acte. 
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1217 (GREMAUD, DOC. n° 255). Conon, chevalier d'Ernen fait une donation à 
l'abbaye de Cerlier où sa fille est entrée en religion. Parmi les témoins figure 
Petrus capellanus de Aragnon. 
1189/1203 (GREMAUD, Chartes, n° 30). La liste des terres et des revenus du 
chapitre de Sion n'indique rien pour Ernen. 
Vers 1250 (GREMAUD, DOC. n° 536, p. 449). La liste des cens et revenus du 
chapitre de Sion indique pour Ernen: casamentum Lodoici filii Falcon de 
Buy g, V. s. Petrus de Mulynbach XX s. infesto S. Martini. 
1267-1276 GREMAUD, DOC. n° 772). La liste des cens et revenus du chapitre de 
Sion indique pour Ernen: Hères Falcon de Buyn V. sol. P. de Mulinbach 
XX sol. infesto S. Martini. Salterus de Ruuines XXVIII s. 
1277 (GREMAUD, DOC. n° 849). Johannes vicarius de Aragnun est témoin d'un 
acte. 
1285 (GREMAUD, DOC. n° 1153). Dans son testament, le chantre Normand 
d'Aoste fait, entre autres, un legs de 2 sols ecclesie de Araignion. 
1311 (GREMAUD, DOC. n° 1339). Une maison est située apud Aragnon, ante 
ecclesiam Sancti Georgii. 
Vers 1343 (GREMAUD, Chartes, n° 61). La liste des bénéfices dont le chapitre 
a la collation indique: item canonie de Maragnina, ecclesia de Aragnon. 
IV. MÜLLER 1967, p. 64 estimait que la paroisse d'Ernen pouvait remonter au 
XIe siècle. Cette opinion était confirmée quelques années plus tard par les 
fouilles archéologiques. Dès 1343 environ, la collation de la paroisse appar-
tient au chapitre de Sion, précisément à son «canonicat de Maragnène». L'ori-
gine de ce droit capitulaire est inconnue. L'église relevant d'une prébende, il 
est naturel qu'elle n'apparaisse pas dans les listes de revenus du chapitre, qui 
ne concernent que le commun. Plus significative est l'absence de tout enre-
gistrement de revenus à Ernen avant la liste de 1250 environ. Celle-ci ne men-
tionne que deux débiteurs que l'on retrouve, augmentés d'un troisième seule-
ment dans la liste de 1267-1276. Si le commun des chanoines s'est si peu 
intéressé à la localité, il est bien improbable que l'une des prébendes ait 
possédé la collation de l'église avant les dernières décennies du XIIIe siècle. Il 
est probable que l'église d'Ernen a relevé de la mense épiscopale jusqu'à la fin 
du XIIIe ou au début du XIVe siècle. 
V. Le territoire de la paroisse primitive d'Ernen a été amputé lors de la création 
des paroisses suivantes: dans la deuxième moitié du XIVe siècle, *Binn; au 
XVIe siècle, Fiesch; au XVIIe siècle, Niederwald (dont se sépare Blitzingen 
au XIXe siècle) et Bellwald; au XIXe siècle, Lax. On retrouve donc son terri-
toire dans les limites de la partie inférieure du district de Conches en aval de 
Selkingen. 
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ERSCHMATT, v. LOÈCHE 
EVIONNAZ, v. SAINT-MAURICE/ PAROISSE 
EVOLÈNE, v. SAINT-MARTIN D'HÉRENS 
FERDEN, v. KIPPEL 
FIESCH, v. ERNEN 
FINHAUT, v. OTTANEL 
FULLY, n° 30 
I. Pour l'époque romaine, SAUTER, PV\, p. 95 signale une inscription funéraire 
aujourd'hui perdue, ainsi que de nombreuses tombes (Mazembroz, Condé-
mines, Châtaignier). On n'a pas encore trouvé de substructures de bâtiments 
romains. Mais l'inscription funéraire mentionnée ci-dessus, ainsi que la 
tombe de Condémines en petits moellons liés au mortier sont difficilement 
explicables s'il n'existe pas une (ou deux) demeures romaines dotées d'un lieu 
de sépulture soigné. 
II. L'ancienne église a été démolie en 1934 pour faire place à l'actuelle. Selon 
TAMINI-DÉLEZE 1940, p. 217, on a procédé alors à des fouilles et repéré plu-
sieurs églises successives: «le sanctuaire primitif avait le choeur au nord et la 
porte d'entrée au midi, avec les autels de la Sainte-Vierge, de S. Egide et la 
chapelle de St-Alexis. Le deuxième, dont le choeur se trouvait au levant, 
l'entrée au couchant, renfermait les autels de S. Symphorien, de Notre-Dame 
du Rosaire, de la Sainte-Trinité et des Ames (1725). En 1747, on édifia le clo-
cher et la troisième église. Bien que funditus extructa, celle-ci, à en juger par 
les fondations, semblerait un prolongement de la précédente». Après avoir 
énuméré les autels de cette dernière église, les auteurs mentionnent la cons-
truction de l'église actuelle. 
Ces renseignements méritent quelques remarques. Certains d'entre eux provien-
nent des observations faites dans le terrain en 1934. En admettant qu'elles soient 
fiables, on a reconnu trois étapes de construction: la première avec choeur au nord, 
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la deuxième avec choeur à l'est et la troisième comprenant l'édification du clocher, 
l'allongement de la nef et, peut-être, une reconstruction d'ampleur inconnue sur 
les fondations de la deuxième étape. 
La seule date indiquée avant 1934 est celle de la troisième étape (1747). Rien ne 
permet de dater la première ni la deuxième étape de construction. Les listes 
d'autels, raccrochées non sans artifice aux substructures découvertes, ne nous 
apprennent rien. On pourrait supposer que la première église, curieusement orien-
tée au nord doit son orientation à des murs romains pré-existant (comme par 
exemple à *Ardon). 
La chronologie des sanctuaires successifs pourrait peut-être être éclairée par des 
fouilles devant l'entrée de l'église actuelle (si le terrain n'a pas été trop abaissé en 
1934). On sait en effet que le clocher encore debout s'élevait sur le côté nord de 
l'église démolie en 1934 (voir plan de situation de l'ancienne église de 1932, aux 
AMH et surtout la photographie de l'église dans BOLLI 1995, p. 37). 
Un marterey (*Aigle, II) est signalé sur le territoire de Fully par AEBISCHER 1962, 
p. 191. 
III. 1276 (GREMAUD, DOC. n° 847). Mention de Petrus de Morgia curatus de 
Fulliaco. 
1413 (GRUBER 1932, p. 31). Première attestation du vocable de Saint-
Symphorien. 
1445 (VP). L'église est de la collation de la mense épiscopale. 
IV. Le culte de Saint-Symphorien, martyr d'Autun, s'étend de bonne heure dans 
l'ancien pays burgonde. Ce vocable, connu au VIe siècle dans le diocèse de 
Lausanne (GRUBER 1932, p. 185) pourrait être apparu à Fully dans le Haut 
Moyen Age déjà. L'implantation romaine dans cette région, proche du Forum 
Claudii Vallensium, est bien attestée. 
Le toponyme Fully pourrait être en relation avec le nom d'un domaine 
gallo-romain (AEBISCHER 1973, p. 483). S'il s'attache initialement au village 
de Vers-L'Eglise, et si le premier sanctuaire observé en 1934 doit son étrange 
orientation à des murs antiques, un centre de domaine gallo-romain peut avoir 
existé là sans préjudice d'autres constructions dans la partie orientale de la 
commune (Mazembroz, Condémines, etc). 
Nous proposons un sanctuaire chrétien antérieur au milieu du VIIIe siècle, 
sans pouvoir préciser si à cette date, il jouissait déjà du statut paroissial. La 
théorie selon laquelle Fully aurait dépendu d'abord d'une église-mère située à 
*Saillon (TAMINI-DÉLEZE 1940, p. 217) ne parait plus recevable. Peut-être fau-
drait-il penser à *Martigny. 
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V. Le territoire de la paroisse n'a pas subi de modification notable depuis la fin 
du XIIe siècle. Il se retrouve donc dans les limites de l'actuelle commune de 
Fully. 
GAMPEL, v. LOÈCHE 
GÉRONDE (SIERRE), n° 57 
I. SAUTER PVI, pp. 139-141 signale plusieurs tombes romaines dont certaines 
s'inscrivent dans la continuation d'un cimetière remontant à l'époque de La 
Tène. Les vestiges d'un grand bâtiment, peut-être romain, découvert en 1901 
(à environ 150 m au levant de l'église) n'ont pas fait l'objet d'une exploration 
scientifique. On ne saurait donc déterminer sa destination (voir Walliser Bote 
1901, n° 5, 2 février, IAS 1900, p. 285, et BLONDEL 1953 c, p. 50). Plusieurs 
inscriptions sont conservées dans les murs des bâtiments, notamment à 
l'église et au monastère contigu. Comme elles sont réutilisées en qualité de 
spolia, on ignore si elles proviennent du site de Géronde ou si elles ont été 
amenées de plus loin (Sur ces inscriptions, voir DUBUIS 1983 a, p. 27, note 4). 
En ce qui concerne le Haut Moyen Age, SAUTER PV I, p. 141 signale un 
anneau en or avec l'inscription GRAIFARIUS UTERE FELX autour d'un 
buste, plusieurs tombes près des ruines de la chapelle Saint-Félix et le dyp-
tique de Rufus Achilius Sividius. Cet objet se trouvait au séminaire de Géronde 
dans la seconde moitié du XVIIIe siècle. Son inscription faisait allusion à 
Rufus Achilius Sividius, à son cursus honorum dont la dernière étape, le 
consulat, remonte à l'an 488. Il n'en subsiste aujourd'hui qu'un volet conser-
vé à la Bibliothèque Nationale à Paris (JÖRG 1977, p. 37). On ignore malheu-
reusement si ce dyptique, contemporain de la première église, provient de 
Géronde ou d'ailleurs. (Voir aussi *Sierre/région, IV) 
II. — Eglise Saint-Martin: fouilles 1965-1970 et 1976 (F.-O. Dubuis). 
A. Le premier sanctuaire, selon les restes fragmentaires qui en ont été dégagés 
et qui permettent une restitution au moins générale du plan, mesure 27,90 m 
d'ouest en est sur 10,20 m du nord au sud. D'est en ouest se succèdent une 
abside à substructure polygonale (sept petits pans), la nef, puis un local rec-
tangulaire (narthex ou autre fonction). Deux locaux liturgiques flanquent 
l'abside et deux longues annexes (peut-être des portiques) accompagnent au 
nord et au sud la nef et le local occidental. La façade orientale, rectiligne, 
couvre les formes intérieures de l'abside et de ses annexes. La façade ouest 
n'a pas de porte. Les entrées de l'édifice semblent s'être faites à partir du nord. 
Les dimensions générales, le soin apporté à l'aménagement liturgique et 
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l'absence de tombes primitives indiquent une église publique. Le baptistère 
aurait pu utiliser le local occidental et ses deux étroites annexes, distinguées 
de celles de la nef par un mur transversal. Les dispositions de ce plan rappel-
lent beaucoup celles du baptistère de Glis (*Naters) mieux conservé et décou-
vert en 1984 par G. Descoeudres. A Géronde, le cimetière utilisé dès le Moyen 
Age et jusqu'à la première partie du XXe siècle, en bouleversant totalement le 
local central, a pu faire disparaître toute trace de la cuve baptismale. 
Datation proposée: milieu ou 2e moitié du Ve siècle. 
B. La partie orientale de l'église est transformée: l'abside est reconstruite sur 
un plan plus large et en demi-cercle. Un étroit avant-choeur est aménagé 
devant son entrée et les annexes liturgiques sont légèrement modifiées. Les 
autres dispositions du plan, notamment le grand mur rectiligne couvrant 
l'abside et les annexes, demeurent. On a donc procédé à une simple améliora-
tion des espaces consacrés au service eucharistique. Date proposée: l re moitié 
du VIe siècle. 
C. L'église ancienne est rasée et remplacée sur le même site par un édifice 
neuf avec reprise de certains alignements sur les fondations de l'ancienne 
église. La nef et le local qui le précède à l'ouest gardent les dimensions 
anciennes et les longues annexes latérales semblent disparaître. A l'est de la 
nef, la zone précédemment occupée par l'avant-choeur et par l'abside devient 
le nouvel avant-choeur. Une nouvelle abside est construite à l'extérieur de 
l'ancienne façade orientale. La façade de cette abside est tracée à cinq pans 
avec petit contrefort décoratif. Le tracé intérieur est un demi cercle légèrement 
outrepassé. L'autel, dont le podium a été trouvé tout près du fond de l'abside, 
était décoré comme elle de couleur rouge. Les anciennes annexes de l'abside 
ouvrent maintenant sur l'avant-choeur. Celle du sud possède une absidiole 
curviligne à l'intérieur et polygonale à l'extérieur (sans contrefort). L'accès à 
l'église se fait toujours à partir du nord dans la nef et dans le local occidental, 
décoré d'une couleur rouge. 
Il n'y a toujours pas d'installation systématique de tombes. Cette nouvelle 
église conserve la même capacité d'accueil que la précédente mais augmente 
la surface réservée aux fonctions liturgiques. On demeure dans la perspective 
d'une église publique. Date proposée: VIIe/VIIIe siècle. 
D. La reconstruction de l'église réutilise, dans leur partie inférieure au moins, 
les murs anciens, (abside et mur nord de la nef). La nef, qui garde ses dimen-
sions primitives, est flanquée au sud par un collatéral sur lequel ouvre une 
série d'arcades. Le local occidental disparaît. L'annexe nord de l'avant-
choeur est remplacée par le clocher. Celle du sud (sans l'absidiole) constitue 
l'extrémité du collatéral. Cette reconstruction fait partie d'un plan d'ensemble 
comprenant aussi le bâtiment dit «le prieuré» au nord de l'église, zone du 
réfectoire actuel des moniales. Date proposée: XIe siècle. 
Voir DUBUIS 1977; DUBUIS 1983 a. 
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— Ruines de la chapelle Saint-Félix: analyse des ruines et fouille partielle 
1989 (bureau H. J. Lehner). 
A. Le 1er édifice actuellement connu comprend une nef d'environ 8,50 m par 
5,50 m. Une partie des murs est conservée très haut encore. L'entrée se 
trouve en façade ouest où l'on voit aussi les restes d'une grande fenêtre. Deux 
fenêtres pareilles se trouvaient dans les façades latérales où l'on voit aussi 
deux portes ouvrant de la partie orientale de la nef (avant-choeur?) sur des 
annexes latérales. La fouille n'a dégagé les bases que de celle du nord. Les 
substructures d'une autre annexe ont été repérées devant la façade nord de la 
nef. Enfin, dans l'axe, du côté oriental, subsistent les traces d'une abside en 
demi-cercle outrepassé, depuis longtemps rasée. Datation proposée: VIIIe/ 
Xe s. (BLONDEL 1952) ou Ve/VIe s. (MAZZA 1981). 
B. Une transformation touchant le sommet des murs de la nef crée, à l'inté-
rieur des fenêtres primitives, des ouvertures de dimensions beaucoup plus 
petites. Datation proposée: époque romane (BLONDEL 1952), époque carolin-
gienne (MAZZA 1981). 
Il est possible que Saint-Félix soit un sanctuaire funéraire en relation avec 
Saint-Martin. Plusieurs tombes carolingiennes ont été examinées aux environs 
de la chapelle, dans laquelle des fouilles n'ont pas encore été pratiquées. 
Voir BLONDEL 1952; MAZZA 1981 et ELSIG 1990. 
III. 1233 (GREMAUD, DOC. n° 390). Girold de la Tour donne l'église de Lötschen à 
l'abbaye d'Abondance. La donation est faite apud Gyrundam in ecclesia 
beau Martini ante altare. Parmi les témoins figurent plusieurs chanoines 
réguliers d'Abondance dont Rodulfus prior de Gerunda. 
1310 (Archives de la Bourgeoisie de Sierre Pg 11). Théodule, major de Sierre 
et sa femme Agnès envisagent de construire une chapelle «à Sierre, au lieu-dit 
ou Mares, dans les limites de la paroisse de Géronde» et en définissent, en 
accord avec le prieur de Géronde, la desservance et la dotation. La construc-
tion de cette chapelle était achevée entre 1315 et 1317 (voir DUBUIS 1973, 
p. 175). 
1331, 15 janvier (GREMAUD, DOC. n° 1622). L'évêque Aymon de la Tour dési-
rant affecter «l'église paroissiale soit prieuré de Géronde» à la fondation 
d'une chartreuse, l'acquiert par échange de l'abbaye d'Abondance. Celle-ci 
reçoit l'église d'Illiez (Val d'Illiez). 
1331, 19 janvier (Archives de la Bourgeoisie de Sierre, Pg 24). L'évêque 
Aymon transfère le curé Columbus de Val d'Illiez et le pourvoit de ecclesia 
parrochiali quam nuperfecimus et ordinavimus in ecclesia sive capella beau 
Theodoli et béate Catherine dou Maresc 
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1331, 19 janvier (GREMAUD, DOC. n° 1623). L'évêque Aymon de la Tour 
donne aux Chartreux l'église et le prieuré de Géronde. 
IV. L'église de Géronde fournit un excellent exemple de la signification réduite 
d'une première mention écrite dans la recherche des origines paroissiales. 
Mentionnée seulement à partir de 1233, elle est l'aboutissement de toute une 
série de sanctuaires à partir du milieu ou de la seconde moitié du Ve siècle. 
Le premier de ces lieux de culte est déjà une église de bonnes dimensions, des-
tinée à accueillir un peuple «paroissial», même si la présence d'un baptistère 
demeure problématique. Légèrement transformée au VIe siècle, sans rien 
perdre de son ampleur, elle est pourvue de nouvelles absides au VIIe ou au 
VIIIe siècle, alors qu'on abandonne les annexes ou portiques latéraux de la 
nef. La reconstruction de cette dernière, au XIe siècle laisse disparaître le nar-
thex primitif, ajoute un bas-côté au midi et un clocher au nord, mais conserve 
le plan de l'abside. 
MÜLLER 1967, p. 41 (avant les fouilles) estimait, sur la base de «l'acte de fon-
dation» de l'abbaye de *Saint-Maurice, que l'église paroissiale de Géronde 
avait existé au VIIe/VIIIe siècle dans la curtis abbatiale. Pour lui, le vocable 
de Saint-Martin convenait bien à cette époque. Après les fouilles, on est en 
droit de penser que Saint-Martin était le titulaire de l'église du VIe siècle, 
grâce à l'influence des rois francs de Bourgogne (voir la note de H. Büttner 
citée par MÜLLER 1967, p. 41). Peut-être le sanctuaire du Ve siècle était-il déjà 
sous ce vocable, puisque, en dehors des royaumes francs, le pape Symmaque 
(498/515) construisit à Rome une église Saint-Martin, comme le rappelle 
GRUBER 1932, p. 93. 
Le problème de la gestion de la paroisse par l'abbaye de Saint-Maurice dans 
le Haut Moyen Age demeure suspendu à celui de la localisation à Géronde du 
centre de la curtis de Sierre (Voir *Sierre/Région). 
Quoi qu'il en soit, l'église du XIe siècle et le premier logis voisin, en partie 
conservé dans le couvent actuel, sont à l'évidence un ensemble architectural 
(voir DUBUIS 1983 a, p. 29). En 1233, l'abbaye d'Abondance, fondée vers 
1108, dessert cette église depuis une date inconnue. 
En 1331, l'évêque de Sion acquiert le prieuré de Géronde par échange avec 
l'abbaye d'Abondance, qui reçoit l'église paroissiale de *Val d'Illiez. Il 
donne les bâtiments de Géronde aux Chartreux et nomme à la paroisse de 
Sierre le curé Columbus précédemment à Val d'Illiez. Ainsi s'achève le trans-
fert du centre paroissial de Géronde à l'église du Marais, près du bourg de 
Plan-Sierre. Il relèvera désormais de la mense épiscopale. En 1687, ce centre 
passera à l'église Sainte-Catherine, dans le bourg même. 
V. Voir *Sierre/Région 
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GLIS, Notre-Dame, voir NATERS 
GLURINGEN, v. MÜNSTER 
GRÄCHEN, v. VIÈGE 
GRANGES, n° 44 
II. L'église n'a pas fait l'objet de recherches archéologiques. BLONDEL 1954, 
p. 147 rappelle que l'église actuelle de Granges résulte d'une reconstruction 
complète (clocher en 1892 et reste de l'église en 1910). Du sanctuaire précé-
dent existant au même endroit, mais sous une orientation différente, le même 
auteur donne une description, un plan et quelques images (fig.3-4 et PI. I). 
III. Fin XIe/début XIIe siècle (GREMAUD, Chartes, n° 8). Le rôle des possessions 
et revenus du chapitre de Sion mentionne après avoir évoqué le «mont de 
Granges» et in ipso eodem Castro, parochiam S. Stephani. 
1153 (GREMAUD, DOC. n° 136). Vecclesia Sancti Jacobi de Grangiis figure au 
nombre des possessions confirmées par le pape Eugène III à l'abbaye 
d'* Ainay. 
1279 (GREMAUD, Chartes, n° 59). Dans son testament, Pierre de Granges, cha-
noine de Sion fait, entre autres, des legs aux églises Saint-Etienne et 
Saint-Jacques de Granges. 
1299 (AEV, Ac Granges, Pg 1). Arbitrage dans un litige opposant 
Raymundus, curé de Saint-Etienne de Granges à Petrus, prieur du couvent de 
Saint-Jacques de Granges (priore conventus Sancti Jacobi de Granges). On 
précise les droits respectifs des deux parties. Nous ne retenons que les points 
qui touchent à notre propos. 
Le prieur et ses moines ne pourront célébrer dans l'église Saint-Jacques avec 
solennité les dimanches avant la célébration de la messe solennelle à 
Saint-Etienne. Tous les lundis, de l'octave de la Pentecôte à Noël, le curé (ou 
son vicaire) doit chanter la messe le premier à Saint-Jacques et faire la pro-
cession sur le cimetière; les autres jours non fériés de la semaine, les moines 
peuvent le faire sur demande. S'il le veut, le curé pourra célébrer ensuite. En 
cas d'ensevelissement, le curé chante le premier et les moines ensuite. Le curé 
détermine quel autre prêtre célébrera éventuellement après les moines. [...] 
Les cierges offerts toute l'année dans l'église Saint-Jacques seront au curé ou 
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à son vicaire. Les habits sacerdotaux et autres objets nécessaires à la messe, 
sauf les cierges, ne seront pas refusés par les moines, s'ils les ont. Des 
Rameaux à la Pentecôte, le dimanche, le curé doit chanter à l'église Saint-
Jacques, à l'Ascension et à la commémoraison des défunts. Le curé sonnera 
alors les cloches à Saint-Jacques, chantera les matines, fera la procession et 
chantera la messe. A Noël, le curé dira la troisième messe. A la Chandeleur, il 
bénira les cierges à Saint-Etienne, descendra en procession à Saint-Jacques 
(débet dictus curatus descendere cum processione ad Sanctum Jacobum) et y 
dira la messe. Le cimetière de Saint-Jacques appartient et doit appartenir au 
curé de Saint-Etienne. Si on y fait des constructions, celles-ci ne doivent pas 
empêcher les sépultures; leur cens reviendra aux moines de Saint-Jacques, qui 
pourront faire les processions [...] et si on le leur demande, ils pourront asper-
ger les sépultures d'eau bénite, dire les oraisons sans procession [...]. Le curé 
pourra demander trois ou quatre fois l'an à ses paroissiens de faire une au-
mône pour Saint-Jacques. Les moines exhorteront les fidèles à s'acquitter des 
droits paroissiaux. Ils ne considéreront pas les fidèles comme leurs paroissiens 
au détriment du curé (nec ipsos parrochianos recipiant in praeiudicium dicti 
curati). 
1326 (GREMAUD, DOC. n° 1542). Dans son testament, Françoise Albi, veuve 
d'Aymon de Morestel élit sépulture in ecclesia Sancti Stephani de Granges et 
fait des legs aux églises Saint-Etienne et Saint-Jacques. 
1343 (GREMAUD, Chartes, n° 61). L'église de Granges figure au nombre de 
celles dont le chapitre a la collation. 
1378 (GREMAUD, Chartes, n° 62). L'abbé et le couvent d'*Ainay demandent à 
l'évêque de Sion l'autorisation d'annexer le prieuré de Granges à celui 
d'Ayent. 
1379 (GREMAUD, DOC. n° 2287). L'évêque de Sion, du consentement du cha-
pitre, unit le prieuré de Granges à celui d'Ayent. 
1411 (GREMAUD, DOC. n° 2602). Griefs et demande de réparation de l'évêque 
Guillaume de Rarogne contre Guichard et Edouard Tavelli, héritiers de 
Jeannette, dame de Granges. Les faits reprochés s'échelonnent sur les 
soixante années précédentes (voir aussi HUOT 1986 c, p. 745). Itempetimus ad 
instanciam curati ecclesie parrochialis de Granges, olim existentis infra cas-
trum Grangiarum, etparrochianorum eiusdem ecclesie, que destructa et diru-
ta fuit per tenentes olim dictum castrum, quod prenominati fratres dictam 
ecclesiam refficiant in consimili statu in quo erat ante tempus eius derupcio-
nis, adeo ut ibidem officium divinum fie ri valeat et exerce ri. 
1444 (VP). De Grangiis: tit. S. Jacobi, de coll. V.C.S. R. 20 lib. NB. Prior in 
omnibus pro medietate. 
1569 (HUOT 1986 c, p. 746, n. 33). Vincent Bonvin est dit «prieur des saints 
Etienne et Jacques». 
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IV. La colline de Granges, qui était entourée au Moyen Age par deux bras du 
Rhône, a pu être occupée de bonne heure. Malheureusement l'état actuel des 
recherches archéologiques n'apporte aucun renseignement qui puisse éclairer 
la période antérieure au Moyen Age. BLONDEL 1954, pp. 129-148 a tiré au 
clair l'emplacement des divers châteaux depuis longtemps ruinés, ainsi que la 
forme du bourg établi au pied de la colline. Nous n'avons pas à reprendre ici 
ces problèmes, ni ceux que posent les mystérieux «comtes de Granges» et les 
partages compliqués de leur succession. Nous nous contenterons d'espérer 
qu'une bonne équipe d'archéologues et d'historiens permette de sortir un jour 
de la simple histoire répétitive. 
L'église paroissiale Saint-Etienne existait vers la fin du XIe siècle. Elle se 
trouvait alors, par donation soit épiscopale soit comtale, en mains du chapitre 
de la cathédrale. On sait qu'elle se trouvait quelque part dans l'enceinte du 
château (infra castrum Grangiarum), où elle a été détruite lors d'une opéra-
tion militaire dans la deuxième moitié du XIVe siècle. En 1411, l'évêque 
Guillaume de Rarogne ordonne aux Tavelli de la rebâtir. En 1414 rien n'est 
fait et la paroisse célèbre ses offices à l'église du prieuré (HUOT 1986 c, 
p. 745) où d'ailleurs le curé de Saint-Etienne avait déjà des fonctions impor-
tantes en 1299. 
Le prieuré Saint-Jacques de Granges était peut-être de fondation comtale. En 
1153, il fait partie des biens de l'abbaye d'Ainay. Les guerres du XIVe siècle 
ayant considérablement amoindri ses revenus, il avait été annexé en 1379 au 
prieuré d'*Ayent. Avant la fin du siècle déjà, le prieur commun des deux mai-
sons réside à Ayent. Le transfert des offices paroissiaux à Saint-Jacques, 
constaté en 1414, pouvait donc être envisagé peut-être à titre provisoire. 
HUOT 1986 c, p. 745-746, utilisant des textes de 1545 à 1622, a formulé 
l'hypothèse que les offices paroissiaux étaient dès lors demeurés à Saint-
Jacques, et que l'église actuelle de Granges a succédé au début de ce siècle à 
la priorale bénédictine. Nous ne pouvons qu'abonder dans ce sens, puisque en 
1444, lors de la visite pastorale de l'évêque Guillaume de Rarogne, l'église de 
la paroisse est indiquée sous le titre de Saint-Jacques seul et que le prieur y a 
la moitié en tout. 
BLONDEL 1954, p. 147 voyait dans l'abside (XIIe s.) et dans l'élégant clocher 
roman de l'église remplacée par l'actuelle entre 1892 et 1910, un héritage de 
l'église Saint-Etienne. Nous sommes en droit de penser maintenant qu'il 
s'agit de restes de l'église priorale Saint-Jacques. Les fouilles archéologiques 
qu'on pourra peut-être pratiquer un jour sur cet emplacement renseigneront 
sur les origines du prieuré. Si l'on veut, par d'autres fouilles, découvrir les ori-
gines de Saint-Etienne, il faudra d'abord recueillir les données topogra-
phiques d'anciennes reconnaissances ou d'autres actes pour essayer de situer 
son emplacement dans le castrum. Pour l'instant, on sait qu'en 1299, on «des-
cendait» de l'église Saint-Etienne vers celle de Saint-Jacques. Si l'on admet 
l'hypothèse formulée par HUOT 1986 c, Saint-Etienne se trouvait sur l'une des 
hauteurs (à l'est ou à l'ouest) qui enferment le vallon où se trouve l'église 
actuelle. La proximité entre le château tenu par les Tavelli et l'ancienne 
église Saint-Etienne suggère qu'il s'agit plutôt de la colline orientale. 
55 
V. Le territoire de la paroisse de Granges n'a pas subi de modification notable 
depuis la fin du XIIe siècle. Il se retrouve donc dans les limites de la com-
mune de Granges (avant sa fusion avec celle de Sierre). 
GRENGIOLS, v. MOREL et GRENGIOLS 
GRIMENTZ, v. VISSOIE 
GRIMISUAT,n°51 
II. L'église n'a pas fait l'objet de recherches archéologiques. 
III. 1193 (GREMAUD, Chartes, n° 25). Grimisuat fait partie des églises données par 
l'évêque au chapitre de *Sion. 
Vers 1250 (GREMAUD, DOC. n° 536, p. 448). Dans la liste des cens en poivre 
dus au chapitre cathédral figure, pour 2 livres, Vecclesia de Grimisol. 
1323 (GRUBER, p. 32). Première attestation du vocable de Saint-Pancrace. 
IV. MÜLLER 1967, p. 43 place au XIe/XIIe siècle le choix du vocable de Saint-
Pancrace et la fondation de l'église. Le vocable pourrait être plus ancien mais 
seul un examen archéologique permettrait peut-être de connaître le premier 
sanctuaire du lieu. Le fait que l'évêque de Sion donne cette église à son 
chapitre en 1193 n'indique pas forcément qu'il s'agisse d'une fondation de 
l'évêché. 
V. Le territoire de la paroisse n'a pas subi de modification notable depuis la fin 
du XIIe siècle. Il se retrouve donc dans les limites de l'actuelle commune. 
GRÔNE, n° 43 
H. L'église n'a pas fait l'objet de recherches archéologiques. Reconstruite en 
1917, avec choeur à l'ouest, elle a conservé à l'est l'ancien clocher. La place 
voisine, devant l'entrée de l'église contient sans doute les vestiges du choeur 
carré alors démoli (Plan de situation de l'architecte de Kalbermatten 17 mars 
1919, obligeamment communiqué par M. le curé Remo Rossier) ainsi que les 
substructures d'un ou de plusieurs choeurs antérieurs. Une exploration 
archéologique est hautement souhaitable. 
56 
III. Fin XIe/début XIIe siècle (GREMAUD, Chartes, n° 8). Le rôle des possessions 
et revenus du chapitre de Sion mentionne in Gruona ecclesiam ipsius loci et 
campum unum. 
1320 (GRUBER 1932, p. 32). Première attestation du vocable de Notre-Dame. 
1326 (GREMAUD, DOC. n° 1542). Legs de Françoise Albi, veuve d'Aymon de 
Morestel ecclesie Beate Marie de Grona. 
1343 (GREMAUD, Chartes, n° 61). L'église de Grône figure au nombre de 
celles dont le chapitre a la collation. 
1599 (GRUBER 1932, p. 32). Première attestation du vocable de Saint-Marcel. 
IV. Comme le remarque MÜLLER 1967, p. 54, l'église de Grône, appartenant au 
chapitre vers la fin du XIe siècle, peut avoir été fondée soit par lui soit reçue 
de l'évêque comme une part des biens de l'église sédunoise. On pourrait tou-
tefois envisager une fondation seigneuriale suivie d'une donation au chapitre. 
Mais il faut demeurer prudent tant qu'une fouille archéologique n'a pas déter-
miné la succession des lieux de culte à Grône. 
Quant à la «paroisse» de Loye dont fait état FURRER II, p. 117, elle pourrait 
avoir été suggérée par le fait que le territoire de Loye, souvent mentionné dans 
les documents relatifs aux dégâts commis par les Savoyards lors des guerres 
de Rarogne (territorium de Loy, GREMAUD, DOC. n° 2660 bis, p. 199 et 
n° 2661, p. 203) est qualifié par un de ces documents, non sans quelque abus, 
une fois de «paroisse» et un peu plus loin de «châtellenie» (GREMAUD, DOC. 
n° 2665 mistralem [...] parrochiarum subscriptarum et maxime de Herens, de 
Magy, de Nas, de Vernamisia de Loy et de Grona et un peu plus bas castella-
niarum locorum predictorum de Herens, de Magy, de Nas, de Vernamissia, de 
Loy et de Grona). 
TAMINI (dans DHBS, t. IV, p. 557, art «Loye») écrit: «sa chapelle était jadis 
église paroissiale sous le vocable de Sainte Marie». TAMINI-DÉLEZE 1940, 
p. 297 font allusion à des actes qui «vers 1400» qualifieraient cette chapelle 
d'«église paroissiale». GRUBER 1932, p. 56 et n. 8 paraît penser à une tradition 
locale. 
V. Le territoire de la paroisse de Grône n'a pas subi de modification notable 
depuis la fin du XIIe siècle. Il se retrouve donc dans les limites de l'actuelle 
commune. 
GUTTET-FESCHEL, v. LOÈCHE 
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HERBRIGGEN, v. CHOUSON 
HÉRÉMENCE, n° 39 bis 
I. SAUTER signale du mobilier romain provenant sans doute d'une tombe (PV I, 
p. 100), et (PV II, p. 254) entre Euseigne et Mâche, un sou d'or de Zenon 
(474-491). À l'emplacement du village d'Euseigne nombreuses trouvailles de 
tombes parfois disposées par rangées et qui pourraient remonter au moins en 
partie au Haut Moyen Age (SAUTER, PVII, p. 15 et PVIII, p. 254). 
II. L'ancienne église Saint-Nicolas, détruite pour faire place (en 1969-1970) à un 
nouveau sanctuaire n'a pas fait l'objet d'une analyse archéologique ni de 
fouilles préalables. 
III. 1211 (GREMAUD, Chartes, n° 32). Un Petrus de Ecclesia de Heremenci est 
mentionné comme témoin d'un acte. 
Vers 1250 (GREMAUD, DOC. n° 536, p. 456). Le rôle des cens et revenus du 
chapitre de Sion mentionne à Hérémence un cassamentum Pétri de Ecclesia et 
un peu plus loin un revenu provenant de l'église (Ecclesia XXe s.). 
1319 (GREMAUD, DOC. n° 1414). Un mandat épiscopal est adressé aux desser-
vants des paroisses curatis sive vicariis de Martignyaco, de Chamoson [...] de 
Vex, de Heremencia, de Heroens [...]. 
1330 (GREMAUD, DOC. n° 1574). Le plaid général d'Hérémence se tient in 
cimisterio ante ecclesiam. 
Vers 1343 (GREMAUD, Chartes, n° 61). L'église de Ves et Hermency est de la 
collation du chapitre cathédral. 
1384 (ACS, Min. A 36, p. 62). Le chanoine Guynfredus de Silanengo, «curé 
des églises paroissiales de Vex et d'Hérémence» les amodie pour 6 ans à Jean 
Pallet clerc, des Agettes. Le cens annuel de 46 florins est réduit l'année sui-
vante à 40 florins en raison des dommages causés par la guerre entre le comte 
de Savoie et les communes du Valais (voir aussi GREMAUD, DOC. n° 2378). 
1431-1436 (Ap Vex, Pg 2). Les habitants d'Hérémence font présenter au 
concile de Bâle une supplique. Ils rappellent qu'il existe dans leur village «une 
église Saint-Nicolas fondée, avec un cimetière, des fonts baptismaux, un clo-
cher et des cloches et tous autres emblèmes paroissiaux, et convenablement 
dotée de revenus et de biens». Pourtant cette église n'est pas administrée par 
un propre curé mais par celui de l'église paroissiale de Vex cuiusfilia existit. 
Le curé de cette église paroissiale est souvent absent. En outre ils constatent, 
selon les formules habituellement utilisées en pareil cas, les difficultés que 
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cause, notamment en hiver, la distance entre les deux villages. Ils demandent 
donc que leur église avec ses biens et droits soit séparée de celle de Vex. 
1436, 14 novembre (Ap Vex Pg 2). Le concile de Bâle s'adresse à l'évêque de 
Sion pour l'informer qu'il a reçu une supplique (voir ci-dessus 1431-1436) 
des habitants d'Hérémence tendant à la séparation d'avec la paroisse de Vex. 
Le concile mande à l'évêque de s'informer de l'exactitude des renseignements 
contenus dans la supplique et, dans l'affirmative, de séparer l'église 
Saint-Nicolas de l'église Saint-Sylve et de définir les limites de la nouvelle 
paroisse. Les droits du curé de Vex ou de tout autre intéressé seront saufs. 
1438, 15 janvier (Ap Vex, Pg 2). L'évêque élu Guillaume de Rarogne, voulant 
se conformer aux instructions du concile de Bâle (voir ci-dessus 1436) cons-
tate que les renseignements donnés par les gens d'Hérémence audit concile 
(ci-dessus 1431-1436) sont bien exacts sauf sur un point: l'église d'Héré-
mence n'a pas les revenus suffisant à l'entretien du curé et au support des 
diverses charges. L'évêque ordonne donc aux habitants d'Hérémence de ver-
ser 50 livres au chapitre cathédral pour l'achat de rentes destinées à leur 
église et encore 50 livres pour dédommager la cure de Vex des pertes qu'elle 
encourra du fait de la séparation. Les droits épiscopaux, ceux du patronat et 
toutes les autres redevances qui jusqu'ici étaient payés par le curé de Vex pour 
l'ensemble des deux églises seront désormais partagés par moitiés. Ainsi, le 
curé de Vex ne paiera plus 20 sols au chapitre pour le patronat mais 10, les 
10 autres étant payés par le curé d'Hérémence. Les deux curés devront parti-
ciper ensemble aux offices de la fête patronale et de la dédicace dans les deux 
églises. Le curé d'Hérémence reconnaîtra la maternité de l'église de Vex 
(maternam videatur recognoscere ecclesiam sancti Silvii de Vex) par le don 
d'une livre de cire à l'église de Vex le jour de la patronale et une autre le jour 
de la dédicace. 
Puis l'évêque prononce la séparation de l'église d'Hérémence et définit ainsi 
les limites de son territoire: seront paroissiens de Vex les hameaux qui enter-
rent leurs morts à Saint-Sylve, et d'Hérémence ceux qui ont coutume d'enter-
rer leurs morts à Saint-Nicolas. Est mentionnée l'exception d'Euseigne qui, 
bien qu'enterrant jusqu'alors à Saint-Sylve, est rattaché à Saint-Nicolas 
d'Hérémence et paie un dédommagement de 12 livres en faveur de Saint-
Sylve. 
1438, 31 janvier (GREMAUD, DOC. n° 2896). A la demande du bailli du 
Chablais et des habitants d'Hérémence pour le service de leur église, le cha-
pitre de Sion (à qui collatio etpresentatio eiusdem ecclesie de antiqua consue-
tudine et jure pertinet et spectat) présente à l'institution de l'évêque pour la 
cure d'Hérémence, Aymon Langini. 
La paroisse actuelle d'Hérémence remonte à 1438. Muni du conseil et de la 
permission donnés par le concile de Bâle en novembre 1436, l'évêque élu de 
Sion sépare de Vex sa filiale d'Hérémence et l'érigé en paroisse. L'ombre de 
cette décision a peut-être obscurci le problème des origines plus lointaines: les 
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divers témoignages documentaires qui concernent le sanctuaire d'Hérémence 
avant 1438 n'ont été envisagés que dans la perspective d'une filialité à l'égard 
de Vex (voir surtout TAMINI-DÉLEZE 1940, p. 280, Armoriai Valaisan 1946, 
p. 124, et encore MÜLLER 1967, p. 54). GRUBER 1932, p. 75 semble moins 
obnubilé par l'acte de 1438 mais ne cherche pas à résoudre le problème. Ce 
qui l'intéresse c'est que le plus ancien lieu de culte d'Hérémence qu'il 
appelle tantôt «église», tantôt «modeste sanctuaire» aurait eu pour vocable, 
selon une «tradition» invérifiable, Saint-Michel. Il appartenait à LUGON 1989 
de poser sur les textes un regard plus lucide et de proposer une certaine auto-
nomie paroissiale pour l'église d'Hérémence avant un rattachement à Vex, 
peu avant le milieu du XIVe siècle. En la qualifiant lui-même d'«invérifiable» 
il présente l'hypothèse d'une chapelle primitive créée à Hérémence au IXe ou 
Xe siècle. Quand fut créée la paroisse de Vex (XIe siècle), la chapelle d'Héré-
mence serait demeurée sous la dépendance directe de l'église de Sion, puis 
aurait acquis peu à peu une certaine autonomie paroissiale. L'église d'Héré-
mence aurait été rattachée à la paroisse de Vex entre 1319 et 1343. L'auteur 
conclut: «On ne regrettera jamais assez la disparition de l'ancienne église 
Saint-Nicolas d'Hérémence, dont le sous-sol pouvait seul apporter la réponse 
(positive ou négative) à ces questions». 
L'existence d'une paroisse ancienne à Hérémence paraît une hypothèse par-
faitement vraisemblable. Le fait que certains habitants sont appelés «de 
l'église», notamment en 1211 et vers 1250, est d'autant plus significatif que 
les documents ne signalent pas de «chapelle» d'Hérémence. Une ecclesia 
paroissiale devait exister dans le courant du XIIe siècle au plus tard. Elle fait 
si bien partie du paysage au début du XIIIe siècle que les habitants de son voi-
sinage sont tout naturellement appelés de ecclesia. Cette église a son propre 
curé (autre que celui de Vex) en 1319 et son cimetière est attesté en 1330. Le 
statut paroissial de l'église d'Hérémence se transforme entre 1319 et 1343. A 
cette date en effet le chapitre de Sion note son droit de collation sur diverses 
paroisses dont celle de «Vex et Hérémence». Une telle expression n'est pas 
utilisée pour désigner une église paroissiale et sa filiale mais bien pour 
mentionner deux églises paroissiales unies sous le ministère d'un seul et 
même curé (voir * Ardon et *Conthey, région). En 1384 d'ailleurs, le «curé 
des églises paroissiales de Vex et d'Hérémence» les amodie ensemble à Jean 
Pallet, clerc des Agettes. Enfin, dans la supplique qu'ils font présenter au 
Concile de Bâle entre 1431 et 1436, les Hérémensards décrivent leur «église» 
munie de tout ce qui est nécessaire à un sanctuaire paroissial et affirment 
qu'elle est pourtant desservie par la cure de Vex. Tout suggère que depuis 
environ cent ans Vex et Hérémence sont deux églises unies sous le ministère 
d'un seul curé. En déclarant dans leur supplique que leur église est «fille» de 
celle de Vex, les gens d'Hérémence ne songent pas à définir juridiquement les 
choses. Ils disent ce qu'ils ressentent dans la pratique du fait que le curé dont 
ils dépendent habite Vex. Le Concile, pour sa part, ne fait pas allusion à cet 
aspect du problème. Quant aux deux livres annuelles de cire que l'évêque fait 
offrir à Saint-Sylve de Vex, elles tiennent sans doute moins à une maternité 
juridique, qu'à une manière diplomatique de faire admettre le nouvel ordre 
des choses au curé de Vex. 
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Les deux paroisses d'Hérémence et de Vex existent l'une à côté de l'autre au 
plus tard dans la deuxième moitié du XIIe siècle. L'absence de fouilles à 
Hérémence empêche de remonter plus haut. Les questions touchant à 
l'ancienneté relative et au statut originel des deux sanctuaires ne peuvent 
aujourd'hui faire l'objet, comme l'a bien remarqué LUGON 1989 que d'hypo-
thèses invérifiables. 
Voir aussi *Hérens, région. 
V. Le territoire de la paroisse d'Hérémence à la fin du XIIe siècle pourrait se 
reconnaître dans les limites de l'actuelle commune d'Hérémence, exception 
faite, probablement, d'Euseigne. 
HERENS, RÉGION 
(Voir *Bramois, *Hérémence, *Mase, *Nax, *Saint-Martin, *Vex). 
L'appartenance primitive de toute la région à la curtis de Bramois, censée offerte 
à l'abbaye de Saint-Maurice par saint Sigismond (515), ne saurait être démontrée. 
En revanche, une desservance ancienne par l'église Saint-Pierre de *Sion, avait 
laissé quelques souvenirs à Hérémence en 1513 encore (LUGON 1989, p. 49). Le 
village pourrait même avoir eu une chapelle au IXe/Xe siècle. On pourrait suppo-
ser une chapelle analogue aux origines de *Saint-Martin d'Hérens. Dans ces deux 
cas, seule la recherche archéologique pourrait faire espérer une certitude. 
On touche un terrain plus ferme à Bramois avec le tournant du millénaire. Sous 
l'influence de l'église de Sion et probablement de son chapitre, l'église de ce lieu, 
fort petite, n'était évidemment pas destinée à desservir la vallée supérieure. 
D'ailleurs, c'est déjà en 1034 qu'une église est consacrée à *Nax et avant la fin du 
siècle une autre bâtie à *Vex. Les origines de la paroisse de *Saint-Martin, dont les 
fondateurs ne peuvent être sûrement connus, sont peut-être contemporaines ou à 
peine plus tardives. Là encore, l'archéologie seule pourra peut-être répondre. 
INDEN, v. LOÈCHE 
ISÉRABLES, v. RIDDES 
KIPPEL, n° 60 
II. Eglise Saint-Martin, fouilles 1977 (bureau W. Stöckli, direction locale Heinz 
Kellenberger). 
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A. Premier sanctuaire composé d'une nef large intérieurement de 5,25 m et 
longue de 10 m et d'un choeur rectangulaire allongé de 4,50 m x 3,50 m. 
Datation proposée: XIIe siècle. 
B. Une reconstruction partielle porte les dimensions du choeur à 5,25 m x 
6,00 m. Un arc de triomphe sépare désormais le choeur de la nef. La lon-
gueur totale de l'église est désormais de 16,60 m. Datation proposée: XIIe/ 
XIIIe siècle. 
Rapport aux AMH, C 74/2001. 
III. 1233 (GREMAUD, DOC. n° 390). Girold de la Tour donne à l'abbaye 
d'Abondance ecclesiam de Lyehc cum omni jure suo et appenditiis suis. 
L'acte est passé à Géronde, en l'église Saint-Martin, devant l'autel. 
1254 (GREMAUD, DOC. n° 570). Nicholaus incuratus de Liech est mentionné 
comme témoin d'un acte. 
1434 (GRUBER 1932, p. 32). Première attestation du vocable de Saint-Martin. 
1444 (VP). Vecclesia parrochialis S. Martiniprioratus de Liech est de la col-
lation de l'abbaye d'Abondance. 
IV. Les fouilles pratiquées par W. Stöckli dans l'église de Kippel ont mis au jour 
des éléments d'un premier lieu de culte du XIIe siècle et ceux d'une recons-
truction du XIIIe siècle. On peut donc admettre que le Lötschental a été 
équipé d'abord d'une simple chapelle, comme le suggère d'autre part le topo-
nyme Kippel (Kapil en 1434, Armoriai Valaisan 1946, p. 141). Il s'agit pro-
bablement d'une succursale de l'église de *Niedergesteln, plutôt que de la 
paroisse de *Rarogne comme le pensait Joller suivi par IMESCH 1907, p. 263. 
La fondation pourrait être l'oeuvre d'un seigneur de Niedergestein. Du moins, 
parvenu au statut paroissial, le sanctuaire était en 1233 une église privée de 
Girold de la Tour, qui en fit don à l'abbaye d'Abondance. 
V. Depuis le XIIIe siècle, la paroisse de Kippel a été amputée par la création de 
celles de Blatten au XIXe siècle et de celles de Ferden et Wiler au XXe siècle. 
LALDEN, v. VIÈGE 
LAQUES, Saint-Maurice de, n° 55 
62 
SAUTER signale diverses découvertes romaines dans la partie moyenne du 
coteau, sur les territoires des communes de Randogne (PV I, p. 117), et de 
Venthône (PVl, p. 149 et PVIII, p. 280) ainsi que des tombes du Haut Moyen 
Age à Miège (PVl, p. 114), savoir dans les limites de la paroisse primitive de 
Laques. Plus important pour notre propos, un des deux cimetières découverts 
à cinq minutes de l'église de Laques, près du hameau de Conzor (commune de 
Mollens) et «nettement romain» (PVl, p. 114). 
L'église n'a pas fait l'objet de recherches archéologiques. 
1238 (GREMAUD, DOC. n° 431). Petrus presbiter de Laques est mentionné 
comme témoin d'un acte. 
1241 (GREMAUD, DOC. n° 458). Petrus capellanus de Laques lève une charte. 
1242 (Ac Mollens, Pg 1). Henri de Ventona vend à Pierre de Mieio, sacerdos 
un pré situé subtus ecclesiam Sancti Mauricii. 
1270 (AEV / AT 54 3/17). Une elemosina est due [...] ecclesie Sancti Mauricii 
de Laques. 
1279 (GREMAUD, Chartes, n° 59). Dans son testament, Pierre de Granges, cha-
noine de Sion fait un legs ecclesie Sancti Mauritii de Laques. 
1343 (GREMAUD, Chartes, n° 61). L'église de Saint-Maurice de Laques fait 
partie de celles dont le chapitre a la collation (item canonie de Laques, eccle-
sia de Laques). 
MÜLLER 1967, p. 42 ne cherche pas à tirer parti du vocable de Saint-Maurice. 
Une interprétation défectueuse (voir *Sierre/région) des rapports entre les 
diverses églises de la région de Sierre le conduit à penser que le statut parois-
sial de Saint-Maurice de Laques n'est que de peu antérieur à 1364 et qu'il 
s'inscrit en succession de l'église paroissiale de *Géronde. 
Le desservant du nom de Pierre, mentionné sous les titres de presbiter en 1238 
et de capellanus en 1241, est le plus vraisemblablement un curé de Laques. Le 
vocable de Saint-Maurice est évidemment très ancien à Agaune. Dans les 
églises de campagne, le choix de ce vocable semble intervenir dans le même 
contexte que la création des seigneuries (XIe/XIIe siècle): à *Saxon (XIe/XIIe, 
dans le petit bourg annexe du château) à *Aigle (avant le milieu du XIIe, près 
du château), à *Naters (avant 1181, probablement dans le cadre de l'ancienne 
paroisse de Glis mais dans le village proche des châteaux), à *Bagnes (entre 
1146 et 1178, dans une seigneurie abbatiale) et à *Salvan (entre 1178 et 1259, 
dans une seigneurie abbatiale). Saint-Maurice de Laques n'est pas bien éloi-
gné des châteaux d'Anchettes et de Venthône, dont les éléments anciens 
datent du XIe/XIIe siècle. La proximité du cimetière romain de Conzor pour-
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rait suggérer aux origines du sanctuaire quelque petit oratoire funéraire. 
Seules des fouilles archéologiques permettraient de résoudre le problème. 
Les origines des droits du chapitre de Sion ne sont pas connues. Voir aussi 
*Sierre/région. 
V. Voir *Sierre/région. 
LAVEY(VD),n°18 
I. Restes de construction romaine (VIOLLIER 1927, p. 209). Il n'y a apparemment 
pas de rapport entre cet établissement et les origines de la paroisse, puisque 
l'église des gens de Lavey était au Moyen Age Notre-Dame Sous-le-Bourg à 
*Saint-Maurice. 
IL L'église ou chapelle de Notre-Dame Sous-le-Bourg se trouvait à Saint-
Maurice, près de la Grand-Rue, immédiatement à l'est du numéro actuel 72 
(DUBUIS P. 1976, p. 136, note 37). Ses derniers restes ont disparu en 1810 
(BLONDEL 1953 a, p. 14). Des travaux pratiqués sur cet emplacement dans les 
années 1975-1980 n'ont laissé apercevoir qu'un sous-sol totalement boule-
versé. 
III. 1051 (MDR, t. XIX, p. 98). Burchard, abbé et prévôt de Saint-Maurice con-
cède en praestaria des biens situés dans un lieu nommé Alaver, in pago 
Caputlacense. 
1178, 1196 et 1259: l'église Notre-Dame à Saint-Maurice figure parmi les 
possessions confirmées par le Saint-Siège à l'abbaye de *Saint-Maurice. 
1215: l'église n'est pas mentionnée dans l'arrangement entre l'abbaye de 
* Saint-Maurice et l'évêché au sujet des paroisses que possédait le monastère 
sous la juridiction épiscopale de Sion. 
1259 Lavey figure parmi les villages dont la propriété est confirmée à 
l'abbaye de *Saint-Maurice par le Saint-Siège. 
1299 (AASM, tir. 63, paquet 1, n° 1). Comme la chapelle Notre-Dame 
Sous-le-Bourg, déjà partiellement effondrée, menace de tomber en ruines 
(capella Beate Marie de Subburgo de Sancto Mauritio pro parte diruptafue-
rit et pro parte certam minaretur ruinam) et que Raymond de Montevitulo 
s'occupe efficacement de sa reconstruction (circa restaurationem et reedifi-
cationem dicte capelle vacet dictus Raymundus incessanter et efficaciter) 
l'abbé de Saint-Maurice accorde à ce bienfaiteur divers avantages. 
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1402 (AASM, tir. 63, paquet 1, n° 6). Mention de Nychodus Bernardi curatus 
de Laveto rectorque capellae B. Mariae de Subburgo. 
1416 (AASM, tir. 63, paquet 1, n° 9). Mention de Nicodus Bernardi curatus et 
rector ecclesiae parochialis Laveti sitae apud Sanctum Mauritium Agaunen, 
sub burgo villae. 
1482 (AASM, tir. 34, paquet 4, n° 8). L'abbé de Saint-Maurice agit en qualité 
de «seigneur spirituel et temporel de Salvan, Choëx et Lavey». 
1524 (AASM, tir. 63, paquet 1, n° 16). Fondation d'une messe en l'église 
Notre-Dame Sous-le-Bourg, paroissiale de Lavey. L'acte est passé à Saint-
Maurice, in domo curae B. Mariae Virginis de Subburgo parrochialis Laveti. 
1566 (AASM, tir. 63, paquet 1, n° 22). L'église Notre-Dame de Sous-le-Bourg 
étant vacante, l'abbé de Saint-Maurice, de qui elle relève (cuiusquidem eccle-
sie collatio provisio et omnimoda disposicio ad nos racione dicti nostri 
monasterii quotiens vaccat pleno jure spectat) investit Jean Sachie de dicta 
cura et ecclesia. Les rites de la mise en possession sont accomplis tant en ce 
qui concerne l'église elle-même que la domus dicte cure. Le nom de Lavey ne 
figure pas dans l'acte. 
IV. Le cas très particulier de la paroisse de Lavey, située sur la rive droite du 
Rhône, mais ayant pour église paroissiale Notre-Dame Sous-le-Bourg, dans la 
rue principale de Saint-Maurice, est clairement attesté dès 1402 et 1416. On 
voit en 1482 que l'abbé de Saint-Maurice avait à la fois la juridiction spiri-
tuelle et temporelle sur le village de Lavey. L'abbaye possédait des biens en 
ce lieu au milieu du XIe siècle déjà; la propriété du village même lui est 
confirmée par le Saint-Siège en 1259. 
A partir de ces renseignements certains, le problème des origines de la pa-
roisse peut être éclairé. L'appartenance de la paroisse de Lavey à la juridiction 
spirituelle de l'abbé de Saint-Maurice suggère l'ancienneté de la paroisse. 
Lavey ne dépendait pas de Saint-Sigismond puisque l'évêque donne celle-ci à 
l'abbaye (1163/1168) en se réservant la juridiction spirituelle. Il serait pour le 
moins invraisemblable que par la suite, Lavey ait été soustrait à la juridiction 
spirituelle de l'évêque sur Saint-Sigismond pour être joint au territoire nullius 
de l'abbaye. On ne peut pas davantage penser que Lavey aurait d'abord 
relevé de *Bex, qui est, elle aussi, de la juridiction de l'évêché. Il faut donc 
que l'autorité spirituelle de l'abbé ait existé ici avant le milieu du XIIe siècle 
au plus tard. 
Le fait que l'administration savoyarde place les foyers fiscaux de Lavey sous 
la même rubrique que ceux de la paroisse de Saint-Maurice (DUBUIS P. 1994, 
p. 39) nous paraît refléter plus un esprit de simplification que la réalité cano-
nique. 
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On constate d'ailleurs que la liste des décès enregistrés à l'occasion de la peste 
en 1349 dans les diverses localités de la paroisse de Saint-Sigismond, men-
tionne tous les villages de la paroisse mais ne souffle mot de Lavey (DUBUIS P. 
1980 p. 13). Ce village avait donc déjà son propre service paroissial. 
Quant à Notre-Dame Sous-le-Bourg, elle était en 1299 un édifice fort ancien. 
Une partie s'étant déjà effondrée et le reste du bâtiment menaçant ruine, 
Raymond de Montevitulo pourvoit alors à sa restauration. Dans ces condi-
tions, on peut suivre GRUBER 1932, p. 36, n. 27 qui identifie cette église avec 
Vecclesia sancte Marie dont le Saint-Siège confirme la possession à l'abbaye 
de *Saint-Maurice en 1178, 1196 et 1259. 
On peut suivre aussi DUBUIS P. 1976., p. 137, note 37: rien, dans le texte de 
1299 ne suggère que Raymond ait reconstruit en ville une chapelle qui aurait 
menacé ruine ailleurs (en Condémines). Il nous paraît donc tout à fait impro-
bable que l'église funéraire de Condémines ait été, comme l'a proposé 
BLONDEL 1953 a, p. 15, le premier site de l'église Notre-Dame Sous-le-Bourg 
et de ce fait, le premier centre paroissial de Lavey. 
Nous pouvons donc inscrire la paroisse de Lavey au nombre de celles qui ont 
été créées au plus tard entre 950 et 1100. 
Après l'introduction de la Réforme sur les terres bernoises, Lavey et aussi 
Mordes (qui relevait précédemment de la paroisse Saint-Sigismond) furent 
rattachés à la paroisse de Bex. Néanmoins, le poste de curé de Notre-Dame 
Sous-le-Bourg fut maintenu jusqu'en 1566 en tout cas. Brûlée dans l'incendie 
de la ville en 1693, l'église demeure, réduite à ses seuls murs en 1721, où l'on 
envisage de la restaurer. En 1738, l'abbé de Saint-Maurice s'intitule encore 
dominus in spiritualibus de plusieurs églises dont Vecclesia Sanctae Mariae 
sub Burgo parroecialis Laveti (AASM, Miscellanea XVIII saeculi, minutes 
de l'abbé Claret, p. 30). 
V. Le territoire de la paroisse, qui n'a pas changé jusqu'à l'époque de la Réforme 
protestante, comprenait la partie septentrionale de la commune actuelle de 
Lavey-Morcles (savoir le territoire de l'ancienne commune de Lavey avant sa 
fusion en 1852 avec celle de Mordes). 
LAX, v. ERNEN 
LENS, n° 54 
II. L'église n'a pas fait l'objet de recherches archéologiques. Le choeur gothique 
quadrangulaire (actuellement sacristie) et le clocher du XVIe siècle ont seuls 
été conservés lors de la construction de l'église actuelle (consacrée en 1862). 
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III. 1177: L'église figure au nombre des possessions confirmées par le 
Saint-Siège à la maison du *Mont-Joux. 
1199: Pour mettre fin à toute contestation, le prévôt du *Mont-Joux remet à 
l'évêque de Sion, entre autres, l'église de Lens. Celui-ci, en accord avec son 
chapitre, donne aussitôt cette église à la maison du Mont-Joux, moyennant un 
cens annuel de 8 sols à verser pour l'église de Lens, au chanoine à qui le re-
venu de cette église avait appartenu. 
1204: L'église figure au nombre des possessions confirmées par le 
Saint-Siège à la maison du *Mont-Joux. 
1286: Vecclesia Sancti Pétri de Lenz figure au nombre des possessions 
confirmées par le Saint-Siège à la maison du *Mont-Joux. 
IV. MÜLLER 1967, p. 42, rattache le choix du vocable de Saint-Pierre à l'in-
fluence de la réforme monastique née à Cluny au Xe/XIe siècle. 
L'église de Lens apparaît en 1177 parmi celles que possédait alors la prévôté 
du Mont-Joux. Etait-elle une fondation de cette maison? Un document de 
1199 permet de répondre par la négative. Il y est prévu que le prévôt du 
Mont-Joux devra 8 sols au chanoine de Sion détenteur de la prébende à la-
quelle avait appartenu l'église de Lens. Il ne s'agit donc évidemment pas 
d'une fondation de la maison du Mont-Joux mais d'une église passée des 
mains du chapitre cathédral en celles du Mont-Joux. 
L'événement n'a pu se produire que dans le cours du XIIe siècle, puisque, vers 
la fin du XIe siècle, le rôle des biens et revenus du chapitre, ne souffle mot 
d'une église de Lens. 
Cela ne nous indique pas depuis quand il existait à Lens une église (succédant 
peut-être à une chapelle succursale) ni comment le chapitre cathédral avait, 
vers la fin du XIe siècle, des droits sur elle. TAMINI-DÉLEZE 1940, p. 298, 
croyaient à une fondation au début du XIIe siècle par les bénédictins du 
prieuré de Granges, puis à une cession au Mont-Joux avant 1177. VArmoriai 
Valaisan 1946, p. 148 les suit, mais n'oublie pas d'indiquer le chapitre de la 
cathédrale avant d'en venir au Mont-Joux. Ces opinions nous paraissent peu 
vraisemblables car elles obligeraient à croire que la nouvelle fondation aurait 
à peine pris son essor avant d'être abandonnée d'abord par les bénédictins, 
puis par le chapitre cathédral. 
On peut seulement se demander si l'église Saint-Etienne, paroissiale de 
Granges, propriété du chapitre vers la fin du XIe siècle, aurait fondé à Lens, au 
Xe ou XIe siècle, une chapelle succursale. Celle-ci pourrait ne pas apparaître 
plus que les autres possessions de l'église paroissiale de Granges dans le rôle 
des biens capitulaires. On pourrait envisager aussi que le chapitre ait fondé 
une église de Lens dans la seconde moitié du XIe ou dans les débuts du 
XIIe siècle et que ce sanctuaire ait passé au Mont-Joux quelque temps avant la 
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bulle pontificale de 1177. Une fois de plus, il faut souhaiter qu'une fouille 
archéologique permette d'y voir plus clair. 
V. Le territoire de la paroisse de Lens n'a été amputé que tardivement par la créa-
tion des paroisses de Montana-Village (XIXe siècle), de Montana-Vermala, 
ainsi que de Chermignon (XXe siècle). On retrouve donc le territoire primitif 
dans les communes actuelles de Lens, d'Icogne, de Chermignon et de 
Montana. 
LEYTRON, n° 32 
I. De nombreuses trouvailles isolées (tombes, monnaies etc.) ont été signalées 
jusqu'à 1800 m d'altitude dans la zone montagneuse de la commune (SAUTER, 
PV I, p. 102). Deux petits temples gallo-romains à proximité de l'ancienne 
église Saint-Martin (ASSPA 1995, p. 216-217). 
II. L'ancienne église n'a pas fait l'objet de recherches archéologiques. L'établis-
sement d'une chapelle mortuaire (1983) n'a pas pu, faute de moyens finan-
ciers, être précédée d'une recherche dans le sous-sol. 
III. 1264 (GREMAUD, DOC. n° 699). En raison de la distance et, surtout en été, des 
débordements des cours d'eau (propter distanciam loci et inundationem aqua-
rum, presertim estivo tempore), les gens d'Isérables ne peuvent pas toujours 
accéder à leur église paroissiale de Leytron (ad ecclesiam de Leytrono sibi 
parrochialem). Pour les mêmes raisons, le curé ne peut pas toujours accéder à 
Isérables pour y administer les sacrements aux malades. C'est pourquoi, Henri 
de Rarogne, évêque de Sion sépare le village d'Isérables de la paroisse de 
Leytron, le joint à celle de *Riddes et fixe les revenus compensatoires que le 
curé de Riddes paiera à celui de Leytron. 
1413 (GRUBER 1932, p. 34). Première mention du vocable de Saint-Martin. 
1445 (VP). L'église est de la collation de la mense épiscopale. 
IV. Le vocable de Saint-Martin est fréquemment choisi dans le Haut Moyen Age 
mais aussi à l'époque des réformes monastiques inspirées (dès le Xe/ 
XIe siècle) par Cluny. En ce qui concerne Leytron, MÜLLER 1967, p. 49 
penche pour la solution tardive. Il nous paraît préférable d'admettre plutôt la 
datation ancienne. Leytron se trouve vers le milieu du territoire entre 
Martigny et Sion. Le site du village est occupé à l'époque romaine déjà: les 
petits sanctuaires que F. Wiblé a pu examiner à une trentaine de mètres au sud 
de l'ancienne église, ont reçu des offrandes monétaires jusque vers la fin du 
IVe ou le début du Ve siècle. Sans exclure l'hypothèse d'un oratoire domanial 
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assez rapidement développé en église (comme à *Ardon), nous verrions 
volontiers une église fondée par l'évêque à l'intention du peuple avant le 
milieu du VIIIe siècle. Seules des fouilles archéologiques du sous-sol de 
l'ancienne église permettraient peut-être d'acquérir une certitude. 
Les fouilles exécutées à Saint-Laurent de *Saillon ont révélé un simple ora-
toire domanial jusqu'au début du deuxième millénaire. Le centre cultuel et 
baptismal dont relevait d'abord la population du domaine pourrait fort bien 
être Leytron. Le territoire primitivement desservi par Saint-Martin de Leytron 
comprenait jusqu'en 1264 le village d'Isérables, sur la rive opposée du Rhône. 
Le fait suggère que *Riddes pourrait avoir aussi dépendu de Leytron avant 
d'être érigé en paroisse. 
V. Depuis la fin du XIIe siècle, le territoire de la paroisse de Leytron n'a été 
amputé que d'Isérables (transféré en 1264) à la paroisse de *Riddes. On en 
retrouve donc approximativement les limites dans celles des communes 
actuelles de Leytron et d'Isérables. 
LIDDES, n° 23 
I. L'occupation des lieux à l'époque romaine est attestée pour l'instant par des 
trouvailles isolées (SAUTER, PV I, p. 103; PVll, p. 16). Le lieu-dit Palasui, 
situé au sud du village, sur la rive droite du torrent homonyme, et traversé par 
l'ancien chemin du Grand-Saint-Bernard, mériterait une exploration archéo-
logique: les habitants de Liddes ont remarqué la présence de ruines dans le ter-
rain. 
II. L'église actuelle (1939-1942) a été bâtie à neuf sur le site d'un sanctuaire 
consacré en 1687. L'examen du sous-sol permettrait peut-être de découvrir 
toute une série de substructures significatives. 
III. 1150-1162 (1159- 1162?). L'église de Liddes est probablement donnée aux 
chanoines du *Mont-Joux (v. texte de 1163) par l'évêque Louis. 
1177, 1204: L'église de Liddes (ecclesia sancti Stephani de Leides) figure au 
nombre des possessions confirmées à la maison du *Mont-Joux par le 
Saint-Siège. 
1286: Vecclesia sancti Georgii de Ledes figure au nombre des possessions 
confirmées à la maison du *Mont-Joux par le Saint-Siège. 
IV. Le vocable primitif de Saint-Etienne ne se prête guère ici à une datation du 
premier sanctuaire. L'appartenance de l'église à la mense épiscopale peu 
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après le milieu du XIIe siècle n'implique pas une fondation du premier lieu de 
culte par l'évêché. La création d'une première desservance par les moines de 
*Bourg-Saint-Pierre est possible mais l'on ne saurait exclure une chapelle 
créée par l'église de *Sembrancher au service de cette zone éloignée. En 
attendant que la recherche archéologique apporte la seule lumière possible, 
nous nous contentons de proposer une succursale établie entre le milieu du 
IXe siècle et celui du Xe, qui deviendrait église en tout cas avant le milieu du 
XIIe siècle. L'adoption du nouveau vocable de Saint-Georges intervient entre 
1177 et 1286. On ne peut en savoir davantage puisque la mention de Veccle-
sia de Ledes dans la bulle pontificale de 1204 n'indique pas le vocable. On ne 
sait même pas si la mise à l'écart de Saint-Etienne à Liddes a coïncidé avec 
l'adoption de ce nouveau vocable à Sembrancher. 
V. La paroisse de Liddes n'a été l'objet d'aucun démembrement après 1200. On 
peut admettre que les limites de la commune actuelle correspondent au terri-
toire paroissial du XIIe siècle. 
LIECH, voir KIPPEL 
LOÈCHE, n° 58 
I. SAUTER PVl, p. 103 signale plusieurs découvertes concernant la protohistoire 
mais aucune trouvaille romaine. C'est seulement dans son deuxième supplé-
ment (PVIII, p. 257) qu'apparaît un objet romain découvert en 1958. Depuis 
lors, F.-O. Dubuis a observé l'angle d'un bâtiment romain lors du défonce-
ment d'une vigne en bordure orientale du Ringacker. Lors des fouilles prati-
quées dans l'église en 1982, (voir II ci-dessous), on a mis au jour les sub-
structures d'un bâtiment romain mesurant 10 m x 19 m. C'est un élément d'un 
ensemble bâti au IIIe s. et que Descoeudres et Sarott identifient à un relais 
routier. La salle fouillée comprenait dans la partie est un grand foyer. 
Voir DESCOEUDRES-SAROTT 1984 pp. 163-164 
II. — Eglise St-Etienne, fouilles 1982 (Bureau Stöckli, direction locale 
G. Descoeudres et J. Sarott). 
A. L'espace du bâtiment romain est réaménagé en un local funéraire. On y a 
trouvé 9 tombes à dalles. Il existait peut-être un autel dans l'emplacement 
oriental laissé libre par les tombes. Il s'agit donc soit d'une grande celle funé-
raire soit déjà d'un oratoire funéraire. Datation proposée: VIe/VIIe siècle. 
B. La partie orientale de l'édifice précédent, en partie rebâti sur le même plan, 
est aménagée intérieurement en presbyterium rectangulaire flanqué de deux 
petites annexes et précédé d'un étroit avant-choeur. Des annexes sont ajoutées 
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au plan primitif au nord et à l'ouest de la nef. Des inhumations ont été consta-
tées à l'intérieur et à l'extérieur. Une tombe à arcosolium se trouvait dans le 
presbyterium et deux tombes superposées maçonnées étaient appuyées au mur 
est du choeur, à l'extérieur. La combinaison de l'aménagement liturgique et 
des tombes nous fait songer à un oratoire ou à une église de caractère doma-
nial. Datation proposée: fin VIIe/début VIIIe siècle. 
C. Les annexes nord du presbyterium et de la nef sont supprimées. Datation 
proposée: avant la fin du millénaire. 
D. Une reconstruction totale porte la longueur de l'église à 30 m au moins. 
L'abside curviligne, large et peu profonde, ouvre sur une nef légèrement tra-
pézoïdale (longueur: environ 20 m, largeur: 11 m à l'est et 10,50 m à l'ouest). 
Plus à l'ouest ne subsistent que les murs latéraux d'un vestibule. Date propo-
sée: XIe siècle. 
E. Reconstruction complète sur le plan précédent, avec léger élargissement de 
la nef vers le sud. Date proposée: XIIe siècle. 
Voir DESCOEUDRES-SAROTT 1984; SENNHAUSER, dans VRK 1991, p. 244. 
— Chapelle St-Pierre (près de l'ancien château épiscopal). 
Fouilles et analyse partielle 1982-1983. (Bureau W. Stöckli, direction locale, 
G. Descoeudres et J. Sarott). 
A. Cimetière du 1er millénaire en plusieurs étapes. Cette nécropole comporte, 
dans sa 2e phase d'utilisation, une tombe nord-sud, un coffre maçonné qui est 
en partie abîmé par la construction du sanctuaire, au tournant du millénaire. 
Très soignée, elle témoigne de la présence soit d'une celle, soit d'un oratoire 
funéraire antérieur au tournant du millénaire. 
B. Chapelle ou église, construite sur cet ancien cimetière et dont il ne reste 
qu'une partie de la nef, la partie orientale de l'édifice ayant été détruite au 
XIXe siècle. Datation proposée: début ou lre moitié du XIe s. 
Voir DESCOEUDRES-SAROTT 1984. 
III. Vers 800 (*Saint-Maurice, abbaye III). Dans l'«acte de fondation» de 
l'abbaye, Leuca figure parmi les curtes censées données à l'abbaye en 515 par 
saint Sigismond. 
1018, 15 février (MGH, Rudolfinger, n° 112). Rodolphe III donne ou restitue 
à l'abbaye de Saint-Maurice une série de domaines: Loèche n'y figure pas. Le 
nom de cette localité est en revanche introduit dans une copie du XIIe siècle 
(voir *SAINT-MAURICE /ABBAYE, TEXTES). 
Fin XIe/début XIIe siècle (GREMAUD, Chartes, n° 8). Revenus du chapitre. Et 
in villa Leuca, decimum panis et vini episcopi et eleemosynam Huperti pres-
byteri in campis, vineis et pratis. 
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1079, 1er janvier (GREMAUD, Chartes, n° 7). L'empereur Henri IV donne à 
Ermanfroid, évêque de Sion, pour son usage et celui de son Eglise à perpé-
tuité, les curtes de Loèche et de Naters avec toutes leurs dépendances. 
Ermanfroid avait déjà ces deux domaines à titre personnel (in beneficium). 
1116 [?] 30 septembre (GREMAUD, Chartes, n° 9, d'après le catalogue des 
évêques de Sion de Branschen). Amédée, comte de Savoie et abbé de 
Saint-Maurice (cornes et abbas ecclesiae beati Mauritii) donne à l'Eglise de 
Sion et à son évêque Vilencus, les curtes de Loèche et de Naters avec leurs 
dépendances. Acta apud Agaunum haec carta in die Lunae pridie kalendas 
octobris, luna XIa, régnante rege Heinrico anno X. 
SANTSCHI 1967, p. 100, n. 1, signale les difficultés que présente la date de 1116 
assignée par GREMAUD à cet acte: la dixième année du roi Henri tombe en 
1115 et cette année-là la veille des calendes d'octobre n'est pas un lundi mais 
un jeudi et ce n'est pas le onzième jour de la lune mais le huitième. L'acte vu 
par Branschen ayant disparu, on ne peut plus en vérifier la lecture faite par ce 
dernier. Le chanoine Schrötter (en 1674) dans son inventaire des archives du 
chapitre résume cet acte qu'il a encore vu: il fait allusion à un détail omis par 
Branschen, savoir le consentement des frères d'Amédée (et hoc fecit cum 
laude fratrum suorum). 
1138-1142 (GREMAUD, DOC. n° 128). Guérin, évêque de Sion est en conflit 
avec Amédée comte de Savoie au sujet de Loèche et de Naters. Ils viennent au 
plaid de Conflans, où se trouvent aussi l'archevêque de Tarentaise et d'autres 
évêques. Guérin expose que son église a reçu ces domaines de l'empereur 
Henri (voir ci-dessus 1079) et que le comte Amédée lui-même, qui les reven-
diquait, les avait autrefois concédés à l'Eglise de Sion (voir ci-dessus 1116) du 
consentement de ses frères, Reynaud, Humbert et Guillaume. Le comte est 
d'accord avec ce qui a été dit et les autres évêques tranchent en faveur de 
Guérin. L'acte est connu par un vidimus de 1623. 
1138-1148 (GREMAUD, Chartes, n° 12). Amédée, comte de Savoie, saisi par la 
crainte de Dieu et à la prière d'évêques et de nombreux religieux, restitue 
Loèche et Naters à l'Eglise de Sion. La restitution est faite à Guérin, évêque 
de Sion, en présence de nombreux témoins dont l'archevêque de Tarentaise, 
Pierre et l'évêque d'Aoste. Amédée informe les habitants de Loèche et de 
Naters et de leurs dépendances qu'il n'est plus désormais leur seigneur. 
1162-1173 (GREMAUD, Chartes, n° 14). Du consentement de l'archevêque 
P. de Tarentaise, l'évêque Amédée confirme la donation de l'église de Loèche 
faite au chapitre par son prédécesseur Louis, et ajoute 12 nummos aux 12 déjà 
donnés par Louis. Les chanoines concèdent à Amédée de garder cette église 
tant qu'il administrera le diocèse. 
Le préambule de l'acte reflète bien les inquiétudes de l'époque: Quoniamprô-
na sunt in malum studia presentis etatis adeo ut in verbisfides et in dationibus 
stabilitas vix possit inueniri, caventes in posterum ne donatio de ecclesia 
Leuce, quam episcopus Ludovicus capitulo suo fecit et XII nummos inuestitu-
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re dédit, de cetero aliqua uersucia vel controuersia concuti possit uel infir-
mari, tarn presentibus quam futuris presenti scripto significamus quod 
A me de us... 
Le fait que les chanoines laissent temporairement l'église à l'évêque suggère 
que celui-ci se l'était appropriée, doutant probablement de la donation de 
Louis. Comparer avec le problème de *Martigny et des églises de l'Entre-
mont. 
1338 (GREMAUD, DOC. n° 1719). Première attestation du vocable de 
Saint-Etienne. 
IV. Vers 800, l'abbaye de Saint-Maurice possédait une curtis nommée Leuca. Le 
monastère la considérait comme donnée par saint Sigismond en 515. Ce 
domaine ne figure pas au nombre des possessions «données ou rendues» par 
le roi Rodolphe III à l'abbaye en 1018. Toutefois on ne peut savoir si 
Saint-Maurice l'avait toujours conservé ou si le roi n'entendait pas le rendre. 
De fait, la curtis de Loèche et ses dépendances sont en mains de l'empereur 
Henri IV, lointain héritier des Rodolphiens, qui les donne en bénéfice person-
nel (beneficium) à Ermanfroid évêque de Sion, puis, en 1079, en possession 
perpétuelle à l'église de Sion. L'abbaye de Saint-Maurice revendiquait malgré 
tout les droits sur le domaine ainsi parvenu à la cathédrale. Le comte de 
Savoie Amédée III, sous le titre d'abbé d'Agaune, cède Loèche à l'église de 
Sion vers 1116, mais n'abandonne ses droits seigneuriaux sur Loèche qu'une 
bonne vingtaine d'années plus tard (1138-1142). Il n'est question de l'église 
de Loèche qu'à l'époque de l'évêque Louis (1150-1162): la donation qu'il en 
fit à son chapitre est l'objet d'une confirmation écrite par l'évêque Amédée 
(1162-1173). 
La recherche archéologique a révélé les origines de ce sanctuaire. Un simple 
édifice funéraire construit sur les bases d'un édifice romain (IIIe/IVe siècle) 
contient des tombes du VIe/VIIe siècle. Avant le début du IXe siècle, le même 
espace est transformé en petite église par la construction, dans sa partie orien-
tale, d'un sanctuaire central flanqué de deux étroites annexes. Le vocable de 
Saint-Etienne que MÜLLER 1967 p. 58, avant les fouilles, attribuait au 
VIIe/VIIIe siècle, convient à cette première église. On constate une recons-
truction, sans agrandissement (fin IXe-début Xe siècle) puis une reconstruc-
tion sur un plan plus ample, comprenant un presbyterium en abside 
(XIe siècle). On ne saurait exclure, selon DESCOEUDRES-SAROTT 1984, p. 182, 
que cette nouvelle église ait été construite par l'évêque de Sion après 1079. 
Dans le courant du XIIe siècle, l'édifice est élargi du côté sud, puis il reçoit au 
XIIIe siècle deux annexes dans sa partie orientale (celle du sud est le clocher, 
en partie reconstruit vers 1300). 
Le local funéraire du VIe/VIIe siècle pourrait convenir aux propriétaires ou 
aux administrateurs d'un domaine, qu'il ait ou non appartenu au monastère 
agaunois. La petite église antérieure à 800 et sa première étape de transforma-
tion (fin IXe/début Xe siècle) constituent sans doute le lieu de culte de la cur-
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tis de l'abbaye. Si l'on imagine que la propriété des religieux s'étendait à tout 
le territoire de la paroisse de Loèche, telle qu'on la connaît au Bas Moyen 
Age, on peut s'étonner de la petitesse de l'église. Il est vrai que l'on remarque 
en bien d'autres endroits d'Europe occidentale les dimensions médiocres des 
sanctuaires carolingiens bâtis dans les campagnes. Mais il ne faut pas oublier 
que la grandeur de la curtis agaunoise nous est tout à fait inconnue, ici comme 
ailleurs. Elle peut n'avoir couvert qu'une petite partie de l'actuel district de 
Loèche. Dans ces conditions, l'église pouvait suffire aux gens du domaine à 
qui elle était réservée. D'autres habitants de la région relevaient tout simple-
ment d'une église publique, vraisemblablement de *Géronde. L'organisation 
de la grande paroisse de Loèche, avec son église sur l'emplacement des pre-
miers sanctuaires, s'est probablement faite lors de l'établissement systéma-
tique d'un réseau paroissial dans le diocèse (avant la fin du XIIe siècle). 
L'ancienne église Saint-Pierre, désaffectée au plus tard au XIXe siècle, 
remonte, selon DESCOEUDRES-SAROTT 1984, pp. 223-226 au tournant du mil-
lénaire ou à la première moitié du XIe siècle. La fonction originelle de ce sanc-
tuaire pose un problème. L'époque est trop tardive pour songer à une église 
funéraire, même si le site choisi est celui d'un ancien cimetière. Le soin ap-
porté à la construction et le voisinage immédiat du château épiscopal signifie-
raient-ils une intervention privée de l'évêque? 
V. La grande paroisse de Loèche est demeurée intacte jusqu'à la fin du 
XVe siècle. Dès lors, elle a été démembrée par la création de nouvelles 
paroisses: au XVIe siècle, Loèche-les-Bains; au XVIIe siècle, Tourtemagne 
(dont Ergisch se détachera au XIXe siècle), Gampel et Salquenen; au 
XVIIIe siècle, Erschmatt, Ems, Albinen, Inden et Varen; au XIXe siècle, 
Guttet-Feschel; au XXe, Agarn et Susten. Le territoire médiéval se retrouve 
donc dans celui de l'actuel district de Loèche. 
LOÈCHE-LES-BAINS, v. LOÈCHE 
LUTRY 
Prieuré (diocèse de Lausanne) dépendant de *SAVIGNY. 
III. 1140 (WILDERMANN 1986, p. 805). A la demande de l'évêque de Lausanne, 
Guy de Marlaniaco, le pape Innocent II accorde au prieuré de Lutry une bulle 
de garantie pour les églises qu'il possède dans les églises de Lausanne de 
Genève et de Sion. Sont nommées dans ce dernier: les églises de *Collombey 
et de *Vionnaz. 
LYEHC, voir KIPPEL 
MARTIGNY, n° 20 
Nous avons exposé dans notre première partie (p. 10 ss) le sort de la ville romaine, 
la question de l'évêché d'Octodure, ainsi que les premiers résultats des fouilles qui 
ont mis au jour la cathédrale primitive. Il convient d'ajouter à ce tableau la décou-
verte en 1993 d'un mithraeum dont l'étude n'est pas terminée. Voir WIBLÉ 1995. 
II. Eglise Notre-Dame (Martigny-Ville), fouilles 1990-1993 (H.-J. Lehner). 
A. Dans le cadre d'un vaste bâtiment romain (probablement une résidence 
suburbaine du IIe siècle), on ajoute à une petite salle (environ 9 m x 4 m) une 
exèdre orientale. La conservation par les sanctuaires successifs jusqu'en plein 
Moyen Age, du site et de l'axe de cette première installation la désigne 
comme le premier lieu de culte chrétien. A environ 4 m au sud de ce petit 
sanctuaire, on a retrouvé une cuve baptismale très simple presque quadrangu-
laire (environ 1,20 m x 0,90 m). L'enveloppe architecturale des sols contem-
porains du bassin n'est pas encore clairement définie. Ces deux éléments 
paléochrétiens, qu'ils aient été établis par un seul chantier ou que la cuve bap-
tismale résulte d'une seconde étape de travaux, remontent au cours du IVe 
siècle. Le développement des recherches permettra sans doute de préciser la 
chronologie. 
B. Construction de deux églises accolées. Celle du nord, sur l'axe du premier 
lieu de culte et celle du sud sur celui de la cuve baptismale. Longueur des nefs, 
15 m, et largeur, 7,50 m au nord et 6 m au sud. Chacune possède à l'est, un 
«choeur» rectangulaire: celui du nord est surélevé de deux marches par rap-
port à la nef. La cuve baptismale demeure quelque temps en service devant 
l'entrée du choeur méridional, avant d'être transférée sur un autre emplace-
ment. Datation: vers 400. 
C. Transformation ou reconstruction de l'église nord: l'abside semi-circulaire 
est implantée à l'ouest du chevet précédent. La nef garde sa largeur ancienne 
mais est prolongée quelque peu vers l'ouest. La nef de l'église sud devient une 
simple annexe (funéraire?) couverte. Date proposée: époque carolingienne. 
D. Transformation ou reconstruction. Le choeur de l'église nord est recons-
truit plus à l'est (abside semi-circulaire). L'annexe sud est transformée en un 
bas-côté sud plus étroit avec abside semi-circulaire à l'est. Datation proposée: 
XIe siècle. 
Un exposé des résultats préliminaires est donné par LEHNER-WIBLÉ 1993. 
Nous avons bénéficié en outre d'informations récentes (1995) obligeamment 
communiquées par H.-J. Lehner. 
III. 1163: L'église de Martigny est mentionnée au nombre de celles dont la pos-
session est contestée aux chanoines du *Mont-Joux par l'évêque de Sion, 
Amédée. 
1168: L'église de Martigny figure au nombre des biens que l'évêque de Sion 
Amédée confirme à la maison du *Mont-Joux. 
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1177: L'église Sainte-Marie d'Octodure (ecclesia béate Marie de Othodero) 
figure parmi les possessions confirmées à la maison du *Mont-Joux par le 
Saint-Siège. 
1199: L'église de Martigny est au nombre de celles que le prévôt du 
*Mont-Joux rend à l'évêque de Sion et reçoit aussitôt de lui, à charge d'un 
cens désormais indexé. 
1204 et 1286: L'église de Martigny figure parmi les possessions confirmées à 
la maison du *Mont-Joux par le Saint-Siège. 
IV. L'étude archéologique n'étant pas encore terminée, on peut se demander si 
l'aménagement du premier petit sanctuaire, et peut-être aussi de la piscine 
baptismale, a été réalisé, au cours du IVe siècle, dans le cadre d'une maison 
romaine encore habitée ou sur un terrain où n'auraient subsisté que les sub-
structures d'une maison déjà détruite. Dans le premier cas, qui nous paraît le 
plus probable, une famille aisée aurait hébergé chez elle la communauté pri-
mitive. Dans le second, un terrain aurait été mis à disposition des chrétiens 
pour y construire leur premier lieu de culte. 
Du moment que l'on ignore la date à laquelle l'épiscopat de Théodore a pris 
fin, on ne saurait trancher si la construction de la cathédrale fut l'oeuvre de cet 
évêque ou d'un proche successeur. 
Après le transfert du siège épiscopal à Sion (peu avant 585), la grande église 
double a évidemment continué à servir de centre ecclésial à la vaste paroisse 
de Martigny, dont on connaît trois martereys (*Aigle, II) à Charrat et à Trient 
(AEBISCHER 1962, p. 185 et, plus récemment découvert, à Martigny même 
(DUBUIS 1983, p. 96). 
Ce n'est qu'à partir du XIIe siècle que les documents écrits relatifs aux biens 
des chanoines du *Mont-Joux apportent quelques lumières sur la paroisse de 
Martigny. 
En 1163, le pape Alexandre III répond à une plainte que l'évêque de Sion, 
Amédée, lui avait adressée. Que ce soit dans la première partie de sa réponse, 
consacrée à la généralité des problèmes soulevés, ou dans la seconde concer-
nant particulièrement les églises de Martigny, *Sembrancher, *Orsières et 
*Liddes, le pontife romain considère avec une prudente circonspection les 
informations qui lui ont été données. «Il est difficile - écrit-il en substance -
de donner un conseil assez précis sur une affaire incertaine». Plus loin, il 
exprime un doute {si verum est) et soumet les décisions que l'évêque pourrait 
prendre à l'approbation de son métropolitain, l'archevêque de Tarentaise. Il 
est probable néanmoins que l'on peut prendre au sérieux l'indication que 
l'église de Martigny était entre les mains des chanoines du Mont-Joux déjà 
avant l'époque de l'évêque Louis (1150-1162). Le bâtiment dont il s'agit, et 
auquel s'attachaient les devoirs et les droits des religieux à Martigny, est évi-
demment l'église dont la construction paraît remonter au XIe siècle. Les deux 
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nefs de cet édifice, pourvues l'une et l'autre d'un choeur, pourraient signifier 
la coexistence entre les offices de la paroisse et ceux d'une communauté de 
religieux, germe du prieuré de Martigny. Le choix d'un tel plan suggère qu'il 
a été dicté par les religieux du Mont-Joux. Les relations que leur maison entre-
tenait de gré ou de force avec les familles royales carolingienne puis rodol-
phienne, de la fin du VIIIe siècle à la première moitié du XIe, pourraient les 
avoir rendus propriétaires de l'église Notre-Dame soit dès le début de cette 
période, soit un peu plus tard. 
La querelle faite aux chanoines du Mont-Joux en 1163 a été totalement apai-
sée en 1168. L'évêque Amédée reconnaît alors avoir mal agi en molestant 
l'hospitalière maison du Mont-Joux, refuge des pauvres. Avec l'assentiment, 
et même à la prière de l'archevêque de Tarentaise et d'autres dignitaires ecclé-
siastiques, il renonce à ses prétentions et confirme aux religieux tout ce qu'ils 
avaient possédé du temps de ses prédécesseurs et jusqu'à son propre épisco-
pat. Ce revirement suggère qu'en 1163, Alexandre III avait eu raison de se 
montrer prudent. Dès lors et jusqu'à nos jours, les chanoines du Mont-Joux 
sont restés en charge de la paroisse de Martigny. 
V. A la fin du XIIe siècle, l'étendue de la paroisse correspondait à celle des com-
munes actuelles de Martigny-Ville, Martigny-Combe, Charrat ainsi que 
Trient, séparé au XIXe siècle. 
MASE,n°41 
II. L'église antérieure à 1910, dont il ne subsiste que le clocher, n'a pas été 
l'objet d'études archéologiques. 
III. 1255 (GREMAUD, DOC. n° 580 bis). Jacques, vidomne de Conthey donne en fief 
à Pierre Quartéry de Saint-Maurice, plusieurs hommes avec leurs biens (casa-
mentum) in monte et parochia de Magi. 
1261 (GREMAUD, DOC. n° 679). Willermus curatus de Magi lève, au nom du 
chancelier capitulaire, un acte passé dans son village. 
1290 (GREMAUD, DOC. n° 1009). Henri de Châtillon vend au chapitre de Sion 
tous les droits seigneuriaux qu'il possède in loco de Magy [...] in dicta villa et 
territorio dicte ville. 
Vers 1343 (GREMAUD, Chartes, n° 61). L'église paroissiale de Mase figure au 
nombre de celles dont le chapitre a la collation. 
1483 (GRUBER 1932, p. 34). Première attestation du vocable de Sainte-
Marie-Madeleine. 
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IV. MÜLLER 1967, p. 53, compte tenu du vocable de Sainte Marie-Madeleine, 
place la fondation de l'église au XIe/XIIe siècle. Etant donné l'exigiiité du 
territoire, on peut supposer qu'il s'agit alors seulement d'une chapelle, suc-
cursale soit de *Saint-Martin soit de *Nax. 
TAMINI-GASPOZ 1935, p. 81-82 rapportent que, selon la tradition locale, la pre-
mière chapelle Sainte-Marie-Madeleine se serait trouvée au Verney (Vernec, 
au nord-est du village). 
L'accession au statut paroissial pourrait ne s'être produite que dans la pre-
mière moitié du XIIIe siècle, soit à l'initiative des seigneurs du lieu, soit 
peut-être déjà à celle du chapitre cathédral qui en possède la collation en 1343. 
Voir aussi *Hérens, région. 
V. Le territoire de la paroisse de Mase au XIIIe siècle n'a pas changé depuis lors. 
On retrouverait donc ses limites dans celles de la commune actuelle. 
MASSONGEX, n° 9 
I. Le vicus de Tarnaiae dont WIBLÉ 1994 a constaté l'occupation permanente du 
Ier siècle avant J.-C. jusque dans la Ie moitié du IIIe siècle de notre ère, paraît 
avoir décliné avant le raid des Alamans (259-260) déjà. C'est du nom du 
domaine gallo-romain d'un Maximius, Maxumius ou Maxuminius que dérive 
le nom actuel de Massongex (AEBISCHER 1955, pp. 59-64). 
La recherche archéologique découvrira peut-être un jour un document épigra-
phique ou des vestiges architecturaux permettant de connaître plus sûrement 
le nom du propriétaire et de situer les bâtiments centraux de son domaine. On 
constate par ailleurs que les tombes du Haut Moyen Age (peut-être en partie 
déjà du Bas-Empire) sont nombreuses dans les ruines du vicus (SAUTER PVll, 
p. 19). 
II. — Cimetière actuel, fouilles d'urgence, 1944 et 1954 (L. Blondel). 
Remarque préalable: la divergence d'orientation des plans figurant dans les 
deux publications citées ci-dessous doit être résolue en faveur de la 2e publi-
cation. Ceci dit, la position de la tombe étudiée par Blondel est claire: elle se 
trouvait du côté de l'épître, à l'intérieur du périmètre de l'église paroissiale 
démolie et remplacée (1818), sur un axe perpendiculaire, par l'église actuelle. 
La distance entre la tombe et le haut de la nef ancienne est de 4,58 m (jusqu'à 
la façade de l'église actuelle 10,08 m). La sépulture est un coffre à maçonne-
rie ovoïde du côté de la tête et fermé par une tuile romaine du côté des pieds. 
Le couvercle de dalles se trouvait à 1,45 m sous le sol actuel du cimetière. 
L'axe de la tombe est perpendiculaire à l'axe de l'église démolie (tête au SSO, 
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pieds au NNE). Datation proposée: époque mérovingienne. D'après les ren-
seignements recueillis par Blondel, d'autres tombes semblables avaient déjà 
été vues dans le cimetière. 
(BLONDEL 1946, p. 80; BLONDEL 1955, pp. 43-58, spéc. pp. 52-54). 
— Lieu-dit St-Martin 
Sur le coteau, en direction de Daviaz. Vers le milieu du XVIIe s., le chanoine 
Jean-Jodoc Quartéry, (Caliopè p. 378) mentionne l'existence de ruines de la 
chapelle Saint-Martin. En outre, p. 365, il signale l'existence de tombes: 
extant adhuc huius sacelli quaedam rudera in colle superiori. Ailleurs 
(p. 365) il signale laconiquement des tombes (Sepulcra apud Sanctum Marti-
num). Le site mériterait une exploration archéologique. 
III. 1250 (GREMAUD, DOC. n° 532). Mention de la parrochia de Massungie. 
1294 (GREMAUD, DOC. n° 1049). Mention de Nycholaus curatus de Massungie. 
1316 (GREMAUD, DOC. n° 1392). Un acte est passé apud Massungiez, ante 
ecclesiam B.M.V. 
1445 (VP). L'église de Massongex relève de la mense épiscopale. 
IV. Les renseignements réunis par BLONDEL 1946 et 1955 sont significatifs. 
L'ensemble de sépultures maçonnées, dont on ignore malheureusement la 
topographie précise, avait été disposé le plus vraisemblablement sous abri. 
L'existence d'un fundus gallo-romain est admise. L'orientation de la tombe 
découverte en 1944 suggère que l'axe du bâtiment qui l'abritait était, proba-
blement en raison de murs romains réutilisés, SSO-NNE (comme celui de 
l'église actuelle). L'axe (perpendiculaire) de l'église démolie au début du 
XIXe siècle doit résulter d'une transformation déjà ancienne du sanctuaire. Il 
est ainsi probable que le sanctuaire primitif (peut-être antérieur au VIIe siècle) 
était de nature domaniale, qu'il s'agisse d'un oratoire ou déjà d'une église. Le 
vocable conviendrait à un tel lieu de culte. 
Peut-être par distraction, MÜLLER 1967 présente à propos de Massongex deux 
affirmations inconciliables. En traitant (p. 8) des églises relevant de l'abbaye 
de Saint-Maurice en 1178, il place en tête de sa liste notre Massongex (il s'agit 
en réalité d'une localité homonyme du diocèse de Genève, comme l'avait déjà 
remarqué GRUBER 1932, p. 57, et note 1). Plus loin (p. 15) MÜLLER 1967, 
insistant sur le vocable et sur la seigneurie médiévale appartenant à l'évêché, 
fait de Massongex une église créée par un évêque et demeurant dès lors une 
propriété épiscopale. 
On sait que le vidomnat de Massongex relevait au XIVe siècle de l'évêque 
(GREMAUD, t. V, p. LXXI, note 1) mais rien n'autorise à reporter cette situa-
tion sur le Haut Moyen Age, comme MÜLLER 1967 le fait trop facilement à 
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propos de plusieurs églises du Valais (*Ardon, *Liddes, *Orsières, *Sem-
brancher). 
V. Le territoire de la paroisse n'a pas changé de la fin du XIIe siècle à nos jours. 
On le retrouve donc dans les limites de la commune actuelle de Massongex. 
MIÈGE, v. LAQUES 
MOREL et GRENGIOLS, n° 67, 
II. La restauration de l'église de Morel (1984) n'a pas été accompagnée de 
fouilles archéologiques. 
La restauration de l'église de Grengiols (1989) n'a permis aucun constat rela-
tif au choeur ni à la nef de l'église ancienne. Dans le voisinage du clocher 
(dont la base est romane), le terrain, trop remanié lors de la construction de 
1913, n'a conservé aucun indice. 
III. 1052 (GREMAUD; Chartes, n° 4). Aymon de Maurienne-Savoie, évêque de 
Sion donne à l'église Notre-Dame de Sion divers biens personnels dont la sei-
gneurie de Grengiols (potestatem que dicitur Graneirolis). 
1189/1203: voir ci-dessous 1222/1232. 
1215: Vecclesia de Morgi mentionnée en 1215 (GREMAUD, DOC. n° 247) iden-
tifiée avec celle de Morel par Joller (AGVO, J 60), puis très régulièrement par 
plusieurs auteurs jusqu'à VArmoriai Valaisan 1946, p. 175 et encore RUPPEN 
1991, p. 82, n. 25, est en réalité celle de Merje/Stalden dans la paroisse de 
*Viège. 
1224 (GREMAUD, DOC. n° 309). Le comte Thomas de Savoie donne à l'évêque 
Landri et à l'église de Sion in augmentum feudi lefeudum de Morgi. Le plait 
sera de 15 livres. 
1222-1232 (GREMAUD, Chartes, n° 39, p. 407). Willermus capellanus de 
Morgi témoigne devant l'évêque et plusieurs chanoines, dont Boson de 
Granges, que Seguin de Granges, alors doyen de Sion, lui a conféré les eccle-
sias de Morel et de Grengiols et l'a institué curé de ces deux églises. 
Le doyen Seguin de Granges apparaît dans les documents entre 1189 et 1203 
(voir GREMAUD, Chartes, p. 384, n. 1). 
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1228 (GREMAUD, Chartes n° 46, p. 414). Le doyen Boson de Granges donne 
au chapitre pro remedio anime [...] ecclesiam de Griniruel cum capella de 
Morgi [...] quarum ecclesiarum ad nos pertinebat patronatus. 
1243 (GREMAUD, DOC. n° 471). VI nonas julii anno Dni M CC XL III, obiit 
Boso, bone memorie Sedun. episcopus, qui dédit Capitulo quidquid habebat in 
ecclesia de Morgi, ius videlicet patronatus et C. sol. annuatim super quadam 
décima quam acquisivit a dominis de Narres, cuius residuum dimisit eidem 
ecclesie de Morgi [...]. 
Vers 1250 (GREMAUD, DOC. n° 536, p. 449). Rôle des cens et revenus du cha-
pitre de Sion: Apud Morgy [...] Ecclesia C s. 
1267-1276 (GREMAUD, DOC. n° 772). Rôle des cens et revenus du chapitre de 
Sion: Apud Morgi. Ecclesia C sol. 
1332 (GRUBER 1932, p. 37). Première attestation du vocable de Saint-Hilaire à 
Mord 
1444 (VP). Grengiols est indiqué comme «filiale» de Mord. L'église de 
Mord est de jure patronatus V.C.S. 
1634 (IMESCH 1907, p. 256). Grengiols est érigé en paroisse autonome. 
1784 (GRUBER 1932, p. 37). Première attestation du vocable de Saint-Pierre à 
Grengiols. 
IV. Les deux mentions les plus anciennes des sanctuaires de Mord et de 
Grengiols sont de nature à désorienter le lecteur (Voir par exemple F. SCHMID, 
dans BWG II, p. 41, n. 2 ou encore GRUBER 1932, p. 180). Les deux lieux de 
culte sont qualifiés d'«églises» dans les deux documents. Le premier donne 
implicitement une prééminence à Mord, tandis que l'autre inverse la relation. 
Cet apparent désordre signifie que les deux lieux de culte ont chacun sa 
paroisse, que leur desservant unique demeure à Mord (ce qui donne une pré-
éminence de facto) et que la plus ancienne des deux ecclesiae, dont l'autre 
serait issue, est celle de Grengiols. La terminologie utilisée par ces textes 
témoigne de l'existence de deux églises unies sous le ministère d'un seul curé. 
La seigneurie de Grengiols est mentionnée déjà en 1052. W. Stöckli a exa-
miné au-dessus de cette localité les vestiges d'un petit château qui peut 
remonter au XIFYXIIF siècle (ASMHRA, C 64 / 1301). Le fait que Seguin, 
puis Boson de Granges, possédaient, à titre personnel, le patronat de cette 
église (et de celle de Mord) suggère que leurs ancêtres en étaient les fonda-
teurs. Quoi qu'il en soit, ce patronage laïque est le seul connu sur une pa-
roisse du diocèse au XIIIe siècle. 
Mord, où le desservant commun demeure en place jusqu'à ce que Grengiols 
redevienne paroisse indépendante (1634) apparaît dès le XIIIe siècle comme 
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le village principal de la région, donnée en fief à l'évêque de Sion par le 
comte de Savoie (1224). 
Faute de renseignements archéologiques, l'origine des deux églises ne saurait 
être sûrement datée. Que vers 1200, leur curé commun demeure à Mord paraît 
indiquer que Saint-Pierre de Grengiols, considérée par Boson de Granges 
comme la principale, était de beaucoup antérieure à Saint-Hilaire de Mord: 
elle avait eu le temps de voir ses ressources s'amenuiser gravement avant la 
fin du XIIe siècle déjà. Malheureusement le vocable de Saint-Pierre, comme 
celui de Saint-Hilaire, peut aussi bien remonter au XIe/XIIe siècle qu'à une 
époque beaucoup plus ancienne. Peut-être que des fouilles à l'église de Mord, 
dont le clocher, dans sa partie ancienne, est une construction romane, appor-
teront un jour quelque élément de solution. 
V. Le territoire commun de Mörel/Grengiols a été amputé depuis la fin du 
XIIe siècle par la création des paroisses de Grengiols (XVIIe siècle), puis de 
Ried et de Betten (au XXe siècle). On en retrouve les limites dans celles de 
l'actuel district de Rarogne oriental (Grengiols sur la rive gauche du Rhône, et 
Mord et ses dépendances sur la rive droite). 
MOLLENS, v. LAQUES 
MONTANA-VILLAGE, MONTANA-VERMALA, v. LENS... et LAQUES... 
MONTHEY, v. COLLOMBEY 
MONT-JOUX / GRAND-SAINT-BERNARD 
I. Le col du Grand-Saint-Bernard, utilisé dès la préhistoire et rendu plus acces-
sible à l'époque romaine, demeure un passage important durant tout le Moyen 
Age et jusqu'à nos jours. Sur les tracés des anciens chemins, voir PICHARD 
SARDET 1989 et, à propos du temple de Jupiter Poeninus, SAUTER PV I, 
pp. 72-77. 
II. BLONDEL 1947 rapporte les résultats d'une analyse architecturale de l'hospice 
réalisée sans disposer d'un chantier, plus favorable aux observations. Il pro-
pose une lecture des parties les plus anciennes de l'établissement (XIe-
XIIe siècle). Il est regrettable que les récentes transformations apportées à 
l'intérieur de l'hospice n'aient pas pu être accompagnées d'un examen 
archéologique complet. 
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III. 1125 (GREMAUD, DOC. n° 593). Donations d'Amédée III, comte de Maurienne, 
et de Boson et Girold d'Allinges à la maison du Mont-Joux (ecclesie Sancti 
Nicolai Montis Jovis etfratribus ibidem Deo famulantibus). 
1137 (GREMAUD, DOC. n° 124). Donation d'Amédée III ecclesie sancti 
Nicholai Montisjovis ad opus pauperum. 
1149 (PIVANO 1903, p. 85). Donation de la comtesse Loritelli ecclesie [...] 
sancti Bernardi que in monte Jovis sita est. 
1151-1154 (GREMAUD, DOC. n° 135). Le moine islandais Nicolas Saemun-
darson, se rendant en Terre-Sainte, mentionne dans son itinéraire, un Biarn-
hards spitala ainsi qu'un Petrsspitali près duquel on peut voir de la neige à 
la Saint-Olaf (soit le 29 juillet). Le moine islandais intervertit probablement 
les deux hospices, appelant Saint-Bernard l'hospice de Bourg-Saint-Pierre et 
Saint-Pierre l'hospice du col. 
1158 (GREMAUD, DOC. n° 142). Confirmation par Henri de Carinthie, évêque 
de Troyes d'une donation ecclesiae S. Nicolai et S. Bernardi de Monte Jovis. 
1163 (GREMAUD, Chartes, n° 13). Bulle du pape Alexandre III adressée à 
l'évêque et au chapitre de Sion. Le pape fait allusion à une lettre qu'il a reçue 
de l'évêque de Sion (Amédée) et dans laquelle ce prélat se plaignait des alié-
nations faites par ses prédécesseurs au détriment de son Eglise. Le pape 
entend consoler l'évêque mais, bien qu'il ne puisse donner un conseil assez 
précis sur une affaire mal connue (licet super re incerta non satis certum 
consilium dare possimus) répond par un conseil de principe: ceux qui sont 
connus pour détenir des biens aliénés minus rationabiliter (sans bonne rai-
son), que ce soit par des évêques ou par des chanoines, doivent être fermement 
invités à les rendre à l'Eglise. S'ils refusent, le pape autorise l'évêque, muni 
de l'accord de l'archevêque de Tarentaise, à revendiquer pour son Eglise la 
possession des biens dont on pourra établir qu'ils ont été injustement aliénés. 
Pour éviter à l'avenir de pareils abus, tout évêque (et chanoine substitué) 
devra jurer de maintenir intactes les possessions de l'Eglise. 
Le pape aborde en outre le problème particulier de l'église de Martigny et de 
«trois autres églises» appartenant à l'évêque. Les chanoines du Mont-Joux 
(fratres de Monte Jovis) les possèdent semblablement, dit-on, en vertu d'une 
concession illicite faite par l'évêque Louis (1150-1162), contre la volonté du 
chapitre. S'il est vrai que ces «trois églises» ont d'abord été données en 
échange de celle de Martigny et qu'ensuite celle-ci leur a été donnée égale-
ment, l'évêque devra semblablement avertir les chanoines du Mont-Joux 
d'avoir à rendre sans retard ces églises. En cas de refus, l'évêque, avec 
l'accord de l'archevêque de Tarentaise, pourra revendiquer pour sa cathé-
drale, tant les églises en question que tous les biens cédés illégalement par 
l'évêque Louis après son adhésion au schisme. 
Le schisme de l'antipape Victor IV (soutenu par Frédéric Ier) commence avec 
son élection le 7 septembre 1159 et finit en 1164, deux ans après la mort de 
l'évêque Louis. 
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Remarques: Les «trois églises» mentionnées dans ce document peuvent être 
identifiées avec celles de *Sembrancher, *Orsières et *Liddes: voir ci-dessous 
1199. 
D'autre part, le texte fait allusion à des donations illégitimes de l'évêque 
Louis après son adhésion au schisme (soit entre 1159 et 1162). Il ne dit pas 
clairement si les «trois églises» font partie de ces donations. On peut donc 
admettre, concernant ces églises, une largesse épiscopale en 1150-1162, 
peut-être dans la fourchette restreinte 1159-1162, sans toutefois oublier la 
petite remarque pontificale si verum est, à laquelle les documents ultérieurs 
n'apportent pas de réponse évidente. 
1168 (GREMAUD, Chartes, n° 16). Amédée, évêque de Sion, regrettant d'avoir 
fort longtemps inquiété la «maison caritative du Mont-Joux», au sujet de 
l'église de Martigny et de toutes les autres, a décidé de mettre fin à cette que-
relle. Il convoque les chanoines du Mont-Joux et, avec l'assentiment et même 
à la prière de Pierre, archevêque de Tarentaise, de Bernard, archidiacre 
d'Aoste et des dignitaires du chapitre de Sion, il leur confirme tous les biens 
dont ils étaient investis et qu'ils tenaient du temps de ses prédécesseurs et jus-
qu'à son propre épiscopat. 
1176 (GREMAUD, DOC. n° 155). L'empereur Frédéric Ier déclare que la domus 
hospitalis sancti Bernardi de Monte Jovis est sous sa protection. 
1177 (GREMAUD, DOC. n° 156). Bulle du pape Alexandre III adressée 
Willelmo, rectori hospitalis sanctorum Nicolai et Bernardi Montis Jovis, 
eiusque fratribus.... regulärem vitam professis par laquelle il confirme les 
possessions de l'hospice. Il mentionne dans le diocèse de Sion, avec leurs 
dépendances ecclesiam sancti Pétri ad pedem eiusdem montis; ecclesiam 
sancti Stephani de Leides; ecclesiam sancti Pantaleonis de Vrseri, ecclesiam 
sancti Pancratii de Branchi; ecclesiam sancte Marie de Othoderum; eccle-
siam de Lenz desuper civitatem sedunensem; capellam sancti Pétri de Ali; 
ecclesiam sancti Jacobi de Rochi cum hospitali; ecclesiam de Novavilla; 
ecclesiam de Corb. 
1199 (GREMAUD, Chartes, n° 29). Les chanoines de Sion s'étaient souvent 
plaints de ce que ceux du Mont-Joux possédaient injustement les églises de 
Martigny, Sembrancher, Orsières et Liddes, qui appartenaient à la mense épis-
copale, ainsi que l'église de Lens, qui appartenait au chapitre. «Pierre, prévôt 
du Mont-Joux», craignant que sa maison encoure l'ire de l'église de Sion, res-
titue ces églises en mains de l'évêque Nantelme. Celui-ci, nolens... quod per 
manum suam domus montis Jovis, que dominio ecclesie Sedun. subjacet, 
detrimentum pateretur, en accord avec son chapitre, donne ces églises à la 
maison du Mont-Joux, moyennant un cens annuel de 8 sols à verser pour 
l'église de Lens, au chanoine à qui le revenu de cette église avait appartenu, 
plus un cens de quarante sols à verser à la mense épiscopale pour les quatre 
autres églises. (On prévoit une indexation en cas de dévaluation: 30 sols pour 
un marc d'argent). 
1204 (GREMAUD, DOC. n° 209). Le pape Innocent III confirme «au prévôt et 
aux frères du Mont-Joux» diverses possessions. Dans le diocèse de Sion, les 
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églises confirmées (sans indication de vocable) sont les mêmes qu'en 1177, à 
l'exception de Roche. Une seule église nouvelle y figure, celle de Vouvry (de 
Ourie). 
1286 (GREMAUD, DOC. n° 951). Bulle du pape Honorius IV adressée au prévôt 
de l'hospice de Saint-Bernard du Mont-Joux et à ses chanoines réguliers 
(même formule qu'en 1177). Dans le diocèse de Sion, il confirme, avec leurs 
dépendances [...] ecclesiam Sancti Pétri de Burgo Montis Jovis [...] ecclesiam 
Sancti Georgii de Ledes [...] Sancti Nicolai de Orseres, sancti Stephani de 
Sancto Brancherio et Sancte Marie de Martiniaco ecclesias [...] domum 
Montis Jovis de Seduno [...] ecclesiam Sancti Michaelis de Turri Seduni [...] 
Sancti Pétri de Lenz, de Alyo et de Rupe ecclesias [...] grangiam de Rupe cum 
terris, possessionibus et omnibus pertinentiis suis, ecclesiam de Novavilla 
[...] ecclesiam de Cors [...] ecclesiam Sancti Ypoliti de Vuuriaco [...] eccle-
siam Sancte Marie de Bellomonte. 
IV. La fondation de l'hospice Saint-Nicolas du Mont-Joux par saint Bernard, 
archidiacre d'Aoste (t le 15 juin 1081), ne fait pas de doute. Aucun document 
n'atteste l'année de cette création, mais la date la plus probable se situe au 
début de la seconde partie du XIe siècle, (voir DONNET 1942, p. 106 ss.). En 
1177, la maison du Mont-Joux est propriétaire de l'église de Saint-Pierre, 
ancienne abbatiale, devenue paroissiale et, dès lors, l'hospice fondé par saint 
Bernard est le seul propriétaire des biens de la communauté, où qu'ils se trou-
vent, tandis qu'on ne parle plus de l'abbaye de Saint-Pierre et de ses posses-
sions depuis 1011. Il est évident aussi qu'aux fonctions hospitalières de 
*Bourg-Saint-Pierre s'ajoutent désormais, et à titre principal, celles de l'hos-
pice du col. 
En revanche, il est difficile, voire impossible, de savoir quand et comment la 
maison nouvelle a totalement remplacé l'ancienne. La fondation faite au col 
peut être diversement interprétée. Pour QUAGLIA 1955, p. XXXIV ss., saint 
Bernard est un proche de la reine Ermengarde, (morte après 1057) et son man-
dataire pour la création d'un nouvel hospice. On peut au contraire penser 
comme le suggère DONNET 1942, p. 112, que saint Bernard a agi en sa qualité 
d'archidiacre d'Aoste. Dans ce cas, la fondation serait une affaire valdôtaine, 
sans rapport avec l'ancienne abbaye de Saint-Pierre. Cela serait d'autant plus 
vraisemblable si la vieille abbaye se trouvait alors à bout de souffle (DONNET 
1942, p. 45, n. 68 et p. 112, la croyait en ruines) et si l'emplacement du nou-
vel hospice ne relevait pas encore (comme ce sera le cas en 1199) de l'église 
de Sion. 
L'abbaye de Saint-Pierre et l'hospice du col ont répondu à la nécessité d'aider 
et d'abriter les voyageurs exposés aux périls de la traversée. Que le centre de 
cette activité se soit déplacé de Bourg-Saint-Pierre au sommet du passage 
s'explique par des considérations pratiques. Un relais sur le col permettait 
de créer, entre les villages d'Etroubles (ou de Saint-Rémy) et celui de Bourg-
Saint-Pierre, une étape dans un lieu particulièrement ingrat. Placé au sommet 
du passage, l'hospice fournissait à l'activité des marrones une base favorable 
aux interventions sur l'un et l'autre versant du col. 
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La succession dans la possession des biens se présente de façon tout à fait 
simple, si saint Bernard fut le mandataire de la reine Ermengarde pour déve-
lopper les services primitivement dévolus à l'abbaye de Saint-Pierre. En 
revanche si l'hospice du col a d'abord été une création valdôtaine, un arran-
gement entre l'ancienne communauté et la nouvelle, ou bien une donation 
patronnée par les grands de ce monde est intervenue, à une date inconnue, 
avant 1177. Quoi qu'il en soit, il n'est guère possible de savoir, parmi les 
nombreuses possessions confirmées à l'hospice en 1177, lesquelles prove-
naient de donations faites à cette maison et lesquelles, hormis l'église 
Saint-Pierre elle-même, procèdent de l'ancienne abbaye. 
Eglises du diocèse dépendant de la maison du Mont-Joux (collation): *Aigle 
(Saint-Pierre), *Belmont, *Bourg-Saint-Pierre, *Corb, *Lens, *Liddes, 
*Martigny, *Noville, *Orsières, *Roche, *Sembrancher, *Sion (Saint-
Michel), *Vouvry. Elles relèvent toutes de la juridiction épiscopale. 
MÜNSTER, n° 70 
II. Ni l'église Notre-Dame ni la chapelle Saint-Pierre n'ont fait l'objet de 
recherches archéologiques. 
III. 1235 (GREMAUD, DOC. n° 613). Un acte est passé sub ecclesia de Monasterio. 
MAI (GREMAUD, DOC. n° 505). Sentence arbitrale entre le major d'Ernen 
d'une part et les mansuarios a Monte Dei superius de Aragnon et exparochia 
de Monasterio, de l'autre. 
1269 (GREMAUD, DOC. n° 751). De l'est, on entre dans le territoire soumis à la 
juridiction temporelle de l'évêque de Sion a Forcla de Conches inferius. 
1277 (GREMAUD, DOC. n° 849). Le village de Buele (Biel) est situé in parro-
chia de Conches. 
1285 (GREMAUD, DOC. n° 1153). Dans son testament, le chanoine Normand 
d'Aoste fait des legs à plusieurs églises du Haut-Valais en commençant par 
Vecclesia de Conches, et en poursuivant par celle d'Ernen, puis de Morel, etc. 
L'ordre étant manifestement topographique, l'église «de Conches» est évi-
demment celle de Münster. 
1309 (BWG, V, p. 181, d'après Ap Münster, Dl). Testament de Jean 
Imoberdorf, recteur de l'autel du Corps-du-Christ en l'église de Valère. Le 
testateur fonde un autel Sainte-Catherine in ecclesia béate Marie de 
Monasterio. Il assigne, entre autres, à cet autel une redevance de una grangia 
sita supra Sanctum Petrum apud Munster. Il fonde une distribution aux 
pauvres qui sera faite le jour de son anniversaire apud Munster in cimiterio 
ecclesie Beate Marie. Le chapelain de Sainte-Catherine célébrera trois messes 
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par semaine dont une in ecclesia Sancti Martini de Castellione (Obergesteln), 
ou, s'il ne peut s'y rendre, in ecclesia Sancti Pétri. 
Vers 1364 (GREMAUD, DOC. n° 2090). La liste des taxes pour les décimes pon-
tificales mentionne la cure de Conches: [...] curatus de Conches XL s. 
1444 (VP). La collation de l'église de Münster appartient à la mense épisco-
pale. 
IV. L'église Notre-Dame de Münster n'ayant pas été fouillée, ses origines ne peu-
vent être sûrement déterminées. Seul le clocher garde le souvenir d'un sanc-
tuaire plus ancien, mais qui n'était pas forcément le premier. GARBELY 1949, 
p. 49 propose pour cette tour la fin du XIIe siècle ou au plus tard le début du 
XIIIe siècle. RUPPEN 1976, p. 62 propose une fourchette plus large (XIIe ou 
XIIIe siècle), tandis que B. ANDERES (dans KFS 1976, p. 363) qualifie le clo-
cher de roman mais s'abstient prudemment de proposer une date. 
Quant à Saint-Pierre, qui n'a pas fait l'objet de fouilles, RUPPEN 1976, p. 103 
estime que le clocher et le choeur peuvent remonter au début du XVIIe siècle. 
Une analyse complète des maçonneries permettrait de savoir s'il demeure tout 
de même quelques éléments du lieu de culte mentionné pour la première fois 
en 1309. 
Trois questions se posent ici: l'église primitive de Münster est-elle 
Notre-Dame ou Saint-Pierre? Le toponyme Münster indique-t-il l'existence 
d'un établissement monastique dans ce lieu? L'église primitive de tout 
l'actuel district de Conches se trouvait-elle à Münster ou à *Ernen? Toutes 
trois ont donné lieu à des réponses divergentes et il faut bien admettre 
qu'avant un examen archéologique du sous-sol de Notre-Dame et de Saint-
Pierre, il est impossible d'atteindre une certitude. 
Les deux vocables de Saint-Pierre et de Notre-Dame ne sont pas assez 
typiques pour permettre une réponse à la première question. Ils peuvent aussi 
bien avoir été choisis tous deux à la même époque que s'être imposés à des 
moments très différents et sans que l'on puisse établir lequel serait le plus 
ancien (voir par exemple le vocable de Saint-Pierre à *Bourg-Saint-Pierre, 
*Sion, mais aussi à *Aigle, à *Lens et à *Grengiols, et celui de Notre-Dame à 
*Martigny, à *Sion, à Glis mais aussi à *Belmont et *Niedergesteln). On doit 
attendre l'examen archéologique pour trancher. 
Il n'est pas douteux que le toponyme Münster dérive de monasterium. Dans 
les contrées de langue allemande, le mot s'applique à des maisons religieuses 
et par extension à des cathédrales, voire à des collégiales, à cause de leurs 
communautés de chanoines. Mais, contrairement aux motî de Suisse occiden-
tale il ne s'applique guère à des église paroissiales qui ne possèdent pas un 
clergé nombreux. C'est pourquoi on suivra volontiers AEBISCHER 1962, 
pp. 202-203 pour admettre que le toponyme Münster comprend une connota-
tion monastique plutôt que proprement paroissiale. En revanche, à l'exemple 
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de MÜLLER 1967, p. 66, il faut sans doute refuser l'idée proposée par 
AEBISCHER 1962, p. 204 d'une desservance locale par les moines de Disentis. 
La question de savoir quel monastère a pu, d'une manière ou d'une autre, 
déterminer le choix du toponyme n'est pas résolue pour l'instant. Une 
recherche archéologique pourrait seulement faire connaître l'éventuelle exis-
tence d'une maison religieuse (monastère ou hospice?) en relation avec l'une 
des églises (Notre-Dame ou Saint-Pierre). La tradition relative à la «Grymsla» 
rappelée par RUPPEN 1976, p. 66 (voir aussi GARBELY 1949, p. 49, n. 7) pour-
rait ouvrir une piste intéressante. 
Quant à la troisième question, elle préjuge que les église d'Ernen et de 
Münster ne sont pas contemporaines. Rien ne le démontre pourtant. L'église 
d'*Ernen remonte au XIe siècle. Les noms des villages de Blitzingen jusqu'à 
Reckingen (immédiatement en aval de Münster) et en amont celui d'Ulrichen 
(Ulrighingen en 1235; GREMAUD, n° 613) indiquent des établissements créés 
par des alémanes entre l'époque carolingienne et la fin du premier millénaire. 
Cette population germanophone, qu'elle se soit ajoutée à une population de 
langue romane déjà établie ou de résidence saisonnière, compliquait 
le service pastoral. C'est probablement ce que laisse entrevoir (vers 998-1022) 
la correspondance entre l'évêque de Sion Hugues et le savant moine de 
Saint-Gall Notker le Lippu (GREMAUD, Chartes, p. 457). Celui-ci proposait 
ses traductions allemandes de livres ecclésiastiques et profanes nécessaires à 
la formation de jeunes clercs. Les choses ne se passeraient pas autrement si 
l'évêque se trouvait devant la nécessité de prévoir un service pastoral en 
langue germanique. 
La création dans le cours du XIe siècle de l'église d'Ernen, dans une région de 
la vallée où la langue alémanique s'était peut-être déjà imposée, ne résolvait 
pas le problème posé dans la haute vallée. Au milieu de celle-ci la construc-
tion du sanctuaire de Münster a pu suivre (ou précéder) de peu celle d'Ernen. 
La vérification incombera aux archéologues, qui verront aussi si quelque hos-
pice existait antérieurement, justifié, très haut dans la vallée du Rhône, par 
l'éventail des communications en direction de la vallée de l'Aar, d'Urseren, 
du val Bedretto et du val Formazza. 
V. Le territoire de la paroisse primitive de Münster a été amputé lors de la créa-
tion des paroisses suivantes: au XVIIe s. Biel (dont se détachera Gluringen au 
XXe siècle), puis Reckingen; au XVIIIe siècle, Obergesteln, où une ecclesia 
est mentionnée en 1309 et dont se séparera Oberwald au XVIIIe siècle); au 
XIXe siècle Ulrichen. On retrouve le territoire de la paroisse primitive dans les 
limites de la partie supérieure de l'actuel district de Conches, en amont de 
Blitzingen. 
MUND, v. NATERS 
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MURAZ (c. Collombey-Muraz), n° 4 
I. Deux étapes de construction romaine ont été observées à l'intérieur de 
l'église lors des fouilles de 1972. 
Les vestiges de la lre étape attestent une occupation assez luxueuse (villa avec 
fresque, installation de chauffage, etc.) attribuée au Ier siècle. 
La 2e étape de construction paraît transformer assez profondément les édifices 
de la première étape. On distingue sous l'église deux constructions, une dans 
la partie sud-ouest, l'autre dans la partie nord-est de la nef. L'espace laissé 
libre entre les deux édifices, large d'environ 15,60 m, a servi de passage. Il 
sera utilisé plus tard pour l'implantation de la première celle funéraire chré-
tienne. Datation proposée, fin du IIP/début du IVe s. Des fouilles complètes, 
mais actuellement difficiles dans tout le secteur permettraient d'avoir le plan 
général des bâtiments romains pour savoir ce qui, après l'époque romaine, a 
pu être maintenu éventuellement en vie. On a pu jusqu'ici constater un simple 
fragment de mur de clôture, apparemment du Ve siècle, qui témoigne que les 
ruines dans le secteur fouillé étaient encore visibles à cette époque. 
Voir DUBUIS 1976 a. 
Tombes Ve/IXe siècle fouillées en 1989, à 25 m à l'est du choeur de l'église 
(CDAV 1990, pp. 541-542). 
II. Fouilles sous l'église 1972 (F.-O. Dubuis). 
A. Dans l'espace entre les deux bâtiments romains (voir I ci-dessus) on 
construit une petite celle funéraire dont il ne reste que les fondations. Le 
niveau de sol correspond approximativement à celui utilisé par le mur de clô-
ture du Ve siècle signalé plus haut. Dimensions, 3,90 m du nord-est au 
sud-ouest et 3,50 m perpendiculairement, c'est-à-dire dans l'axe qui restera en 
usage par la suite. Une tombe à coffre de dalles (VIe/VIIIe siècle) subsistait à 
l'intérieur. A l'extérieur, une tombe à coffre de dalles trapézoïdales (fin VIe 
ou VIIe s.) s'appuyait aux bases de l'oratoire. Datation: VIe/VIIe siècle. 
B. Une abside est ajoutée à la façade nord-est (simple agrandissement ou 
reconstruction générale?). La longueur totale atteint environ 5,50 m. On a 
maintenant affaire à un minuscule oratoire funéraire probablement destiné au 
propriétaire d'une partie encore occupée de la villa. Peut-être est-il simple-
ment construit dans un cimetière occupant les ruines. Datation proposée: 
IXe siècle. 
C. L'oratoire funéraire est détruit et remplacé sur place par un édifice beau-
coup plus grand mais gardant toujours la même orientation. La nouvelle ab-
side entoure les fondations de la précédente. La longueur totale du nouvel 
édifice est portée à 11,30 m (largeur intérieure de la nef: 8,50 m). Il n'y a plus 
de trace de l'aménagement liturgique. Les tombes nos 7, 14 et 16 à coffre 
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maçonné appartiennent sans doute à cette église et non, comme nous l'avions 
d'abord pensé, au cimetière entourant l'oratoire funéraire. Date proposée: 
Xe/XIe siècle. 
Voir DUBUIS 1976 a; SENNHAUSER dans VRK 1991, pp. 297-298. 
III. 1283 (DUBUIS 1976 a, p. 186). In parrochiis de Collumberio, de Mura, de 
Trestorrentibus et de Choex. 
1417 (DUBUIS 1976 a, p. 186). Première attestation du vocable de Saint-Jean 
l'Evangéliste. 
1445 (VP). L'église relève de la mense épiscopale ; le chapelain de la Sainte-
Trinité à Sion, qui perçoit la redevance pour le personat en 1444 (DUBUIS 1976 
a, p. 186) est le desservant d'une chapelle épiscopale. Nous ignorons l'origine 
des droits de l'évêque sur la paroisse de Muraz. 
1623 (DUBUIS 1976 a, p. 186). Première attestation du vocable de Saint-
André. 
IV. Le résultat des fouilles indique que Muraz n'a pas d'église paroissiale sur cet 
emplacement avant le Xe/XIe siècle. Il montre aussi que la petite église ro-
mane n'a pas changé, du moins dans son plan, jusqu'à la construction d'une 
église plus grande au XVIIe siècle. La période antérieure est caractérisée, dès 
le VIe/VIIe siècle par l'évolution d'un petit bâtiment funéraire accompagné 
d'un cimetière et pourvu d'une abside au IXe siècle. C'est peut-être à lui déjà 
que s'attache le vocable de Saint-Jean. 
Le toponyme Muraz apparaît à une époque où sur le terrain se voient de nom-
breuses ruines. Dans ces conditions, faut-il comprendre Pédicule funéraire et 
les restes de cimetière constatés à faible distance de lui, comme les vestiges 
d'un cimetière établi dans des ruines et comprenant un lieu de sépulture plus 
particulièrement soigné? Ou bien, faut-il interpréter l'édicule funéraire 
comme la tombe de propriétaires habitant encore une partie de l'ancienne 
villa romaine? Il est du moins net que le vieux village de Muraz ne se trouve 
pas autour de la petite église romane mais à quelque deux cents mètres plus au 
sud. 
Le territoire de Muraz, assez étroitement serré entre la vaste paroisse de 
Collombey et celle de Vionnaz, de grandeur moyenne, suggère qu'il a été 
séparé, au XIe/XIIe siècle au plus tôt, de l'une des paroisses voisines. Aucun 
indice ne permet de donner la préférence à Collombey (DUBUIS 1976 a, p. 186 
et p. 209). En revanche, les dispositions topographiques de la limite entre les 
paroisses de Muraz et de *Vionnaz pourraient suggérer que Vionnaz était la 
paroisse primitive dont celle de Muraz serait issue. 
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V. Le territoire de la paroisse, qui comprenait déjà le hameau d'Illarsaz en 1313 
(DUBUIS P. 1994, p. 39) n'a pas changé depuis le XIIe/XIIIe siècle. Il com-
prend toute la partie nord-ouest de l'actuelle commune de Collombey. 
MURA, SAINT-JEAN de LA, (VOIR SION) 
MUSOT, v. VILLA 
NATERS et GLIS,n° 65 
I. La présence d'un habitat d'époque romaine est attestée par les fouilles sur le 
tracé de la RN9 peu à l'est de Gämsen. Le site fouillé a permis de constater 
une présence humaine depuis la protohistoire jusque vers le VIIe siècle. Avec 
DESCOEUDRES-SAROTT 1986, p. 431, nous laissons à M. Paul Heldner la res-
ponsabilité de son attribution à l'époque romaine des restes de murs observés 
en 1961 à l'est de l'église. 
II. — Eglise Saint-Maurice de Naters. 
Le clocher de l'église de Naters remonterait au XIIe s. (JENNY, KFS, p. 344). 
Le mur découvert devant la façade sud de l'église en 1978 semble le front 
méridional de l'église correspondant à ce clocher. Elle aurait ainsi été plus 
large que l'édifice actuel et probablement moins longue. Aucune fouille 
n'ayant pu être faite à l'intérieur, on ignore s'il a existé précédemment un ou 
plusieurs sanctuaires. 
— Eglise Notre-Dame de Glis. Fouille de la nef et des collatéraux 1984 
(bureau W. Stöckli, direction locale, G. Descoeudres et J. Sarott). La zone du 
choeur n'a malheureusement pas pu être fouillée, ce qui nous prive de toute 
connaissance de la partie orientale des édifices anciens. 
A. Ont été dégagés (sur une longueur d'environ 20 m) les éléments occiden-
taux d'un édifice comprenant une nef flanquée probablement de deux annexes 
latérales et précédées à l'ouest d'un baptistère entre ses propres annexes. 
L'accès se faisait par le côté nord de l'édifice. Le baptistère lui-même, de plan 
carré avec piscine quadrangulaire à l'intérieur d'un massif maçonné octogo-
nal, portait vraisemblablement un ciborium sur six colonnettes. Le local 
contenait aussi entre ses parois et la cuve plusieurs tombes. Il s'agit le plus 
vraisemblablement d'une église de caractère domanial. Datation proposée: 
Vers 500 (DESCOEUDRES-SAROTT); possible vers 600 (SENNHAUSER dans 
VRK 1991, p. 148). 
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B. Une transformation de l'édifice abandonne les annexes latérales de la nef et 
convertit le baptistère lui-même en chambre funéraire, la cuve baptismale 
étant désaffectée. Dans l'ensemble de l'église, on a repéré 90 tombes. L'égli-
se, qui a une fonction funéraire importante, demeure peut-être domaniale. 
Datation proposée: VIe siècle (DESCOEUDRES-SAROTT 1986); VIIe siècle 
(SENNHAUSER dans VRK 1991, p. 148). 
C. Reconstruction générale du sanctuaire de dimensions plus amples et sur 
plan basilical. Datation proposée: vers l'an 1000. 
D. Reconstruction complète sur les bases anciennes mais avec léger allonge-
ment vers l'ouest. Datation proposée: deuxième moitié du XIIe siècle. 
Voir DESCOEUDRES-SAROTT 1986 et SENNHAUSER dans VRK 1991, 
pp. 147-148. 
III. 1018, 15 février (MGH, Rudolfinger, n° 112). Rodolphe III donne ou restitue 
à l'abbaye de *Saint-Maurice plusieurs fisci dont Naters. 
1079, 1er janvier (GREMAUD, Chartes, n° 7). L'empereur Henri IV donne à 
Ermanfroid, évêque de Sion, pour son usage et celui de son Eglise à perpé-
tuité, les curtes de Loèche et de Naters avec toutes leurs dépendances. Erman-
froid avait déjà ces deux domaines à titre personnel (in beneficium). 
Fin XIe/début XIIe siècle (GREMAUD, Chartes, n° 8, p. 353). Liste des revenus 
du chapitre:[...] Et in Natrensi villa, decimumpanis episcopi, cum tribus man-
sis, ex quibus procedunt XXX solidi in festivitate omnium sanctorum et 
III libras piperis. 
1116, 30 septembre (GREMAUD, Chartes, n° 9). Amédée, comte de Savoie et 
abbé de Saint-Maurice donne à l'Eglise de Sion et à son évêque Vilencus, les 
curtes de Loèche et de Naters avec leurs dépendances. Sur cet acte et les pro-
blèmes qu'il soulève, voir *Loèche. 
1138-1142 (GREMAUD, DOC. n° 128). Guérin, évêque de Sion est en conflit 
avec Amédée comte de Savoie au sujet de Loèche et de Naters. Ils viennent au 
plaid de Conflans, où se trouvent aussi l'archevêque de Tarentaise et d'autres 
évêques. Guérin expose que son église a reçu ces domaines de l'empereur 
Henri (voir ci-dessus 1079) et que le comte Amédée lui-même, qui les reven-
diquait, du consentement de ses frères, Reynaud, Humbert, Guillaume, les 
avait autrefois concédés à l'Eglise de Sion (voir ci-dessus 1116). Le comte est 
d'accord avec ce qui a été dit et les autres évêques tranchent en faveur de 
Guérin. 
1138-1148 (GREMAUD, Chartes, n° 12). Amédée, comte de Savoie, saisi par la 
crainte de Dieu et à la prière d'évêques et de nombreux religieux, restitue 
Loèche et Naters à l'église de Sion. La restitution est faite à Guérin, évêque de 
Sion, en présence de nombreux témoins dont l'archevêque de Tarentaise, 
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Pierre, et l'évêque d'Aoste. Amédée informe les habitants de Loèche et de 
Naters et de leurs dépendances qu'il n'est plus désormais leur seigneur. 
1181 (GREMAUD, Chartes, n° 18). Rodulfus sacerdos de Nares apparaît dans 
une liste de témoins. 
1230 (1231) (GREMAUD, DOC. n° 371). Mention d'un champ situé inpede mon-
tis supra ecclesiam de Glisa. 
1257 (GREMAUD, DOC. n° 638). Ro. matricularius de Glisa figure parmi les 
témoins d'un acte passé à Naters. 
XIIIe siècle (IMESCH 1907, p. 254, n. 2, d'après Ap Naters F, b 5). Glis a son 
baptistère propre et son cimetière. 
1317 (GREMAUD, DOC. n° 1399). Une maison est située sub ecclesia Sancti 
Mauritii de Narres. 
1333 (GREMAUD, DOC. n° 1656). Boniface de Challant, curé de Naters amodie 
à Jean de Mund, paroisse de Naters, matricularius dicte ecclesie [...] fructus, 
redditus, servicia, décimas, usa, oblationes, obventiones, domos, terras, et 
possessiones omnimodas et jura alla universa ad dictam ecclesiam de Narres 
et de Glisa spectantia. 
1338 (BWG III, p. 194). Indulgence pontificale en faveur de Vecclesia beati 
Mauritii de Narres, de la capella béate Marie in Glisa et d'un oratorium situé 
à Mund. 
Vers 1343 (GREMAUD, Chartes, n° 61). L'église de Naters est de la collation 
du chanoine-sacriste. 
1349 (GREMAUD, DOC. n° 1959). Jacques d'Ernen, recteur de l'autel Saint-Jean 
Baptiste in capella Beati Theodoli lègue deux florins d'or capelle Beate Marie 
de Gliso. 
1360 (GREMAUD, DOC. n° 2058). Une publication doit être faite trois 
dimanches ou fêtes, à la grand messe in ecclesiis de Narres et de Glisa. 
Vers 1364 (GREMAUD, DOC. n° 2090). La liste des taxes pour les décimes pon-
tificales mentionne la cure de Naters (VIII livres) sans allusion particulière à 
Glis. 
1376 (ACS, tir. 21/n° 28). Décime pontificale prélevée en 1376 et 1377 sur 
ordre du pape Grégoire XI; liste des bénéfices astreints. Les montants dûs sont 
indiqués pour un terme, soit la moitié de la décime à payer; le document 
indique en outre si le montant a été versé ou non. A Naters, le curé doit 4 livres 
et son vicaire 14 sols. On trouve en outre une capella béate Katherine de Glisa 
qui doit 3 sols (sans doute l'autel Sainte-Catherine mentionné en 1444 (VP) et 
en 1479 (GRUBER 1932, p. 39). 
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1428 (GREMAUD, DOC. n° 2784). La liste des taxes (assiettes fiscales) des 
annates et des décimes des bénéfices du diocèse de Sion mentionne à Naters 
le curé pour 80 livres et le vicaire pour 14 livres. On ne fait aucune mention de 
Glis. 
1444 (VP). L'église Saint-Maurice de Naters est de la collation du sacriste 
capitulaire. On indique Glis comme filialis dictae ecclesiae de Narres avec 
entre autres, mention de l'autel Sainte-Catherine. 
On ne dispose d'aucun renseignement archéologique relatif à l'origine de 
l'église de Naters. Une première mention du sanctuaire en 1018, que l'on 
trouve encore chez HORAT 1979, p. 293 provient d'une mauvaise compré-
hension de l'acte de Rodolphe III en faveur de l'abbaye de Saint-Maurice, 
comme l'a bien rappelé MÜLLER 1967, p. 63, n. 32. 
Le vocable de Saint-Maurice est vraisemblablement tardif. MÜLLER 1967, 
p. 63 voit dans la création de cette église une conséquence de la «donation» de 
Naters à l'abbaye de *Saint-Maurice en 1018. Le monastère agaunois n'a pas 
joui bien longtemps de cet avantage: quand l'empereur Henri IV donne ce 
domaine à l'Eglise de Sion (1079), il rappelle que l'évêque Ermanfroi en 
jouissait déjà à titre personnel. On ne saurait donc exclure que le vocable de 
Saint-Maurice de Naters ait été choisi par l'église de Sion (comme par 
exemple *Nax). 
Le chapitre a des droits à Naters, notamment sur le «pain de l'évêque» à la fin 
du XIe ou au début du XIIe siècle. On ne connaît pas l'origine de ses droits sur 
l'église, attestés, en faveur du chanoine-sacriste, vers 1343 (voir aussi 
*Simplon). 
Une fondation relativement tardive de l'église de Naters pourrait d'ailleurs 
être mise en relation avec l'importance que la localité prend au XIe/ 
XIIe siècle. C'est là en effet que s'établissent les châteaux, signes visibles de 
l'organisation féodale dans la région. Saint Maurice est un patron que la 
noblesse du Moyen Age savait apprécier. 
Si l'on s'en tient aux documents écrits, Glis avait une ecclesia en 1231. En 
1333, quand le curé de Naters accense à son matricularius l'ensemble des 
possessions et droits «de ladite église de Naters et de Glis», la terminologie 
employée indique deux églises unies sous l'administration du curé de Naters. 
C'est sans doute à une même situation que l'on fait allusion en 1360 quand on 
ordonne une publication à faire au peuple durant trois dimanches ou fêtes 
«dans les églises de Naters et de Glis». 
Toutefois, dans la perspective d'une prééminence du curé de Naters c'est à 
«l'église de Naters» et à «la chapelle de Glis» et à l'«oratoire» de Mund» 
qu'en 1338, le Saint-Siège accorde une indulgence. En 1349, un legs est fait à 
«la chapelle Notre-Dame de Glis». 
Les documents relatifs à la fiscalité pontificale de 1364 environ à 1428, ne 
connaissent que la cure de Naters (et en 1376, une chapelle secondaire 
Sainte-Catherine à Glis). Cette manière de procéder convient aussi bien à la 
situation de deux églises unies qu'à celle d'une église de Naters dont 
Notre-Dame de Glis serait la filiale. Lors de la visite pastorale de 1444, on 
connaît l'église Saint-Maurice de Naters et sa «filiale» de Glis (dans laquelle 
se trouve un autel secondaire de Sainte-Catherine). 
L'importance de l'église Notre-Dame de Glis comme quasi-paroisse pour la 
rive gauche du Rhône et comme lieu de pèlerinage des paroisses depuis le Bas 
Moyen Age est bien montrée par DESCOEUDRES-SAROTT 1986, pp. 360-364. 
La «filiale» de Glis sera érigée en paroisse propre en 1642. 
Que les documents évoquent d'abord deux églises unies puis tendent à ne voir 
dans Glis qu'une filiale peut aujourd'hui s'expliquer par le résultat des 
fouilles faites à Notre-Dame de Glis. Le plus ancien sanctuaire repéré re-
monte au VIe siècle et comprend un baptistère fort bien installé. Celui-ci est 
désaffecté au VIIe siècle déjà. Par la suite, le sanctuaire de Glis demeure en 
usage sans transformation notable jusqu'à une reconstruction complète, sur un 
plan plus vaste, vers l'an mil. Une nouvelle construction, mise en chantier 
dans la deuxième moitié du XIIe siècle, ne comporte pas de modification 
notable dans la partie fouillée. Les plans actuels du choeur et du clocher ne 
seront adoptés qu'un peu plus tard. 
S'il est bon de pouvoir indiquer Glis dans notre carte des lieux de culte vers 
585 (PL I, n° 65) et Naters dans celle des paroisses de la fin du XIIe siècle, il 
demeure nécessaire d'examiner de plus près l'évolution de Glis et les circons-
tances dans lesquelles les deux sanctuaires ont été unis. 
La première église connue de Glis contient dans le courant du VIe siècle de 
nombreuses tombes, dont quelques-unes ont pris place entre les murs du bap-
tistère et la cuve baptismale, tandis que les autres se trouvent dans la nef. Ce 
détail nous paraît indiquer une église domaniale plutôt qu'une église publique. 
Les choses seraient plus évidentes si l'on pouvait fouiller la région du choeur 
et savoir si un premier oratoire funéraire est à l'origine de l'église. L'identité 
du propriétaire et l'étendue du domaine desservi par le sanctuaire baptismal 
sont évidemment inconnues. 
Le sort du baptistère, évidemment désaffecté au VIIe siècle déjà, ne saurait 
recevoir une explication certaine. Le propriétaire n'aurait-il pas reçu de 
l'évêque le droit de baptême dans son église? l'aurait-il perdu au profit d'une 
autre église? ou aurait-il construit un nouveau baptistère pour utiliser l'ancien 
comme chambre funéraire? 
Des trois hypothèses possibles, la deuxième nous paraît la moins vraisem-
blable. La troisième serait plausible si, confronté par l'évêque à l'illégalité des 
tombes dans le baptistère (Concile d'Auxerre 578/585, canon 14) le proprié-
taire a préféré se conformer au droit en déplaçant le lieu de baptême plutôt que 
les sépultures. Il faudrait pour cela que le nouveau baptistère se trouve en 
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dehors de la zone fouillée par G. Descoeudres, ce qui nous paraît peu vrai-
semblable. Nous inclinerions donc à conclure que l'église du VIe siècle est un 
sanctuaire privé servant à la population d'un domaine et dont le baptistère, s'il 
a été utilisé, a été rapidement mis hors service. Cela n'a pas empêché cette 
église de continuer à rendre service au moins sur le plan funéraire, durant plu-
sieurs siècles. 
Comment le sanctuaire de Glis, bien trop ancien pour être une succursale 
créée par Naters, est-il devenu son annexe ou sa «filiale»? On ne peut que pro-
poser deux hypothèses. L'une serait que le sanctuaire de Glis reconstruit vers 
l'an mil aurait été donné à l'église de Naters dès la fondation de cette der-
nière. 
L'autre admettrait qu'au moment de la création du réseau paroissial (XIe/ 
XIIe siècle) on a créé deux églises baptismales, l'une à Naters et l'autre en 
réutilisant le vieux sanctuaire de Glis, reconstruit vers l'an mil. Au bout de 
quelque temps, mais en tout cas avant 1333, les revenus de la paroisse de Glis 
se seraient révélés insuffisants pour l'entretien d'un curé et l'évêque aurait uni 
l'église à celle de Naters. Dans ce cas, l'union aurait été prononcée avant la 
deuxième moitié du XIIe siècle, c'est-à-dire avant l'ouverture d'une série de 
chantiers qui témoignent de confortables revenus. 
Si l'on était sûr que le succès du pèlerinage de Glis s'est imposé dans la pre-
mière moitié du XIIe siècle, on pourrait penser que l'église locale n'était pas à 
même de faire face à des constructions adéquates et que la paroisse de Naters, 
sans doute plus riche, en raison de ses châteaux, a dû prendre les choses en 
main. L'union des églises était le moyen d'y parvenir. 
V. Depuis la fin du XIIe siècle, le territoire de la paroisse de Naters a été amputé 
par la création des paroisses de *Simplon (XIIIe siècle), Glis (XVIIe siècle) et 
Mund (XVIIIe siècle). De Glis se sont détachées les paroisses de Ried-Brig 
(XIXe siècle) et celles d'Eggerberg, de Termen et de Brigue (XXe siècle). On 
retrouve donc les limites de l'ancienne paroisse de Naters dans celles de 
l'actuel district de Brigue, à l'exception de la commune de Zwischbergen 
(paroisse de Gondo, passée du diocèse de Novare à celui de Sion en 1822). 
NAX,n°40 
I. SAUTER PV ne signale pas de découverte d'objets romains mais seulement 
(PVIU, p. 262) celle d'une plaque de ceinture (Daniel entre les deux lions) du 
VIIe/VIIIe siècle. 
II. Fouilles d'urgence partielles 1990 (bureau H.-J. Lehner). L'examen n'a pu 
porter que sur la région des choeurs successifs, près du clocher, savoir à l'est 
du porche de l'église actuelle (inversée par rapport à l'ancienne). 
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A. La fouille a mis au jour les fondations de l'angle sud-est d'un petit bâti-
ment. Datation proposée: le plus vraisemblablement l'époque carolingienne 
B. La fouille a dégagé une abside construite autour des éléments primitifs. 
Il convient sans doute de l'attribuer à l'église consacrée le 25 octobre 1034 
comme église paroissiale. 
Voir LEHNER-ANTONINI-LUGON 1991. 
III. 1034, 25 octobre (Ac Vernamiège Pg 21; LEHNER-ANTONINI-LUGON 1991, 
p. 242). Aymon I, évêque de Sion, consacre l'église de Nax et préside à sa 
dotation. L'acte de consécration lui-même semble depuis longtemps disparu. 
L'essentiel de son contenu est toutefois conservé dans un acte du 21 juin 1457. 
On y voit que le curé de Nax, Jean Macheret entend percevoir certaines rede-
vances en blé sur ses paroissiens de Vernamiège qui contestent absolument les 
devoirs. L'affaire est tranchée par l'évêque: la communitas de Vernamiège 
fera au curé de Nax un versement unique de 24 livres pour l'achat de rentes en 
faveur de son église, et le curé renoncera à toute autre prétention. Ce qui nous 
importe ici c'est le premier document présenté par le curé Macheret aux 
arbitres ad hoc, à l'appui de ses prétentions: [...] viso siquidem primo instru-
ment vel carta dotacionis in actu consecrationis dicte ecclesie per dominum 
Aymonem tune sedunensem episcopum, recepta per Veto cancellarium ut eius 
inspectione constat, infesto sanctorum martirum Crispini et Crispiniani anno 
domini millesimo trigesimo quarto ab incarnatione domini... 
1369 (GRUBER 1932, p. 40). Première mention du vocable de Saint-Maurice. 
Fin XI7début XIIe siècle (GREMAUD, Chartes, n° 8, p. 353). Le chapitre de 
Sion possède in monte Nas, ecclesiam cum parrochia et campum unum. 
IV. La fouille archéologiques d'urgence de 1990 a permis de savoir que l'église 
du XIe siècle succède à un édifice carolingien comme le pressentait LUGON 
1989, p. 47 et p. 51. Des fouilles à l'intérieur de la nef actuelle sont néces-
saires pour savoir s'il s'agit du choeur d'un petit édifice religieux ou tout sim-
plement de la partie orientale d'un petit oratoire rectangulaire (funéraire ou 
non). L'accession au statut paroissial est attestée par la consécration et la dota-
tion de l'église en 1034. Il faut noter le caractère exceptionnel d'une donnée si 
ancienne et précise dans l'histoire du diocèse médiéval. La date du 22 sep-
tembre 1334 a été avancée pour cet acte par VArmoriai Valaisan 1946, 
p. 181. La futilité de cette proposition a été démontrée par LUGON 1989, p. 47, 
note 14 complété par LEHNER-ANTONINI-LUGON 1991, pp. 241-242. 
Les constructeurs du premier oratoire ne sont pas connus. S'agit-il de proprié-
taires laïques dans le cadre de leur domaine, ou déjà de l'église de Sion, pour 
établir une succursale? Si un jour l'ensemble de l'édifice peut être dégagé, sa 
destination primitive sera quelque peu éclairée. Quant à la création de la 
paroisse, la plus ancienne actuellement connue dans la vallée de la Borgne, 
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elle pourrait avoir été l'oeuvre du chapitre ou celle de l'évêque, qui aurait peu 
après donné la paroisse à ses chanoines. Le vocable de Saint-Maurice, qui a 
probablement été choisi pour la consécration de l'église s'expliquerait, selon 
MÜLLER 1967, p. 53, par le fait que l'évêque Aymon était aussi abbé de 
Saint-Maurice. On peut se demander aussi si cette succursale aurait pu 
dépendre de Saint-Martin d'*Hérens. 
Voir aussi *Hérens, région. 
V. Amputé au XXe siècle de Vernamiège, le territoire de la paroisse de Nax à la 
fin du XIIe siècle, se retrouve dans les limites actuelles des communes de Nax 
et Vernamiège. Le cas du territoire de *Mase reste à élucider (ancienne dépen-
dance de *Nax ou de *Saint-Martin?). 
NENDAZ, n° 29 
II. Fouille 1968 (F.-O. Dubuis). 
A. Petit sanctuaire comprenant une abside orientée, en demi-cercle, et une 
petite nef quadrangulaire. Longueur totale: 12 m. Entrée vraisemblablement 
par la façade sud. Les murs épais de l'abside indiquent la présence probable 
d'une voûte. Un peu à l'écart de l'abside, un mur soutenait une terrasse per-
mettant de circuler autour du sanctuaire malgré la déclivité du terrain. La 
fonction est le plus probablement celle d'une chapelle succursale. Datation 
proposée: Xe siècle. 
B. Adjonction d'un clocher sur le côté sud de la nef près de l'abside. 
Implantation au milieu de la nef d'un socle qui paraît être celui des fonts bap-
tismaux. Ces mutations marquent probablement l'acquisition du statut parois-
sial. Datation proposée: XIe siècle ou XIIe siècle (avant 1168). 
Voir DUBUIS 1984 C. 
III. 985 (MGH,Rudolfinger, n° 50). Un manse situé in comitatu Valensi in villa 
quae dicitur Nenda est concédé en précaire à Erembert et à son fils Azo par le 
roi Conrad de Bourgogne, de laude Amizonis episcopi etAnselmi (...) qui sunt 
ipsius terrae hospitalitatis praevisores. La concession s'étend aussi à une 
parcelle de champ et de pré située in ea villa quae Nenda superior dicitur 
qu'Erembert, tout en conservant l'usufruit, dédit sancto Mauricio (au saint 
patron de l'abbaye d'Agaune). Le cens annuel dû pour l'ensemble de ces biens 
(12 deniers) sera versé annuellement le jour de la Saint-Maurice aux susdits 
praevisores, pour le compte de l'hôpital (ad hospitale). 
1146: L'église ne figure pas au nombre des possessions confirmées par le 
Saint-Siège à l'abbaye de *Saint-Maurice. 
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1163/1168 (GREMAUD, Chartes, n° 15[pour la date, voir *Saint-Maurice, 
Abbaye textes III]). L'abbé de Saint-Maurice donne à l'évêque de Sion 
Amédée, en échange de l'église Saint-Sigismond d'Agaune, ecclesiam de 
Nenda, cum suis omnibus appendiciis, ainsi que la dîme de grain qu'il perce-
vait de part et d'autre du Rhône, à Nendaz, Brignon, Baar, Clèbes, Conthey et 
Vétroz. 
1193 Nendaz fait partie des églises données par l'évêque au chapitre de *Sion. 
1307 (GRUBER 1932, p. 40). Première mention du vocable de Saint-Léger. 
IV. Ne connaissant pas encore le résultat des fouilles, mais seulement l'existence 
du village en 985 et le vocable de Saint-Léger, MÜLLER 1967, p. 51, situait la 
création de la paroisse au Xe/XIe siècle, voire plus tôt. 
Le plus ancien sanctuaire attesté par les fouilles remonte au Xe siècle et 
peut-être à la fin du IXe déjà. Il s'agit sans doute d'une chapelle succursale, 
qui sera transformée en église paroissiale au XIe siècle ou au début du XIIe, en 
tout cas avant 1163/1168. 
Le problème des origines du sanctuaire est ainsi résolu de façon assez satis-
faisante. Reste à savoir qui a fondé le sanctuaire et s'est occupé de sa desser-
vance avant 1163/1168. A cette date, l'abbaye de Saint-Maurice doit bien pos-
séder Vecclesia de Nendaz puisqu'elle est en mesure de la céder à l'évêque 
avec quelques autres biens, en échange de l'église paroissiale *Saint-
Sigismond d'Agaune. Pourtant Saint-Léger ne figure ni comme église ni 
comme chapelle, dans la confirmation donnée en 1146 par le Saint-Siège des 
biens de l'abbaye. Le silence est d'autant plus éloquent que Vecclesia de Plan-
Conthey et sa capella de Vétroz sont, elles, mentionnées par la bulle pontifi-
cale. Aucun document écrit n'indique expressément qui était alors proprié-
taire du sanctuaire dont l'existence est archéologiquement connue. 
En 985, quand la première chapelle paraît bien exister, lapraestaria accordée 
par le roi, sans doute en sa qualité d'abbé laïque d'Agaune, atteste des droits 
de l'abbaye de Saint-Maurice à Nendaz: le cens doit être versé sur le compte 
de l'hôpital d'Agaune. La fonction des praevisores hospitalitatis de ce terri-
toire (ipsius terrae), qui approuvent la concession et qui recevront le cens 
annuel pour le compte de l'hôpital, est sans doute de veiller, par l'installation 
de gens idoines, à la bonne occupation et exploitation d'un territoire en cours 
de peuplement. L'activité de ces praevisores s'étend-elle uniquement aux 
propriétés de l'abbaye, à Nendaz ou dans leur ensemble, ou concerne-t-elle 
tout le comté du Valais, comme pourrait le suggérer la présence de l'évêque 
Amizo? Le roi, qui agit ici en abbé laïque d'Agaune, peut tenir compte de leur 
accord, que leur compétence s'étende seulement aux affaires abbatiales ou 
qu'elles soient plus étendues. Si l'on admettait une autre interprétation, selon 
laquelle les praevisores seraient les «proviseurs de cette terre de l'hôpital» 
(MICHELET 1983, p. 107), on n'aurait plus l'allusion à la mise en valeur de 
terres abbatiales, mais quand même l'attestation de certains droits fonciers 
agaunois à Nendaz. 
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L'abbaye a donc des droits à Nendaz en 985, même si on ne peut sûrement en 
déterminer l'importance; et il est possible qu'elle ait fait construire la pre-
mière chapelle dans le cadre d'une occupation plus dense du territoire. Cepen-
dant, comment expliquer l'absence de Saint-Léger dans la bulle de 1146? 
En 1163/1168, l'évêque Amédée rappelle en préambule que l'église de Sion et 
l'abbaye ont conclu un «échange» pour mettre fin, eo bono usu quo antiquitus 
confederate fuerant, à une longue querelle au sujet de l'église *Saint-
Sigismond. Celle-ci, on le sait par ailleurs, avait appartenu primitivement à 
l'abbaye, qui en revendiquait encore la propriété dans la deuxième moitié du 
Xe siècle ou au début du XIe siècle. L'évêché s'était donc constitué en maître 
de l'église Saint-Sigismond. Le silence de la bulle de 1146 à propos de 
Saint-Léger s'expliquerait si l'évêché avait séquestré aussi cette église. 
L'arrangement de 1163/1168, qualifié par l'évêque d'«échange», serait au 
fond un compromis très pragmatique: l'évêque ayant en main les deux églises, 
et l'abbaye désirant en récupérer au moins une, les deux parties agissent 
comme si le monastère était maître de Nendaz de jure et l'évêque seulement de 
facto. Dorénavant l'abbaye possédera en paix Saint-Sigismond et renoncera à 
toute prétention juridique sur l'église Saint-Léger déjà prise par l'évêché. 
Le moment où l'évêché avait mis la main sur Saint-Léger ne peut être 
qu'approximativement déterminé. Si l'on en croit l'«échange» de 1163/1168, 
les difficultés étaient nées après un temps ancien où les deux parties étaient 
«alliées». Il n'est guère probable qu'on ait fait allusion à la période déjà bien 
lointaine où les évêques carolingiens de Sion étaient en même temps abbés 
d'Agaune. Faisait-on référence à l'épiscopat d'Amizo, ou à celui d'Erman-
froid, évêques qui furent en même temps chanoines de Saint-Maurice, respec-
tivement en 983 (MGH Rudolfinger, n° 49, p. 178) et en 1068 (GREMAUD, 
Doc. n° 100)? On faisait plus vraisemblablement allusion au temps d'Aymon, 
à la fois évêque de Sion et abbé de Saint-Maurice en 1050 (voir 
*Saint-Maurice, Abbaye, III, 1050). Nous avons d'ailleurs remarqué (ci-des-
sus IIe partie, p. 60) que la seconde moitié du XIe siècle et les premières 
décennies du XIIe semblent avoir été particulièrement fertiles en conflits entre 
un épiscopat soucieux de maîtriser, dans l'ambiance de la réforme grégo-
rienne, un diocèse où les paroisses se multiplient et une abbaye soucieuse de 
défendre, voire d'augmenter ses immunités. 
Serait-ce l'organisation par l'abbaye d'une paroisse de Nendaz qui aurait sus-
cité avec Sion des difficultés de juridiction et abouti à un séquestre de 
Saint-Léger par l'évêché? 
Quoi qu'il en soit, la paroisse de Nendaz existe certainement à la fin du 
XIIe siècle. 
Le territoire de la paroisse primitive de Nendaz a été amputé lors de la créa-
tion en 1912 de la paroisse de Veysonnaz (territoire de cette commune aug-
menté de Clèbes). Le territoire de la paroisse de Nendaz à la fin du XIIe siècle 
se retrouve donc dans les limites des communes actuelles de Nendaz et de 
Veysonnaz. 
NIEDERGESTELN (CHÂTILLON), n° 59 
II. Eglise Notre-Dame; analyse des façades 1976 (Bureau Werner Stöckli, direc-
tion locale Jachen Sarott). Observations complémentaires dans le sol 1979 
(F.-O. Dubuis) 
A. Premier sanctuaire connu, mesurant intérieurement 12,50 m x 7,80 m: 
l'abside était large de 6,50 m et profonde de 3,50 m. Datation proposée: fin du 
XIIe siècle ou début du XIIIe siècle. 
III. 1179 (GREMAUD, Chartes n° 17). Composition entre Conon évêque de Sion et 
Guillaume de la Tour, major de ce lieu. Le conflit, apaisé grâce à la médiation 
de l'archevêque de Tarentaise, portait essentiellement sur les relations entre 
l'évêque, le major et les bourgeois (cives) de Sion. C'est dans ce contexte 
qu'apparaît le feudum Anselmi de Chastellon que celui-ci avait remis (reli-
querat) à l'évêque Conon. Le prélat donne ce bien à Guillaume de la Tour 
(salvo feudi jure). 
1233 (GREMAUD, DOC. n° 390). Anselmus de Castellione est châtelain (proba-
blement de Niedergestein) pour le compte de Girold de la Tour. 
1250 (GREMAUD, DOC. n° 528). P. prior de Chastellon est mentionné comme 
témoin. 
1282 (GREMAUD, DOC. n° 904). Une dîme in territorio et parrochia de 
Castellione est donnée en gage au chapitre de Sion. 
1342 (GREMAUD, DOC. n° 1836). Un acte est passé in villa de Castellione, 
Sedun. dyocesis, in cimiterio ecclesie béate Marie Virginis, ante portam eius-
dem ecclesie. 
1444 (VP). L'église est de la collation de l'abbaye d'Abondance. 
IV. W. Stöckli a analysé les façades de l'église et les a datées de la fin du XIIe siè-
cle. L'abside, examinée par F.-O. Dubuis sous le dallage du choeur actuel, 
n'infirme en rien la datation proposée. L'emplacement du sanctuaire, à l'inté-
rieur du petit bourg, au pied de la falaise qui porte le château, suggère que 
l'ensemble bâti relève d'un plan originel complet. A qui pourrait-on l'impu-
ter? L'identification avec la seigneurie de Niedergestein du «fief d'Anselme 
de Châtillon» que vers 1179 l'évêque Conon remet à Guillaume de la Tour, 
major de Sion, est généralement admise. BLONDEL 1951 b, p. 45 note que le 
château est mentionné dès 1235 et (p. 53) que la plus grande partie des maçon-
neries encore visibles du château semblent remonter au milieu du XIIIe siècle. 
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Peut-être des fouilles archéologiques révèleront-elles ce que pouvait être vers 
la fin du XIIe siècle le château de Niedergestein. 
L'église étant placée sous le vocable de Notre-Dame, MÜLLER 1967, p. 59, 
estime vraisemblable qu'elle ait été fondée par l'abbaye Notre-Dame 
d'Abondance. Il nous paraît plus vraisemblable que le sanctuaire, fondé en 
l'honneur de la Vierge par le seigneur du lieu, a été ensuite offert aux cha-
noines d'Abondance. 
Selon IMESCH 1907, p. 263, Niedergestein aurait primitivement dépendu, 
comme * Kippel, de la paroisse de *Rarogne. La nef de l'église n'ayant pas été 
fouillée, on ignore s'il a existé une chapelle plus ancienne qui aurait été une 
succursale de Rarogne. Il se peut aussi que l'église elle-même ait dépendu 
d'abord de Rarogne. Le seigneur fondateur, désireux d'être maître chez soi, 
aurait-il obtenu l'érection en paroisse propre, puis confié le sanctuaire aux 
religieux d'Abondance? On ne peut qu'en formuler l'hypothèse. 
Il faut toutefois rappeler qu'au XIXe siècle encore, les gens de Niedergestein 
se rendaient en procession le lundi des Rogations jusqu'à l'église de 
Saint-Germain (Rarogne), où le curé de Rarogne les accompagnait (DUBUIS 
1984 a, p. 123). Ce pourrait être un dernier témoignage du respect manifesté à 
l'ancienne église-mère. La création d'une succursale à Niedergestein n'aurait 
aucun sens avant la création d'un premier château et d'une seigneurie. Mais 
elle peut très bien remonter au cours du XIIe siècle, à l'époque d'Anselme de 
Châtillon ou de l'un de ses prédécesseurs. 
V. Depuis la fin du XIIe siècle, la paroisse primitive a été amputée par la création 
au XIIIe siècle de la paroisse de Kippel (tout le Lötschental), au XVIIIe siècle 
de la paroisse d'Eischoll et au XXe siècle de la paroisse de Steg-Hohtenn. Ses 
limites se retrouvent approximativement dans l'ensemble des communes 
actuelles de Niedergestein, Eischoll, Steg, Hohtenn, Ferden, Kippel, Wiler et 
Blatten. 
NIEDERWALD, v. ERNEN 
NOVILLE (VD),n° 11 
IL L'église n'a pas fait l'objet de fouilles archéologiques. 
III. 1177, 1204 et 1286: Vecclesia de Nova villa figure parmi les possessions 
confirmées par le Saint-Siège à l'hospice du *Mont-Joux. 
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En 1177: l'église et l'hôpital de Roche (ecclesiam sancti Jacobi de Rochi cum 
hospitali) figurent parmi les possessions confirmées par le Saint-Siège à 
l'hospice du *Mont-Joux. 
1204: Roche ne figure pas parmi les possessions confirmées par le Saint-Siège 
à l'hospice du *Mont-Joux. 
1286: L'église de Roche et un domaine rural (grangia) figurent parmi les pos-
sessions confirmées par le Saint-Siège à l'hospice du *Mont-Joux. 
1313 (DUBUIS P. 1994, p. 38). La paroisse de Noville comprend aussi les vil-
lages de Roche, Chambon (commune de Roche) et Crébelley. 
Vers 1364 (GREMAUD, DOC. n° 2090). Seule la cure de Noville figure dans la 
liste des bénéfices établie pour la décime pontificale (sans plus de mention de 
*Corb ni de Roche). La même situation se retrouve en 1376 (ACS, tir. 21/ 
n° 28) et en 1428 (GREMAUD, DOC. n° 2784). 
1445 (VP). Première attestation du vocable de Saint-Maurice. 
IV. Nos prédécesseurs n'ont pas connu le vocable de l'église de Noville (MÜLLER 
1967, p. 32). GRUBER 1932, p. 120 a supposé qu'il pouvait s'agir de Sainte 
Madeleine. Le résumé de la visite pastorale de 1445 atteste clairement 
Saint-Maurice. Comme ailleurs dans le diocèse (en dehors de la ville abba-
tiale) ce vocable n'est sans doute pas antérieur au XIe/XIIe siècle. Le topo-
nyme de Noville (Nova Villa en 1177) ne permet guère de remonter à une 
époque plus ancienne. La fouille archéologique de l'église permettrait proba-
blement de préciser les idées. 
La paroisse de Noville a compris très tôt, sinon dès l'origine, le village de 
Roche où se trouvait, à l'entrée du diocèse de Sion, un hospice relevant des 
chanoines du *Mont-Joux. Il est mentionné en 1177 avec une église 
Saint-Jacques dont la qualité paroissiale est plus que douteuse. Le vocable 
suggère à MÜLLER 1967, p. 32 une fondation du XIe siècle. L'église de *Corb, 
mentionnée dans les mêmes documents, ne l'est plus à partir de 1324. Dès 
1364 en tout cas, le diocèse ne connaît dans la région qu'un centre paroissial, 
celui de Noville. 
Pour le problème d'ensemble de la région, voir aussi *CORB. 
V. Le territoire de la paroisse à la fin du XIIe siècle comprend une partie indéter-
minée du territoire de Noville et celui de Roche. On retrouve donc le terri-
toire de la paroisse médiévale dans les limites des communes actuelles de 
Roche et (sauf la partie nord) de Noville. 
OBERGESTELN, v. MÜNSTER 
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OBERWALD, v. MUNSTER 
OLLON(VD),n°15 
I. Restes de bâtiments romains à Villy, Antagne et surtout sur la colline 
septentrionale de Saint-Triphon (Le Lessus). Cimetière «burgonde» à Villy 
(VIOLLIER 1927, pp. 263-265). Tombe «burgonde» au Lessus (KAENEL-
CURDY-ZWAHLEN 1984, p. 91). 
II. En 1984, le bureau W. Stöckli, par Ph. Jaton et P. Eggenberger, a examiné le 
bas des façades ainsi que leurs fondations sur tout le pourtour de la nef et sur 
une partie de la chapelle sud, du choeur et du clocher. Les archéologues n'ont 
repéré de structures «romanes» qu'à la base de l'ancien clocher (à l'ouest de 
l'actuel) et dans une portion du mur méridional de la nef (2e travée à partir de 
l'ouest). En l'absence de fouilles à l'intérieur de l'édifice, on ne peut recons-
tituer, sur la base de ces éléments, le plan de l'église romane ni savoir s'il 
existe un ou plusieurs sanctuaires précédents. 
Dossier obligeamment communiqué par la section Monuments Historiques et 
Archéologie de l'Etat de Vaud. 
Les ruines de la chapelle romane de Saint-Triphon ont été fouillées par Albert 
Naef et restaurées en 1910 (KAENEL-CURDY-ZWAHLEN, p. 91). Les vestiges du 
bâtiment voisin, de plan rectangulaire (au nord) sont arasés peu au-dessus du 
sol. MOTTAZ DHV II, p. 629, où H. Meylan-Faure se base sur le rapport 
d'Albert Naef, identifie la chapelle romane restaurée avec Notre-Dame et le 
rectangle voisin au nord avec la petite église primitive. Les jointures de 
maçonneries paraissent pourtant suggérer une solution inverse. 
Voir aux Archives cantonales vaudoises: AMH, A 124/3, A 8285-8286, 
A 8330. 
III. 1018: Le roi Rodolphe III de Bourgogne «donne ou rend» à l'abbaye de 
*Saint-Maurice les domaines royaux d'Ollon et de Villy. 
1146: L'église d'Ollon ne figure pas parmi les propriétés confirmées par le 
pape à l'abbaye de *Saint-Maurice. 
1178, 1196 et 1259: L'église d'Ollon (ecclesiam de Oluns) figure parmi les 
possessions confirmées par le Saint-Siège à l'abbaye de *Saint-Maurice. 
s.d. [XIIe siècle?] (AASM, Liber Olloni, fol. 48r et 80r). Willelmus, clericus 
filius domine Amaldrade, frater Humberti militis donne medietatem ecclesiole 
Sancti Triphonis que mea esse dicebatur à saint Maurice et aux chanoines ses 
serviteurs in manu Pétri Clarerii qui tune prior vocabatur. La donation est 
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faite pour le repos de l'âme du donateur et de celle de son père si aliquod de 
illa vel pro illa [Vecclesiola] peccatum habuimus. Le donateur recevra jus-
qu'à sa mort un cens annuel de douze deniers (nummos). Ensuite ladite moitié 
d'église reviendra à l'église d'Agaune. L'acte n'est connu que par deux copies 
dans le Liber Olloni. La première, folio 48 r sous le titre Littera capelle Sancti 
Triphonis est encore médiévale, tandis que la seconde (fol. 80r) sous le titre 
Copia donationis ecclesiolae Sancti Trijfonis est nettement postérieure. 
L'acte était daté // nonas decembris feria IIIIa luna prima, sans millésime. 
GRUBER 1932, p. 125 attribue la donation au XIIe siècle. TAMINI-DÉLEZE 1940, 
p. 341 situent le prieur nommé en 1174, mais en p. 432 ils indiquent le per-
sonnage comme simple chanoine en 1174 et comme prieur en 1179 (aucune 
source n'est indiquée). Il est donc bien difficile de tabler sur les données de 
TAMINI-DÉLEZE. La datation donnée par l'acte lui-même ne comprenant ni 
millésime ni référence à une quelconque année de règne, il est probable que 
l'indication luna prima a pour but la fixation de l'année. Il s'agirait ainsi du 
régulier lunaire annuel (le jour de la semaine sur lequel tombe le 14e jour de 
la lunaison de Pâques). Le II des nones de décembre (4 décembre) est un mer-
credi dans les années 1084, 1112, 1135, 1230 et 1325 qui toutes portent le 
régulier lunaire 1 (nous remercions Françoise Vannotti de ces indications). 
L'acte de 1309 ci-dessous permet d'éliminer 1325. La date de 1230 semble 
devoir être écartée aussi (les circonstances sont bien différentes de celles que 
reflètent les actes publiés par GREMAUD, DOC. n° 377 et 378). Les trois pre-
miers millésimes proposés sont sans doute meilleurs, le choix demeurant pour 
l'instant difficile entre eux. 
1251 (GRUBER 1932, p. 40). Première mention du vocable de Saint-Victor. 
1309 (GRUBER 1932, p. 126; voir aussi copie vidimée 1313 reprise dans 
AASM, Liber Olloni, fol. 48). Litige entre l'abbaye de Saint-Maurice et le 
curé d'Ollon d'une part, et Guillaume (de Pontverre) seigneur de Saint-
Triphon. Il est reproché à Guillaume d'avoir construit ou fait construire quam-
dam capellam juxta capellam beati Triphonis in dampnum et preiudicium dic-
torum religiosorum patronorum ecclesie de Olono ac eciam ecclesie ipsius de 
Olono. 
1311 (GREMAUD, DOC. n° 1335). Aymo episcopus Sedun. unxit capellam 
Sancti Tryphonis sub invocatione B. V. Marie. 6 maii 1311. 
IV. On a signalé dans le territoire de la paroisse médiévale d'Ollon des martereys 
(*Aigle, II) à Glutière, Huémoz-Chesières, Panex, Villars-sur-Ollon. 
AEBISCHER 1962, p. 186 y ajouterait volontiers le marterey du Sépey, situé 
dans la paroisse médiévale d'Ormont. Le même auteur exprime un léger dou-
te au sujet de ceux de Panex et de Villars-sur-Ollon. Quoi qu'il en soit, la pré-
sence de cimetières chrétiens au VIIe/VIIIe siècle dans la montagne d'Ollon 
atteste indirectement l'existence d'un centre paroissial situé le plus vraisem-
blablement dans la partie basse du territoire. La question qui demeure posée 
est celle de l'identification du lieu: * Aigle, Ollon ou Saint-Triphon? 
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Pour MÜLLER 1967, p. 34, le vocable de Saint-Victor, martyr associé à la pas-
sion de saint Maurice et de ses compagnons, indique une fondation de 
l'église d'Ollon par le monastère agaunois. Celui-ci aurait créé cette paroisse 
peu après la donation de Rodolphe III. Le choix du vocable nous paraît en 
effet convenir à cette période relativement tardive. Une spoliation a pu inter-
venir puisqu'en 1146 le sanctuaire d'Ollon ne figure pas parmi les biens 
confirmés à l'abbaye. Une restitution aurait eu lieu avant la bulle de 1178. 
Tant que des fouilles archéologiques n'auront pas démontré l'existence d'un 
sanctuaire plus ancien, l'opinion du P. Müller peut être considérée comme 
valable. Dans ces conditions, l'église d'Ollon ne serait pas le centre paroissial 
convenant aux martereys du Haut Moyen Age. 
Ce rôle conviendrait-il à Saint-Triphon? On connaît là, au XIIe siècle, une 
petite église privée. Le clerc Willelmus, frère du chevalier Humbertus et fils 
de la noble Amaldrada, cède sa part (la moitié) de cette propriété à l'abbaye de 
Saint-Maurice. En 1309, le petit sanctuaire est entièrement sous le patronage 
de l'église d'Ollon et, par elle, de l'abbaye. C'est à côté de cette «chapelle» 
que Guillaume de Pontverre, seigneur de Saint-Triphon se fait construire une 
chapelle de famille sous le vocable de Notre-Dame (consacrée en 1311). Les 
restes de ces deux édifices existent encore à l'extrémité orientale des ruines du 
château. 
Le vocable de saint Triphon, honoré à Rome au début du XIe siècle, semble 
convenir mieux à une fondation relativement tardive (XIe, voire XIIe siècle). 
DABINOVIC 1962 fait remonter l'importation de ce vocable à la seconde moitié 
du IXe siècle en même temps que l'installation de guerriers balkaniques affec-
tés à la défense du site stratégique. Peu après, DESSEMONTET 1962 a démontré 
l'inanité de cette hypothèse. Il n'est donc pas possible de prendre la chapelle 
de Saint-Triphon pour le centre d'une paroisse dont auraient dépendu les mar-
tereys d'Ollon. Il faut toutefois laisser une porte entrouverte à la discussion. Il 
se pourrait que la grande colline de Saint-Triphon possède ailleurs, dans un 
site moins resserré, une ancienne église publique. 
Mais pour l'instant, le plus probable est que les martereys d'Ollon se trou-
vaient primitivement sur le territoire desservi par l'église d'*Aigle. 
V. Depuis la fin du XIIe siècle, et jusqu'à la Réforme protestante, le territoire de 
la paroisse d'Ollon n'a pas subi de modification notable. Au XIXe siècle, la 
partie supérieure a été organisée en paroisse indépendante avec son propre 
pasteur. On retrouve donc le territoire de la paroisse médiévale dans les 
limites de l'actuelle commune. 
ORMONT, n° 14 (VD, c. Ormont-Dessous et Ormont-Dessus) 
II. L'église située au Verney (Cergnat, c. Ormont-Dessous) remonte à la fin du 
Moyen Age. Elle n'a pas fait l'objet de fouilles archéologiques. 
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III. 1279 (CORTHESY 1903, p. 108). Mention d'un capellanus de Ormonte. 
1289 (CORTHESY 1903, p. 108). Mention d'un curatus de Ormont. 
1324 (GRUBER 1932, p. 41). Première mention du vocable de Saint-Maurice. 
1445 (VP). on note à propos de l'église d'Ormont: a 100 annis non visitata, 
quae est de collatione omnium dominorum totius vallis. 
Une visite pastorale paraît avoir eu lieu du temps de l'évêque Guichard 
Tavelli en 1343 (v. GREMAUD, DOC. n° 1943 et 2969); voir SION, III. 
IV. Faute de fouilles à l'intérieur de l'église du Bas Moyen Age, les origines du 
sanctuaire et celles de la paroisse demeurent difficiles à saisir. Le marterey 
(*Aigle, II) signalé par JACCARD 1906, p. 263 au Sépey (v. aussi AEBISCHER 
1962, p. 186 qui émet quelques doutes) pourrait suggérer une présence chré-
tienne dans le Haut Moyen Age. CORTHESY 1903, p. 8 émet l'hypothèse d'une 
desservance d'Ormont par les chanoines du prieuré Saint-Maurice d'Aigle, 
puis la création par eux d'une paroisse placée sous le vocable mauricien. 
MÜLLER 1967, p. 34 ajoute que cette fondation doit remonter au XIe/ 
XIIe siècle. Pourtant l'église n'apparaît dans aucune des bulles de confirma-
tion données en faveur de l'abbaye de * Saint-Maurice de 1146 à 1259. 
Le patronage collectif de tous les seigneurs de la vallée, attesté en 1445, pour-
rait suggérer une fondation plus tardive (fin XIIe/XIIIe siècle) où l'abbaye de 
Saint-Maurice doit se contenter d'un partenariat avec d'autres grands proprié-
taires. Quant au vocable, le poids des milites laïques intéressés à la mise en 
valeur de la haute vallée, a pu, autant que celui des religieux agaunois, influer 
sur le choix du soldat-martyr. 
V. Le territoire n'a pas changé, des origines de la paroisse jusqu'à la réforme pro-
testante. De 1480 à 1529, Ormont-Dessus a dû se contenter d'un simple rec-
torat. On retrouve le territoire de la paroisse primitive dans les limites des 
communes actuelles d'Ormont-Dessous et d'Ormont-Dessus. 
ORSIÈRES, n° 22 
I. La paroisse est sur l'itinéraire du chemin reliant Octodure à Aoste à l'époque 
romaine mais on n'y a pas encore repéré les traces d'un établissement contem-
porain. 
II. L'église d'Orsières n'a pas fait l'objet de fouilles. BLONDEL 1955 a, pp. 80-82, 
se basant sur les dessins de E. Wick (1864-1867) et sur les plans de la recons-
truction du XIXe siècle, a dessiné dans ses grandes lignes la succession des 
églises connues. Il propose le début du XIIe siècle pour la construction d'un 
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choeur intérieurement curviligne et extérieurement polygonal qui a subsisté 
comme chapelle latérale d'une église construite au XVe siècle, et a disparu 
avec celle-ci lors de la reconstruction des années 1890. Alors que l'église du 
XVe siècle a donné son axe O-E à celle du XIXe, l'église romane avait son 
choeur au N-E. Seules des fouilles feraient peut-être connaître un ou plusieurs 
sanctuaires antérieurs qui expliqueraient l'orientation de l'église romane, si 
étrange par rapport au plan du bourg. Il existe une tradition locale selon 
laquelle la chapelle Saint-Eusèbe (connue dès le XIVe siècle), sur la rive 
gauche de la Drance, serait le premier sanctuaire d'Orsières (GRUBER 1932, 
p. 181). Un examen archéologique du sous-sol contribuerait ici encore à éclai-
rer la question. Voir déjà ORA / WIBLÉ, CAV, n° 176. 
III. 1052: L'évêque Aymon donne au chapitre de *Sion le village d'Orsières qu'il 
avait hérité, entre autres biens, de son oncle Oudalricus. 
1150-1162 (1159- 1162?): L'église d'Orsières est probablement donnée aux 
chanoines du *Mont-Joux (v. texte de 1163) par l'évêque Louis. 
1177, 1204: L'église d'Orsières (ecclesia sancti Pantaleonis de Ursen) figure 
au nombre des possessions confirmées à la maison du *Mont-Joux par le 
Saint-Siège. 
1286: Vecclesia Sancti Nicolai de Orseres figure au nombre des possessions 
confirmées à la maison du *Mont-Joux par le Saint-Siège. 
IV. Le vocable primitif de Saint-Pantaléon suggère une fondation pouvant remon-
ter à l'époque carolingienne tardive. Le nom de ce martyr se retrouve dans 
quantité de calendriers liturgiques du Xe siècle et plus souvent encore au 
XIe siècle (MÜLLER 1967, p. 23). 
En 1052, l'évêque Aymon possédait à titre personnel le village d'Orsières 
(villam que dicitur Ursaria) qui, entre autres, lui avait été légué par son oncle 
Oudalricus. On ne sait pas comment ce village était parvenu aux mains du 
comte Oudalricus. Si celui-ci appartenait vraiment à une famille proche de la 
maison royale de Bourgogne, il peut avoir reçu ce bien de Rodolphe III ou de 
l'un de ses prédécesseurs qui, de facto, disposait des propriétés de l'abbaye 
voisine de *Bourg-Saint-Pierre. On sait qu'Aymon a donné (peut-être sans 
effet réel) ce village au chapitre de *Sion. Il est cependant possible qu'il en ait 
donné la chapelle ou l'église à la mense épiscopale. Le fait que l'évêque Louis 
en dispose peu après le milieu du XIIe siècle pourrait avoir ainsi quelque rap-
port avec l'héritage du comte Oudalricus. 
Nous proposons une simple succursale fondée entre le milieu du IXe siècle et 
celui du Xe. Elle a pu devenir siège d'une paroisse vers la fin du Xe siècle ou 
au XIe. On ne sait s'il faut chercher les fondateurs à l'abbaye de *Bourg-
Saint-Pierre ou dans une puissante famille proche des rois rodolphiens. 
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Le changement de vocable intervient entre 1177 et 1286. La bulle pontificale 
de 1204 mentionne l'église sans en rappeler le vocable. L'acte de 1228 
(GREMAUD, DOC. n° 607) passé apud Orseres ante ecclesiam beati Nycolay, 
utilisé par GRUBER 1932, p. 41 pour situer la mutation entre 1177 et 1228, ne 
peut pas être pris en considération. Il s'agit en effet d'un faux par vidimus du 
XVe siècle (DUBUIS P. 1990, p. 101, n. 196). On peut, comme l'a fait MÜLLER 
1967, p. 23, attribuer le changement à la maison du Mont-Joux, dont 
Saint-Nicolas était le protecteur en 1125 déjà (GREMAUD, DOC. n° 120 bis). Le 
changement de vocable, probablement lié à une transformation de l'église, 
pourrait être plus proche de 1177 que de 1286. L'église où il s'est produit est 
donc le sanctuaire roman que BLONDEL 1955 a, p. 81 a signalé. Les questions 
que l'archéologie devra trancher sont de savoir si, avant cette église romane, 
un sanctuaire primitif a existé sur cet emplacement ou sur celui de Saint-
Eusèbe, et s'il était à l'origine une simple chapelle succursale. 
V. Le territoire de la paroisse d'Orsières n'a pas subi de modification notable 
depuis la fin du XIIe siècle. Il se retrouve donc dans les limites de l'actuelle 
commune d'Orsières. 
OTTANEL (VERNAYAZ) puis S AL VAN, n° 19 
II. L'église de Salvan n'a pas fait l'objet de fouilles archéologiques. Quant à 
celle d'Ottanel, on peut faire une bonne hypothèse au sujet de sa situation. En 
1644, la chapelle de Vernayaz (alors dépendance de Salvan) était consacrée à 
la Vierge Marie (DUPONT LACHENAL 1932, p. 313). Or cette chapelle, dite lors 
de la visite pastorale de 1696 se trouver dans un état proche de la ruine, 
remontait probablement à plusieurs siècles. Il est probable qu'elle a succédé 
sur le même emplacement à l'église du XIIe siècle. L'emplacement de la 
chapelle du XVIIe siècle ayant été gardé pour la construction de la nouvelle 
église en 1899-1901 (DUPONT LACHENAL 1932, pp. 315-316), on sait où une 
enquête archéologique, quand une occasion favorable se présentera, aurait 
quelque chance d'aboutir. 
III. 1025-1031 (MGH Rudolfinger, n° 171). L'archevêque Bourcard II, en tant 
qu'abbé et l'évêque Burcard d'Aoste, comme prévôt de Saint-Maurice, du 
consentement des frères, concède à Tipoldus, diacre et chanoine de Saint-
Maurice et à ses trois fils six manses que Tipold tenait en benefitium, dont en 
Chablais (in Capite Lacensi): un à Yvorne (Euurna), trois entre Ollon et Villy, 
un à Saint-Maurice (in piano et in monte) et (en plus) quicquid habere visus 
est inter fluvios duos qui vocantur Trioncia et Salontia et in monte Salvano. 
1138: Ottanel et Salvan sont deux villulae revendiquées par l'abbaye de 
*Saint-Maurice, qui en avait été spoliée vers la fin du XIe siècle. 
1146: Parmi les possessions confirmées à l'abbaye de *Saint-Maurice par le 
pape Eugène III figurent Silvanum, Othonellum, cum capella ibi sita. 
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1178: Vecclesia de Ottanne figure parmi les possessions confirmées à 
l'abbaye de *Saint-Maurice par le pape Alexandre III. 
1196: Vecclesia de Otonello figure parmi les possessions confirmées à 
l'abbaye de * Saint-Maurice par le pape Célestin III. 
1215 (MARIÉTAN 1925, p. 17). Un acte du Minutarium majus démontre que le 
territoire d'Ottanel s'étend alors du pont du Trient à l'eau de la Salanfe. 
1215: Ni l'église d'Ottanel ni celle de Salvan ne sont mentionnées dans 
l'arrangement entre l'évêché et l'abbaye de * Saint-Maurice concernant les 
droits de l'évêque sur les cures de l'abbaye. 
1252 (DUPONT LACHENAL 1932, p. 313). Mention d'un capellanus de Salvan. 
1259: L'église de Salvan figure parmi les possessions confirmées par le pape 
Alexandre IV à l'abbaye de *Saint-Maurice. 
1265 (DUPONT LACHENAL 1932, p. 313). Mention d'un curatus de Salvan. 
1445 (VP). L'église de Salvan n'est pas visitée par l'évêque de Sion. 
1590 (GRUBER 1932, p. 42). Première attestation du vocable de Saint-Maurice 
à Salvan. 
1644 (DUPONT LACHENAL 1932, p. 313). Première attestation du vocable de 
Notre-Dame à Vernayaz. 
Le roi de Bourgogne Rodolphe III aurait donné à l'abbaye de * Saint-Maurice 
toute la vallée de Salvan (TAMINI-DÉLEZE 1940, p. 188, suivis par MÜLLER 
1967, p. 26) et aussi (ibidem p. 187) Ottanel (Vernayaz). L'acte royal de 
«donation ou plutôt restitution» qui est de 1018, ne mentionne pas ces locali-
tés mais seulement «les alpages de Saint-Maurice de toute la vallée du 
Chablais» (alpes sancti Mauricii tocius Capud laci valus). Seule une refonte 
de l'«acte de fondation» de l'abbaye, connue par un texte de la fin du 
XIIe siècle, mentionne les propriétés abbatiales de «Ottan, Ottanel avec 
Salvan» et donne aux alpages du Chablais une limite méridionale (usque 
Martiniacum). Cette précision existait-elle déjà dans l'esprit de Rodolphe III? 
Si l'on pouvait être sûr des rapports chronologiques entre l'acte de 1018 et la 
refonte de l'«acte de fondation» dont le document du XIIe siècle pourrait 
n'être qu'un tardif reflet, il serait moins difficile de répondre. 
Il est du moins certain que l'abbaye de * Saint-Maurice avait au XIe siècle des 
droits importants sur les deux villages et leurs dépendances, en 1011 déjà, à 
Ottan, «tant en plaine qu'en montagne» et avant la fin du XIe siècle dans les 
deux villulae d'Ottanel et de Salvan. 
Ottan et Ottanel, que le chanoine de Rivaz (OH, t. VII, p. 148) prenait pour 
une seule et même localité, sont en réalité deux villages distincts. Ottanel 
est situé dans un territoire qui, en 1215, s'étend de la Salanfe au Trient 
(MARIÉTAN 1925, p. 17, d'après le Minutarium majus) et qui appartenait déjà 
à l'abbaye entre 1025 et 1031. Quelles que puissent être ses dépendances en 
montagne, le village se trouvait en plaine. Il portait encore en 1732, à côté de 
son nom actuel de Vernayaz, le nom maintenant oublié d'Octanez (Verneya 
seu Octanez JACCARD 1906, p. 323, note 1). 
L'autre village, Ottan, depuis longtemps disparu, se trouvait sur la rive droite 
du Trient. La carte nationale feuille 1325 indique encore dans la pente entre la 
Bâtiaz et le Trient le «Mont d'Ottan». En 1298, on constate que les gens 
d'Ottan demeurent dans une région limitée (en amont) par la «croix d'Ottan» 
et le «Rosel» et (en aval) par l'embouchure du Courset dans le Rhône (en face 
de Saint-Maurice), mais on ne leur reconnaît pas le droit de faire paître leurs 
troupeaux en aval du cours du Trient (GREMAUD, DOC. n° 1111). Il est donc 
évident que le village d'Ottan était situé quelque peu en amont de cette 
rivière, mais pas plus loin que la «Maraîche de la Croix» (CN 1325) Pour la 
topographie d'Ottan et sa disparition voir aussi FARQUET 1953, pp. 318-321. 
Les origines de la paroisse ne sont pas évidentes. La bulle de confirmation de 
1146 en faveur de l'abbaye de Saint-Maurice, après avoir mentionné eccle-
siam de Piano Contesio cum capella de Vertres, continue par Silvanum, 
Othonellum, cum cappella ibi sita. Les bulles suivantes (1178 et 1196) ne 
mentionnent pas Salvan mais seulement l'église d'Ottanel. La perplexité mar-
quée par GRUBER 1932, p. 146 s'explique peut-être par la supposition que la 
chapelle d'Ottanel aurait dépendu d'une église située à Salvan et que cette 
situation aurait été inversée avant 1178. Pour sa part, MÜLLER 1967, p. 27, 
note 30 attend que l'histoire locale éclaircisse le problème des rapports entre 
Salvan et Vernayaz. 
La ressemblance des formules utilisées en 1146 à propos de la région de 
Conthey et de celle de Salvan ne doit pas tromper: dans le premier cas, on a 
une paroissiale et sa chapelle et dans le second deux propriétés foncières 
(Salvan et Ottanel) et une chapelle dans celle-ci. Le fait que cette chapelle soit 
devenue église en 1178 et le soit encore en 1196 montre bien que le plus 
ancien sanctuaire de la région est à Vernayaz. Son vocable n'est pas attesté 
alors mais on peut supposer qu'il s'agissait déjà de Notre-Dame, titulaire de la 
chapelle de Vernayaz en 1644 (DUPONT LACHENAL 1932, p. 313). 
En 1178 et 1196, Ottanel est un centre paroissial dont paraît dépendre aussi 
toute la vallée de Salvan. Dans la première moitié du XIIIe siècle, le centre de 
la paroisse est déplacé de la plaine à la montagne: l'église de Salvan, connue 
dès le milieu du XIIIe siècle peut avoir succédé à une chapelle de la fin du 
XIIe siècle. Quant à Vernayaz, son sanctuaire ne sera plus qu'une chapelle, 
puis un rectorat sous la dépendance de Salvan. Au XXe siècle, Vernayaz est 
organisé en paroisse indépendante. 
L'abbé de Saint-Maurice était jusqu'à la fin de l'ancien régime le seigneur 
temporel de la vallée de Salvan, d'Ottanel à Finhaut. Il avait aussi la juridic-
tion spirituelle sur ce territoire, ce qui explique le silence observé dans l'arran-
gement de 1215 à propos de cette paroisse. 
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Nous portons l'église d'Ottanel sur la carte de la fin du XIIe siècle (PL IV) et 
y proposons en même temps une chapelle à Salvan. 
V. Le territoire de la paroisse a été amputé vers le milieu du XVIIe siècle de celui 
de Finhaut et, au début du XXe siècle, de celui de Vernayaz. Il comprenait 
donc à la fin du XIIe siècle le territoire des communes actuelles de Vernayaz, 
Salvan et Finhaut. Il faut sans doute lui ajouter une partie de la commune de 
Martigny, car Ottan, propriété abbatiale en 1011 déjà, était sans doute desser-
vie par Ottanel. La limite traditionnelle entre la châtellenie de Saint-Maurice 
et la seigneurie de Martigny (à la croix d'Ottan) résulte de cet ancien état de 
chose sur la rive droite du Trient. 
OUTRE-RHÔNE, v. SAINT-MAURICE / PAROISSE 
PAROISSES UNIES voir EGLISES UNIES 
PLAN-CONTHEY, n° 36 
I. Voir *CONTHEY (RÉGION). 
II. Le site de l'ancienne église (dans le cimetière encore utilisé) n'a pas fait 
l'objet de recherches archéologiques. 
III. 1146: L'église de Plan-Conthey figure au nombre des possessions confirmées 
par le Saint-Siège à l'abbaye de * Saint-Maurice. 
1178, 1193 et 1259: L'église de Plan-Conthey figure au nombre des posses-
sions confirmées par le Saint-Siège à l'abbaye de *Saint-Maurice. 
1215 (GREMAUD, Chartes, n° 36, p. 404). Dans l'acte précisant les devoirs que 
les curés (capellani) des paroisses relevant de l'abbaye ont à l'égard de 
l'évêque de Sion, on voit que le curé de Plan-Conthey reçoit la cure d'âmes de 
l'évêque, doit se rendre au synode décanal à Saint-Séverin ainsi qu'au synode 
de l'évêque. Noter que l'acte ne fait pas mention de *Vétroz. 
1240 (GREMAUD, DOC. n° 451). Un chanoine de Saint-Maurice nommé 
Theobaldus de Contez est mentionné comme témoin. 
1272 (GREMAUD, DOC. n° 796). L'évêque de Sion a prélevé une taille sur les 
églises de l'abbaye à l'occasion de son sacre. Dans l'énumération de ces 
églises, on trouve Plancontey. 
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Vers 1364 (GREMAUD, DOC. n° 2090). La liste des débiteurs de la décime pon-
tificale ne mentionne aucun desservant particulier à Plan-Conthey. 
1394 (TAMINI-DÉLEZE-DE RIVAZ [1935] p. 146). «Guillaume de Vérossaz, 
curé de Vétroz et Plan-Conthey». 
1412 (AASM, tir. 76/paquet 3; regeste Charles, p. 79). Acte de fondation de 
l'hôpital de Plan-Conthey par Pierre de Daillon. La gestion de l'hôpital et de 
ses biens sera exercée à perpétuité par le recteur de la chapelle de Saint-
Jacques apôtre, sise dans l'église paroissiale de Saint-Thibault de Plan-
Conthey. Il s'agit de la première mention du vocable de Saint-Thibault. 
1428 (GREMAUD, DOC. n° 2784). La liste relative au prélèvement des annates 
et de la dîme pontificale ne mentionne aucun desservant particulier à 
Plan-Conthey. 
1445 (VP). [...] Piano Contegio quae est annexa cum parrochiali de Vertro 
q. et(iam) hospitale est de collatione domini abbatis Agaunensis. 
NB quod in ecclesia de Piano Contegio non sit reponenda eucharistia sed in 
illa de Vertro. 
NB quod ecclesia B.V.M. non est consecrata. 
Altare S.Jacobi est annexum curae ut dicitur. R. 20fl. Sabaud. Curatus débet 
ibidem celebrare 2 missas. 
1448 (VP). [...] eodem anno aqua apud Vertrum intardat ecclesiam S. Magd. 
ita ut episcopus iniunxit ministrali Abbatiae ut fieret (noter que le tilde qui 
pourrait suggérer une lecture fièrent paraît bien être ici accidentel, comme 
celui qui figure sur le premier u de ut supra à propos de Choson, Caliopè, 
p. 249) murus S. Theobaldi ecclesie in Piano Contegio. 
1594 (AEV, AV 106/10). Compte d'Adrien de Riedmatten, abbé de Saint-
Maurice, fo. 58v.: Item anno 1594 Contegi sacellum B. Virginis Sti. Mauritii 
ac Magdalenae. In toto excedit in 150 fil. sive in scundulis ac clavuculis (obli-
geamment signalé par G. Cassina que nous remercions). 
1612 et 1636 (AASM, tir. 76, paquet 2, n° 2). Visites pastorales in et circa 
ecclesiam parrochialem curamque pastoralem sub titulo Divi Theobaldi apud 
Planum Contegium. 
1663 (AASM, tir. 76, paquet 2). Sentence épiscopale en faveur du curé de 
Vétroz et Plan-Conthey contre les procureurs de l'église de Plan-Conthey. 
1672 (AEV, Fonds Jean de Kalbermatten-de Riedmatten, R2, p. 102). 
Testament de Vérène de Riedmatten, épouse d'Abraham Fraegand: Item in 
sacello Plani Contegii in honorem Deiparae Virginis Mariae fundato legavit 
et ordinavit mediam duplam (obligeamment signalé par G. Cassina). 
1687 (AASM, tir. 76, paq. 2, n° 3). Visite pastorale de l'église paroissiale 
Sainte-Marie Madeleine de Vétroz. On y lit: Causam hominum Plani 
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Contegii, se separare ab ecclesia parrochiali Vertri intendentium, Illustris-
simus Dominus remisit Sedunum coram se terminandam Venerabili Capitulo; 
aliis intérim non apparentibus declarantur parrochiani Vertri; ideo cum 
fabrica dicti loci Plani Contegii non sit finita, non est facta visitatio, sed 
s us pensa [...] 
1722 (AASM, tir. 76, paq.2, n° 4). Visite pastorale in et circa ecclesias parro-
chiales unitas Vertri sub titulo Sanctae Mariae Magdalenae [...] necnon 
ecclesiae Plani Contegii sub titulo Sancti Theobaldi. Avant d'entamer le pré-
ambule, le procès-verbal note: Cum sint unitae maneant unitae. 
1786 (AES, tir. 3, n° 87, p. 65.). Visite pastorale in et circa ecclesiam parro-
chialem Vetri et Plani Contegii, haec in honorem B V M sub titulo Sancti 
Theobaldi, illa autem B. M. Magdalenae [...]. 
IV. MÜLLER 1967, p. 46 rappelle que saint Thibault, mort en 1066 et canonisé 
avant 1073 conviendrait à une fondation de l'église de Plan-Conthey à peine 
plus ancienne que la chapelle de Vétroz qui en dépendait en 1146. Compte 
tenu de la proximité des dates, l'auteur se demande si saint Thibault n'est pas 
le résultat d'un changement de vocable. 
A cette bonne question une réponse nous paraît possible. Voir *CONTHEY 
(RÉGION), IV. 
V. A la fin du XIIe siècle, le territoire de la paroisse de Plan-Conthey est déjà 
celui de la paroisse actuelle, sauf le hameau de Place qui n'a été séparé de 
Saint-Séverin que vers 1933. Il correspond donc à la partie méridionale de 
l'actuelle commune de Conthey, du Rhône à la partie basse du coteau. 
PORT-VALAIS, n° 1 
II. L'examen archéologique qu'a pu faire F.-O. Dubuis lors de la restauration de 
l'église en 1960/1961 a permis de constater l'existence, aux bases du chevet 
actuel, des vestiges d'un chevet trichore. L'abside centrale et l'absidiole nord 
se trouvent sous le mur du choeur actuel, et l'absidiole sud est en majeure par-
tie conservée dans une petite sacristie. Ce chevet trichore remonte à la fin du 
XIe voire au début du XIIe siècle. Aucun vestige d'un sanctuaire antérieur n'a 
été repéré (Voir HUOT 1986 e). 
III. v. 1215 (HUOT 1986 e, p. 1034). Première mention de Vecclesia de Porvaleis. 
1216 (GREMAUD, DOC. n° 2168) Vecclesia de Port-Valais figure au nombre des 
possessions confirmées par le Saint-Siège à l'abbaye de *Saint-Michel de la 
Cluse. 
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1445 (VP). Première attestation du vocable de Saint-Michel; le collateur de la 
cure est le prieur du lieu. 
IV. L'absence de vestiges d'une église antérieure à celle que les moines ont fait 
construire suggère que l'abbaye de Saint-Michel de la Cluse avait reçu des 
terres qui ne disposaient pas encore d'une organisation paroissiale propre. 
V. Le territoire de la paroisse n'a pas changé de la fin du XIIe siècle à nos jours. 
On le retrouve donc dans les limites de l'actuelle commune de Port-Valais. 
RANDA, v. CHOUSON 
RANDOGNE, v. Laques 
RAROGNE, n° 61 
II. Eglise de Sankt German (Saint-Germain des Vignes). Premières observations, 
dès 1949 (L. Blondel et E. Schmid). Analyse générale du bâtiment et sondage 
de la nef, 1980-1982 (F.-O. Dubuis). 
A. Substructures d'un bâtiment rectangulaire (long d'au moins 13 m et large 
de 5 m). L'extrémité orientale (où pouvait se trouver l'aménagement litur-
gique) a été détruite lors de la construction du choeur carré (XIVe siècle). La 
hauteur du mur sud (4,35 m) est attestée par son empreinte contre le clocher. 
La destination originelle est très probablement ecclésiale si l'on considère le 
développement ultérieur de l'édifice. Le vocable de St-Germain, devenu topo-
nyme déjà avant le XIIe siècle, suggère l'ancienneté d'un sanctuaire en ce 
lieu, probablement une simple chapelle succursale. Datation proposée: fin du 
VIIIe ou plutôt IXe siècle. 
B. Reconstruction de la nef sur les fondations anciennes (au moins à l'ouest). 
Adjonction d'un clocher au côté sud de la nef. Le choeur voisin a disparu lors 
des travaux du XIVe siècle. Le sanctuaire acquiert probablement un statut 
paroissial. Datation proposée: XIe/XIIe siècle. 
C. Adjonction à la nef de deux collatéraux. La façade occidentale, avec 
l'entrée, demeure sur le même alignement qu'auparavant. La zone du choeur 
a disparu lors de la reconstruction du sanctuaire au XIVe siècle. Datation pro-
posée: XIIe/XIIIe siècle. 
Voir DUBUIS 1984 a. 
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III. Fin XIe/début XIIe siècle (GREMAUD, Chartes, n° 8). Rôle des possessions 
et revenus du chapitre de Sion: ... Et in Rannia, dominium totius ville, cum 
petrina domo, in monte et piano, et ex censu V solidos tribus obulis minus. 
Gremaud propose (avec un point d'interrogation) d'identifier ce lieu avec 
Rarogne. S'agirait-il du village de Saint-Germain? 
1212 (GRUBER 1932, p. 42, d'après IMESCH 1907, p. 262, lui-même fondé sur 
Joller). Première mention de l'église de Rarogne. 
1221 (GREMAUD, DOC. n° 295). Une vente est faite par Jean et Walter fratres 
de Sancto Germano. Au premier rang des témoins figure Michael sacerdos de 
Rarognia. (Le titre de l'acte dans le registre précise qu'il s'agit de Saint-
Germain de Rarogne). 
1224 (GREMAUD, DOC. n° 312). Michael curatus de Rarognia est cité comme 
témoin d'un acte. 
1299 (GRUBER 1932, p. 42). Première mention de Vecclesia Sancti Romani. 
1300 (ACS, Min. A 5, p. 189, n° 4). Pierre Rublin de Sancto Germano doit un 
cens sur une vigne sise super ecclesia beati Germani. 
1309 (GREMAUD, DOC. n° 1303). Un champ est situé citra castrum de Raro-
gnia, infra viam qua itur versus ecclesiam Sancti Germani. 
Vers 1343 (GREMAUD, Chartes, n° 61). Vecclesia de Raronia relève de la col-
lation du chantre capitulaire. 
1361 (DUBUIS 1984 a, p. 124, note 66). Acte de dotation d'un autel 
Saint-Antoine in capella Sancti Germani in parrochia de Raronia. 
IV. La question des origines de la paroisse de Rarogne ne saurait être réglée sur la 
base de considérations relatives à l'ancienne église Saint-Romain, qui existait 
dans le bourg et dont le clocher roman a disparu en 1938. L'analyse de 
l'église située au village de Saint-Germain (peut-être Rannia qui appartient au 
chapitre vers la fin du XIe siècle) a confirmé ce que supposaient déjà Louis 
Blondel et Walter Ruppen: c'est là que se trouvait l'église primitive de 
Rarogne. 
Du premier édifice (VIIIe/IXe siècle), on ne connaît que les substructures de sa 
nef, tous les éléments orientaux ayant disparu lors de la construction du 
choeur actuel (XIVe siècle). Il est donc difficile de déterminer la fonction du 
petit sanctuaire, qui était au moins une chapelle succursale. Son église-mère 
ne peut guère avoir été que celle de * Viège. L'adjonction, au XIe/XIIe siècle 
d'un clocher paraît marquer l'origine d'une paroisse. L'église est ensuite élar-
gie vers la fin du XIIe ou au début du XIIIe siècle. La succession des étapes de 
développement s'harmonise avec les phases de construction du château de 
Rarogne qu'a analysé BLONDEL 1952. 
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La création de la paroisse (qui relèvera de la collation du chapitre de Sion) 
dans la continuation d'une ancienne succursale paraît ainsi coïncider avec 
l'intérêt porté à la région par les nobles d'Opelingen puis par leurs descen-
dants ou du moins successeurs partiels, les Ringgenberg et les sires de 
Rarogne. L'arrivée d'Oberlandais entraînés par ces seigneurs a pu augmenter 
la population locale. A cet afflux répondrait l'agrandissement de l'église vers 
la fin du XIIe siècle ou au début du suivant. 
Outre l'analyse archéologique, de nombreux indices confirment l'existence 
du premier centre paroissial de Rarogne à Saint-Germain (voir DUBUIS 1984 a, 
pp. 121-124). Comme en maint autre endroit, la création du château et son 
développement n'ont entraîné qu'un peu plus tard le transfert du centre parois-
sial à l'intérieur du bourg de Rarogne, où l'église Saint-Romain est attestée en 
1299. La mention d'une «église Saint-Romain» en 1212, signalée sans indica-
tion de source par Joller (AGVO, J 60) et reprise par IMESCH 1907, p. 263, est 
sujette à caution. Il est probable que Joller a trouvé une mention de 1'«église 
de Rarogne» en 1212 et que, ignorant les développements primitifs de 
l'église Saint-Germain, il l'a instinctivement rapportée à l'église du bourg. 
Pour IMESCH 1907, p. 263, *Niedergesteln et *Kippel étaient, à l'origine, des 
succursales de Rarogne. L'idée se trouvait déjà chez Joller (AGVO, J 60) sans 
indication de preuves. En réalité, Joller applique instinctivement son schéma 
habituel: dans chaque doyenné, l'église principale de son temps est la mère de 
toutes les autres paroisses (voir par exemple le cas de Saint-Martin de 
*Viège). La chose est possible pour *Niedergesteln (voir aussi *Kippel). 
V. Depuis le milieu du XIIIe siècle, le territoire de la paroisse a été amputé lors 
de la création de la paroisse d'Unterbäch (XVIIe siècle, dont Bürchen se 
sépare au XIXe siècle) et de celle d'Ausserberg (XIXe siècle). On en retrouve 
les limites dans celles des communes actuelles de Rarogne, Ausserberg, 
Unterbäch et Bürchen. Il est possible qu'à la fin du XIIe siècle *Niedergesteln 
ait encore fait partie de la paroisse de Rarogne. 
RECKINGEN, v. MÜNSTER 
REVEREULAZ, v. VIONNAZ 
RIDDES, n° 28 
I. SAUTER PV, I, p. 120 et PV III, p. 263 signale un cimetière de la Tène encore 
utilisé à l'époque romaine et de nombreuses trouvailles isolées dont certaines, 
comme un masque barbu, pourraient provenir du mobilier d'une habitation 
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plutôt que d'une sépulture détruite. Pour l'instant, on n'a pas observé de restes 
de bâtiments romains. 
L'ancienne église n'a pas fait l'objet de recherches archéologiques. 
1153: L'église figure parmi les possessions confirmées à l'abbaye d'*Ainay 
par le Saint-Siège. 
1250: L'église figure parmi les possessions confirmées à l'abbaye d'*Ainay 
par le Saint-Siège. 
1264 (GREMAUD, DOC. n° 699). L'évêque de Sion sépare le village d'Isérables 
de la paroisse de *Leytron, le joint à celle de Riddes et fixe les revenus com-
pensatoires que le curé de Riddes paiera à celui de Leytron. Première attesta-
tion du vocable de Saint-Laurent. 
1445 (VP). Le droit de collation est exercé par le prieur de Saint-Pierre de 
Clages. 
Selon MÜLLER 1967, p. 50, le choix du vocable de Saint-Laurent se rattache-
rait, en ce qui concerne Riddes, à la deuxième vogue du culte de ce saint, 
un peu après 955. Cet auteur estime que cette église, comme celle de 
*Saint-Pierre-de-Clages, remonte au tournant du millénaire. Le contexte topo-
graphique et archéologique permet, nous semble-t-il, de proposer une date 
plus ancienne. Le cours du Rhône, serré entre deux importants cônes d'allu-
vions, offre à cet endroit, en amont d'une zone où le fleuve est libre de diva-
guer, le premier site favorable à la construction d'un pont sur la route de 
Martigny à Sion. A l'époque romaine, l'occupation du territoire de Riddes est 
bien attestée par de nombreuses trouvailles. Aucune substructure de demeures 
romaines n'a été découverte à ce jour. La position de l'ancienne église, à 
quelque distance à l'ouest du vieux village, suggère que le sanctuaire succède, 
sur ce site en pente douce, à l'oratoire d'un centre domanial gallo-romain, 
encore vivant dans le Haut Moyen Age. Seules des fouilles archéologiques du 
sous-sol de l'ancienne église et de ses abords permettraient peut-être de 
confirmer l'hypothèse et de connaître l'évolution des probables lieux de culte, 
depuis les origines jusqu'à la date de 1153. Le vocable de Saint-Laurent est 
tout à fait possible déjà du Ve au VIIIe siècle. 
Nous proposons donc à Riddes un premier sanctuaire antérieur au milieu du 
VIIIe siècle, sans pouvoir nous prononcer, avant que des fouilles ne soient 
faites, sur sa qualité d'oratoire ou d'église, à la fin de cette période. Des liens 
très anciens ont pu exister avec l'église de *Leytron. 
Depuis la fin du XIIe siècle, le territoire de la paroisse de Riddes a été aug-
menté par l'adjonction d'Isérables (en 1264) qui s'en est séparé pour consti-
tuer une nouvelle paroisse en 1801. Le territoire de l'ancienne paroisse se 
retrouve donc, approximativement au moins, dans les limites de l'actuelle 
commune de Riddes. 
RIED-BRIG, v. NATERS/GLIS 
RIED-MÖREL, v. MOREL 
SAAS-ALMAGELL, SAAS-BALEN, SAAS-FEE, SAAS-GRUND, v. VIÈGE 
SAILLON,n°31 
I. SAUTER PV I, p. 124 signale la destruction en 1945 des vestiges d'un impor-
tant bâtiment romain à 150 m au nord de la chapelle Saint-Laurent. Lors des 
fouilles de la chapelle (ci-dessous II) d'autres constructions romaines ont été 
repérées. Voir DUBUIS-DUBUIS 1978. 
II. Fouilles à l'intérieur de la petite chapelle de Saint-Laurent (choeur de 
l'ancienne église paroissiale) et devant la façade ouest 1974-1977, (Fran-
çois-Olivier Dubuis). 
A. On établit, en réutilisant en partie deux murs d'une salle romaine, un local 
rectangulaire de 4,30 m d'est en ouest et 3,60 m de largeur intérieure. Un peu 
plus tard, on ajoute à la façade orientale une abside en demi-cercle intérieur 
très outrepassé; l'ouverture sur la nef est très étroite (longueur totale de l'édi-
fice: 7,60 m). Les données concernant l'utilisation funéraire ne sont malheu-
reusement pas complètes car des travaux exécutés vers 1740 ont bouleversé 
tout le sous-sol pour extraire les ossements des tombes. Ainsi d'éventuelles 
sépultures en pleine terre ou en coffre de bois ont disparu entièrement. Seuls 
ont subsisté les restes de coffres maçonnés dont la tête touche au mur occi-
dental de la nef. Les plus anciennes tombes à coffre trapézoïdal peuvent 
remonter à la deuxième moitié du VIe siècle ou au VIIe siècle. En dessus 
d'elles une deuxième couche de sépultures est attestée au VIIIe siècle. Data-
tion proposée pour l'édifice: fin du Ve siècle/première moitié du VIe siècle. 
B. Reconstruction complète du sanctuaire. La nouvelle abside enveloppe 
étroitement les substructures de l'ancienne. La nef est élargie et considérable-
ment allongée. La longueur de l'édifice est portée à 14,40 m. Une porte laté-
rale a été constatée dans les murs du sud mais sans trace extérieure d'une 
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annexe, tandis que l'entrée principale se trouvait vraisemblablement à l'ouest, 
dans l'axe du bâtiment. L'abside s'ouvre assez largement sur la nef qu'elle 
domine d'une marche. Il n'y a plus de trace d'aménagement liturgique en rai-
son des travaux de 1740. Les maçonneries permettent de proposer une data-
tion au IXe siècle, éventuellement à la fin du VIIIe. 
C. Adjonction, devant la façade occidentale, d'un petit clocher-porche qui 
marque sans doute l'accession au statut paroissial. Datation proposée: 
XIe siècle ou début XIIe. 
Voir DUBUIS-DUBUIS 1978 et SENNHAUSER, dans VRK 1991, pp. 357-358. 
III. 1052: L'évêque Aymon donne au chapitre de *Sion le château de Saillon avec 
deux vignes et un champ qu'il a hérités de son oncle Oudalricus. 
1291 (GREMAUD, DOC. n° 1013). Mention de Hugo Quarterii curatus 
Sallionis. 
1349 (GREMAUD, DOC. n° 1958). Un legs est fait ecclesie Beati Laurentii de 
Sallon. Première mention du vocable de Saint-Laurent. 
1445 (VP). L'église est de la collation de la mense épiscopale. 
IV. Grâce à la recherche archéologique, on sait que le plus ancien lieu de culte 
chrétien se trouvait dans le contexte des murs d'une villa romaine, centre d'un 
domaine dont nous ignorons l'étendue. La succession des oratoires sur le 
même emplacement indique une certaine continuité de l'occupation et, vrai-
semblablement, du rôle de cet endroit comme centre d'exploitation des terres. 
On connaît, au XIVe siècle encore, quelques bâtiments d'un «village de Saint-
Laurent» à proximité du sanctuaire. A la même époque, mais sur la rive 
gauche de la Salentze, dans la partie haute du cône d'alluvions, le toponyme 
«ancien village de Saillon» (villa antiqua Sallionis) conserve le souvenir d'un 
groupe d'habitations déjà disparues à cette époque. Le village primitif de 
Saillon s'étendait-il sur les deux rives du cours actuel de la Salentze, ou était-il 
dès l'origine cantonné sur les restes de quelques habitations romaines dis-
tinctes de la villa connue sur la rive droite? Seule une prospection archéolo-
gique considérable permettrait peut-être de le savoir. La création du château 
(XIe siècle?) et surtout son perfectionnement et l'établissement d'un bourg 
fortifié (XIIIe siècle) ont sans doute provoqué le regroupement partiel sur la 
hauteur de la population du domaine devenu seigneurie. Ainsi le vieux village 
a décliné puis disparu. Pourtant, l'église paroissiale (milieu XIe/milieu 
XIIe siècle) a été créée par simple transformation de l'oratoire carolingien. 
Le choix du vocable de Saint-Laurent se rattacherait (selon MÜLLER 1967, 
p. 49), en ce qui concerne Saillon, à la deuxième vogue du culte de ce saint, un 
peu après 955. L'examen archéologique permet aujourd'hui de remonter jus-
qu'à la première vogue de ce vocable (Ve-VIIIe siècle). 
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Le premier oratoire de Saillon (fin du Ve/début du VIe siècle), de caractère 
funéraire est évidemment à l'usage exclusif des maîtres du domaine. La 
deuxième construction (fin du VIIIe/IXe siècle) garde une attache avec les pro-
priétaires du domaine mais joue peut-être pour la population le rôle de suc-
cursale d'une église plus importante. Le résultat des fouilles permet d'élimi-
ner l'opinion encore soutenue par TAMINI-DÉLEZE 1940, p. 222 selon laquelle 
Saint-Laurent de Saillon était l'église-mère de Fully, Riddes et Leytron (avec 
Isérables). Avant que V incastellamento du XIe siècle/XIIIe siècle ait donné à 
la seigneurie une importance nouvelle, la population locale ne pouvait guère 
relever au spirituel, que de Saint-Martin de *Leytron. 
En 1052, l'évêque Aymon possédait à titre personnel le château de Saillon 
qui, entre autres, lui avait été légué par son oncle Oudalricus. On ne sait pas 
comment ce château se trouvait entre les mains du comte Oudalricus. Si 
celui-ci appartenait vraiment à une famille proche de la maison royale de 
Bourgogne, il peut avoir reçu de Rodolphe III ou de l'un de ses prédécesseurs, 
soit le château soit le domaine dans lequel il a été édifié. On sait qu'Aymon a 
donné au chapitre de *Sion (peut-être sans effet réel) ce château avec deux 
vignes et un champ mais on ignore si d'autres droits sur le domaine ont été 
réservés par Aymon à la mense épiscopale. Le fait est que l'ancien oratoire du 
domaine, devenu église entre le milieu du XIe siècle et celui du XIIe, appar-
tient en 1445 à la mense épiscopale. 
Nous pouvons donc indiquer un oratoire avant la fin du VIe siècle, et ses 
phases de développement jusqu'au statut paroissial, acquis avant la fin du 
XIIe siècle. 
V. Le territoire de la paroisse de Saillon n'a pas subi de modification notable 
depuis la fin du XIIe siècle. Il se retrouve donc approximativement dans les 
limites de l'actuelle commune. 
SAINT-LÉONARD, n° 53 
II. L'église actuelle a été construite en 1890-1894 sur un emplacement nouveau. 
L'église précédente, qui se trouvait au sommet du quartier de Son villa, à 
gauche en montant, a été transformée en bâtiment scolaire. Une analyse 
archéologique permettrait de mieux connaître les origines de ce premier sanc-
tuaire. 
III. 1218 (GREMAUD, DOC. n° 269). Vente d'une vigne apud Sanctum Leonardum. 
Vers 1250 (GREMAUD, DOC. n° 536,). Le rôle des cens et revenus du chapitre 
de Sion mentionne à Saint-Léonard, une redevance de 6 livres de cire due par 
l'église (p. 452) ainsi qu'une terre sise subplantata capellani secus ecclesiam 
(p. 445). 
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1294 (GREMAUD, DOC. n° 1054). Petrus de Morgia curatus ecclesie Sancti 
Leonardi lègue son missel à son église. 
Vers 1343 (GREMAUD, Chartes, n° 61). L'église de Saint-Léonard est de la col-
lation du chapitre cathédral. 
IV. MÜLLER 1967, p. 42 fixe le choix du vocable vers 1100. Le saint patron a déjà 
donné son nom au village en 1218 et l'existence d'une paroisse relevant du 
chapitre de Sion est attestée au milieu du XIIIe siècle. Seules des fouilles 
archéologiques permettraient peut-être de savoir si, au XIIe siècle, l'on a 
fondé directement une église ou une chapelle devenue centre paroissial un peu 
plus tard. 
On ignore si le chapitre cathédral possédait l'église en qualité de fondateur ou 
s'il l'avait reçue. TAMINI-DÉLEZE 1940, p. 292, suivis par VArmoriai Valaisan 
1946, p. 226, croyaient à une fondation initiale par les bénédictins de Granges 
mais rien, à notre connaissance, ne le démontre. 
V. Le territoire de la paroisse de Saint-Léonard n'a pas subi de modification 
notable depuis la fin du XIIe siècle. Il se retrouve donc approximativement 
dans les limites de l'actuelle commune. 
SAINT-LUC, v. VISSOIE 
SAINT-MARTIN d'Hérens, n° 42 
II. L'ancienne église, dont seul le clocher a été conservé lors de la reconstruction 
de 1950, n'a pas fait l'objet de recherches archéologiques. 
III. 1052 (GREMAUD, Chartes, n° 4). Parmi les biens donnés par l'évêque Aymon 
au chapitre de *Sion figure, «dans le domaine de Suen [in potestate Suanis], 
tout ce que Oudalric y a possédé». 
1224 (GREMAUD, DOC. n° 311). Aymon de la Tour donne entre autres à l'hos-
pice du Mont-Joux decimam quam habeo in Herens, videlicet terciam partem 
tocius valus que est defeudo ligio. 
1231 (GREMAUD, DOC. n° 372). Mention du maiorde Suens. 
Vers 1250 (GREMAUD, DOC. n° 536, p. 457). Mention, dans un rôle des cens et 
revenus du chapitre de Sion, sous le titre Apud Eroens, d'un Johannes Colons 
de Sancto Martino. 
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1277 (GREMAUD, DOC. n° 857). Willermus de Nenda, curatus de Heruens. 
Apparaît dans le même acte Petrus maior de Sueng. 
1292 (GREMAUD, DOC. n° 1024). Le chapitre de Sion confère la métralie in 
perrochia de Heruens a perrochia de Magi illac. 
Vers la fin du XIIIe s. (GREMAUD, DOC. n° 2182, p. 452). Les coutumes du plaid 
général de la vallée d'Hérens stipulent que omnia pignora que venduntur in 
valle de Herens debent vendi diebus dominicis ante ecclesiam beati Martini. 
Vers 1343 (GREMAUD, Chartes, n° 61). L'église paroissiale de Heruens figure 
au nombre de celles dont le chapitre a la collation. 
1444 (VP). A propos de la paroisse d'Hérens on note: [...] Uli de intro a 
Guarda construxerunt ecclesiam in loco de Evolenœ, debent illam dotare. 
1448 (VP). [...] 24a 8bris 1448, fundata est ecclesia S. Joannis Evolenae et 
Theoduli et est fundata sub parrochiali S. Martini quae fuit tune prima visita-
tio et consecratio. 
IV. MÜLLER 1967, p. 53 estime que le vocable de Saint-Martin appartient ici à la 
période d'influence des réformes monastiques (dès le Xe/XIe s.). Si un jour la 
recherche archéologique découvre les vestiges du premier sanctuaire du lieu, 
on saura si cet auteur s'est laissé trop influencer par le caractère tardif de la 
première mention écrite de l'église. Pour l'instant, l'histoire primitive de la 
haute vallée est si peu éclairée qu'il faudrait la reprendre par sa base et qu'il 
est impossible d'en tirer des conclusions, tant sur la date de fondation que sur 
l'identité des fondateurs. L'appartenance au chapitre de la cathédrale, connue 
seulement dès 1343, n'est ici d'aucun secours. 
Il est probable que l'extrémité méridionale de la vallée n'a été occupée de 
manière assez dense et surtout assez stable qu'à partir des débuts du 
XVe siècle. C'est en 1445 seulement qu'une église est bâtie à Evolène. 
Bientôt elle sera convenablement dotée et l'évêque Guillaume de Rarogne la 
consacrera sous le vocable de Saint-Jean et Saint-Théodule en 1448. Ce sanc-
tuaire dépend de la paroisse de Saint-Martin et n'accédera que plus tard, et par 
étapes, au statut paroissial. 
Voir aussi *Hérens, région. 
V. Le territoire de la paroisse primitive d'Hérens, n'a été amputé que d'Evolène 
(définitivement au XIXe siècle). On en retrouve donc les limites dans celles 
des communes actuelles de Saint-Martin et d'Evolène. Le cas du territoire 
de *Mase reste à élucider (primitivement dépendance de *Nax ou de Saint-
Martin?). 
123 
SAINT-MAURICE (AGAUNE), n° 17 
Nous avons donné dans la première partie de cet ouvrage des considérations rela-
tives aux martyrs d'Agaune et à l'histoire de saint Sigismond (voir plus haut 
lre partie p. 7 ss. et 51 ss.) ainsi qu'un bref aperçu de l'histoire de l'abbaye et de 
ses origines (l re partie pp. 42-50). Il ne s'agit pas ici d'entrer dans les détails d'une 
histoire fort attachante, mais seulement de présenter les bases archéologiques et 
textuelles relatives à l'évolution des cadres du service pastoral. 
Les édifices sacrés en relation directe avec le culte de saint Maurice et de ses com-
pagnons martyrs, sont des lieux de pèlerinage. Leur rôle dans le service pastoral ne 
saurait être négligé. Nous les avons évoqués déjà dans notre deuxième partie 
(p. 12 ss.) en nous servant des données archéologiques alors disponibles. Celles-ci 
avaient été résumées avec une bibliographie complète par H. R. SENNHAUSER en 
1966-1971 (repris dans VRK 1990, p. 296 ss.). Il souhaitait, comme nous l'avons 
fait aussi en 1992 et 1993, que de nouvelles fouilles permettent de les préciser et 
de les étendre. Les fouilles désirées, préparées dès 1993 et commencées en 1994 
par H.-J. Lehner, sont actuellement en cours. Les résultats, encore partiels et pro-
visoires, que nous a obligeamment communiqués H.-J. Lehner, sont prometteurs 
(voir ci-dessous II a). 
Agaune a connu en outre toute une floraison de sanctuaires (pour la topographie 
médiévale, voir COUTAZ 1979, p. 195 ss.). Les limites de notre propos nous 
contraignent à n'évoquer que très brièvement la plupart de ces sanctuaires. Nous 
nous attarderons un peu sur l'église funéraire de Condémines (à cause de ses rap-
ports supposés avec la paroisse de *Lavey). 
Les principaux documents que nous avons choisi de présenter ne concernent que 
les propriétés de l'abbaye (domaines et églises) en rapport avec le problème des 
origines paroissiales. Plusieurs de ces textes ont fait l'objet d'études critiques dont 
nous exposons brièvement les résultats, en joignant ici ou là nos remarques per-
sonnelles. 
Enfin nous consacrons à l'église paroissiale Saint-Sigismond une notice conçue 
sur le modèle des autres notices paroissiales. L'église funéraire de Saint-Jean qui 
deviendra centre de pèlerinage au tombeau de saint Sigismond, avant son affecta-
tion, sous le vocable de ce martyre au service de la paroisse locale, sera présentée 
dans cette notice. Nous y examinerons aussi le problème du baptistère d'Agaune. 
SAINT-MAURICE, ABBAYE 
I. La petite localité romaine d'Acaunus n'est qu'en partie repérée sur le terrain 
(du voisinage de l'abbaye jusque dans la région de la Grand-Rue). On peut 
espérer qu'un examen attentif des travaux d'édilité publique et de construc-
tions privées permettra d'augmenter notablement les connaissances. Etat 
actuel des connaissances: ORA/ WIBLÉ CAV, n° 315,317. Pour les origines de 
la localité romaine, voir WIBLÉ 1987, p. 194. 
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II a. Edifices en relation avec le culte des martyrs 
— Cour du Martolet: vestiges des sanctuaires antérieurs au XIIe siècle. 
Les fouilles en cours donneront des vues très largement nouvelles sur les édi-
fices primitifs jusque dans la première moitié du VIe siècle. Il est trop tôt pour 
présenter la révision complète qui sera un jour nécessaire. Un certain nombre 
de points importants peuvent toutefois être abordés. 
Le rôle essentiel du tombeau vénéré dès l'époque carolingienne dans la 
crypte occidentale de l'église abbatiale apparaît plus clairement. Les nom-
breuses transformations intervenues autour du sarcophage antique lui-même 
et dans les locaux d'où on pouvait le voir, témoignent d'une longue conti-
nuité du culte avant l'époque carolingienne. De cette évolution, beaucoup plus 
compliquée qu'on le croyait, les recherches en cours pourront sans doute 
déterminer les étapes et la chronologie, du temps de saint Théodore à l'époque 
carolingienne. 
Le problème de la basilica édifiée par saint Théodore au pied du rocher n'a 
pas encore fait l'objet d'un réexamen. En revanche, l'extension orientale de 
cet édifice, réalisée selon Blondel dans la première moitié du Ve siècle, ne 
peut plus être admise. Il s'agit d'un aménagement beaucoup plus tardif de 
l'espace situé entre la falaise et une chapelle récemment découverte, dont la 
paroi nord a été prise dans la façade méridionale de cette extension. 
Le baptistère que Blondel supposait au sud de la façade aujourd'hui contestée, 
doit être lui aussi écarté. 
La suite des recherches éclairera dans tout ce secteur le rôle de murs très 
anciens, implantés en biais jusqu'au pied du rocher. 
La maçonnerie basse découverte contre la face interne de l'abside de la basi-
lique attribuée à l'abbé Ambroise (516-520) passait pour un doublage. Elle est 
en réalité l'abside d'un sanctuaire précédent. La place des deux sanctuaires 
successifs dans la chronologie absolue n'est pas encore établie, de sorte qu'on 
ne sait pas encore si la plus ancienne pourrait être antérieure à la fondation de 
l'abbaye. 
Les observations faites sur les substructures de l'abbatiale carolingienne 
posent elles aussi des questions nouvelles, notamment à propos de la crypte 
orientale. 
— Cimetière voisin de l'abbatiale. 
Les travaux d'agrandissement de l'église abbatiale en 1947 ont permis à 
L. Blondel d'examiner une partie d'un vaste cimetière en terrasses qui s'éten-
dait à l'est de la cour du Martolet (et qui pourrait être à l'origine de son nom) 
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jusqu'à la place du Parvis au moins. Les tombes, très nombreuses (parfois jus-
qu'à sept niveaux superposés), ont été installées là du Ve siècle jusqu'en plein 
Moyen Age. Il convient de citer particulièrement un caveau funéraire 
(VIIe/VIIIe siècle) contenant au moins deux tombes à arcosolium, dont la plus 
belle accompagnée d'un décor peint, est conservée au fond de la basilique 
actuelle. A la base de l'autre arcosolium, réutilisation de l'autel romain dédié 
aux nymphes. Voir BLONDEL 1951; SENNHAUSER dans VRK 1990, p. 300. 
Au bas du même cimetière, W. Stöckli et P. Eggenberger ont fouillé en 
1974-1975 (sous la maison Panisset) un édifice funéraire remontant au 
VIe siècle et demeuré en fonction jusqu'au Xe siècle. L'un des éléments 
remarquables de la découverte est une tombe à arcosolium à l'évolution de 
laquelle on a manifestement voué des soins très attentifs. Le défunt doit avoir 
joui d'une vénération toute particulière. L'autre est la pierre tombale du 
moine Rusticus (VIe siècle). L'édifice est, ajuste titre, considéré comme une 
memoria. Voir EGGENBERGER-STÖCKLI 1975 et JÖRG dans CIMAH, p. 55. 
— Vérolliez: chapelle des Martyrs, fouille et analyse 1982 (bureau W. Stöckli). 
A. De la première étape de construction ne subsistait, sur environ 8 m, que la 
base d'un mur parallèle (à 0,40 m environ) au mur sud de la chapelle actuelle. 
L'extrémité orientale de ce mur a disparu lors d'une crue du Mauvoisin. 
Datation proposée: Xe/XIe siècle. 
B. La chapelle comprend une nef de 8,70 m par 6,20 m, suivie à l'est d'un 
choeur carré de 5,70 m de côté (dimensions intérieures). Elle était accompa-
gnée au nord d'une grande annexe (9,30 m par 3,70 m) sans communication 
directe avec le lieu de culte. Date de consécration: 8 septembre 1290. 
L'acte de consécration de 1290, par l'évêque de Verceil et en présence de 
celui de Sion, est fait en l'honneur de saint Maurice et de ses compagnons 
martyrs, ainsi que de saint Martin. Il précise que la chapelle est une recons-
truction (de novo fundatam et constructam). Il ne contient pas d'indications 
relatives à la grande annexe septentrionale, bien trop grande pour être une 
annexe liturgique ou une sacristie. C'est seulement lors de la consécration de 
la chapelle suivante, en 1746 que les locaux joints à la chapelle sont désignés 
avec leur fonction (cum aediculo in parte anteriori pro aegrotis Mue undique 
confluentibus). Telle était peut-être déjà la destination de l'annexe du 
XIIIe siècle. Le lieu où les chapelles se succèdent depuis le Xe/XIe siècle jus-
qu'à nos jours est considéré comme celui où saint Maurice et ses compagnons 
ont été martyrisés. On ne sait à quand remonte cette tradition. Le récit légen-
daire (1167-1191) du pèlerinage de saint Martin à Agaune, ainsi qu'un poème 
qui l'embellit au XIIIe siècle (DUPONT LACHENAL 1929, pp. 87-90) situent le 
lieu du martyre à l'écart d'Agaune. La construction de la première chapelle au 
Xe/XIe siècle suggère qu'à cette époque déjà, la tradition existait. 
Au sujet des fouilles du bureau Stöckli, voir le rapport résumé de Ph. Jaton 
(AMH, Sion). 
II b. Autres sanctuaires 
— Notre-Dame sous-le-Bourg: voir *Lavey. 
— En Condémines, fouilles d'urgence 1951 (L. Blondel et J.-M. Theurillat). 
Les vestiges ont été découverts et déjà en partie abîmés lors des préparatifs 
pour la construction de la villa Becquelin. Seule la disparition de l'abside est 
imputable à un accident beaucoup plus ancien (crue du Rhône). 
A. Nef, accessible de l'ouest longue de 11,03 m et large intérieurement de 
6,10 m. La partie orientale était flanquée de deux locaux carrés symétriques 
pourvus chacun d'une porte du côté de la nef. L'abside, que Blondel estimait 
semi-circulaire n'a laissé qu'une faible amorce du côté nord. La destination 
funéraire est bien attestée par de nombreuses tombes de types variés souvent 
disposées en rangées contiguës. Datation proposée: VIIe siècle (Blondel) ou 
plutôt VIe siècle (SENNHAUSER V7?AT 1990, p. 297; pour la tuile provenant de la 
tombe de l'évêque Héliodore voir JÖRG dans CIMAH, p. 76). 
B. Construction d'annexés funéraires longeant les murs nord et ouest (et 
sud?). Dans la nef, de l'entrée jusqu'à un chancel fermant l'avant-choeur, 
seconde couche de tombes. La chronologie relative des tombes supérieures de 
la nef et des sépultures des annexes n'est pas clairement définie. D'après 
Blondel, les tombes les plus récentes dateraient du XIIe/XIIIe siècle. La date 
de construction de ces annexes est incertaine. Le temps écoulé depuis 
l'époque A peut être relativement bref (VIIe siècle?). 
Cette église n'est l'objet d'aucune mention documentaire connue. L'idée pro-
posée par BLONDEL 1953 a, p. 15 que Notre-Dame Sous-le-Bourg (en ville), 
remplace en 1299 l'église de Condémines comme paroissiale de *Lavey n'est 
pas défendable. Il s'ensuit que le vocable de l'église de Condémines demeure 
inconnu. 
Voir BLONDEL 1953 a ; voir aussi H.-R. SENNHAUSER, VRK 1990, pp. 296-297. 
— Saint-Laurent: mentionnée dès 1178, cette petite église s'élevait au sud de 
la ville, un peu à l'ouest de la route de Martigny. Elle a été désaffectée dans le 
courant du XIXe siècle et vouée à un usage profane. Après un incendie en 
1899, elle a été remplacée par un nouvel entrepôt, lui-même démoli peu avant 
1958. Faute de recherches archéologiques, on ignore tout de Saint-Laurent. 
Les raisons pour lesquelles le sanctuaire est appelé ecclesia dans les bulles 
pontificales ne sont pas évidentes. On ne lui connaît aucune fonction parois-
siale. S'agirait-il d'une ancienne église funéraire? Des fouilles archéologiques 
apporteraient peut-être une réponse. Pour l'instant on ne signale dans ce sec-
teur que les substructures d'un petit bâtiment romain divisé en trois comparti-
ments, ainsi que des traces d'utilisation ultérieure (ORA / WIBLÉ, CAV, 
n°315). 
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— Saint-Jacques: mentionné dès 1178, Vhospitale sancti Jacobi est situé à la 
sortie du bourg de Saint-Maurice, au bord de la route de Martigny. Peut-être 
héritier de l'hospice (sans indication de vocable) mentionné à Saint-Maurice 
en 985 (MGH, Rudolfinger, n° 50), il existe encore, avec son église, sous 
l'aspect que leur ont conféré de nombreuses transformations. Cet ensemble 
mériterait une étude archéologique complète. Les travaux de restauration 
extérieure de la chapelle (1990) ont déjà permis de constater d'importants 
restes des façades sud et est (abside) remontant au XIe siècle ou éventuelle-
ment au XIIe siècle. 
— Notre-Dame du Scex: sous le sol de la chapelle actuelle, les substructures 
d'une chapelle primitive ainsi que d'une cellule d'ermite adossées à la falaise 
ont été découvertes en 1958. BLONDEL 1960, pp. 145-153 en fixe la construc-
tion dans la période «entre la fin du VIIIe et le Xe siècle» (voir aussi H.-R. 
SENNHAUSER, VRK 1990, p. 301.) 
III. Textes en rapport avec les propriétés de Vabbaye 
Vers 800 (THEURILLAT 1954, p. 80, texte de B). «Acte de fondation»: curtes 
données et in pago Valense et in Valle Augustana que est afinibus Itallie alias 
curtes scilicet Contextis, Sidrio, Bernona, Leuca, Bramusio, Duodecimo 
Paterno, in civitate Augusta turrem unam que respicit ad occidentem et 
Levira... [etc.] cum omni integritate et appendentiis vel adjacenciis earum, id 
est... (longue énumération de détails sans mention d'église). 
THEURILLAT 1954 p. 73, note 60 rappelle que le fait de donations par 
Sigismond est attesté par Grégoire de Tours (In gloria martyrum c. 74 dans 
MGH, Script, rer. merov. t. I, p. 537): locumque tarn in territuriis quam in 
reliquis rebus affluentissime dotavit. Mais la liste des curtes données selon 
l'«acte de fondation» correspond-elle à la réalité? Pour THEURILLAT 1954, 
l'absence de documents empêche de donner une réponse décisive. Il cite tou-
tefois une colonge à Torny donnée en 765 par Ayroenus, qui ne figure pas 
dans l'acte de fondation. 
THEURILLAT 1954, p. 74 estime que l'on a ajouté au texte primitif les biens res-
titués par Rodolphe III. L'«acte de fondation» a été longtemps considéré 
comme un document original contemporain de la fondation de l'abbaye (515). 
Puis, on l'a considéré comme un acte original remanié (p. ex. REYMOND 
1926). 
THEURILLAT 1954, qui a consacré une importante étude à ce document, place 
la première rédaction à la fin du VIIIe siècle ou au début du IXe. Les argu-
ments développés par l'auteur démontrent clairement que le texte ne peut pas 
être antérieur à cette époque. Nous avons suivi son opinion (DUBUIS 1981 a, 
p. 128) et encore dans le premier fascicule du présent ouvrage (1992, p. 44, 
note 179). Il nous semble aujourd'hui qu'il conviendrait d'examiner le pro-
blème du terminus ante quem auquel THEURILLAT 1954 ne s'est guère attaché. 
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AMMANN 1983, p. 122 et note 29, fait état d'une opinion proposée par le pro-
fesseur Pascal Ladner lors d'un séminaire (1978) à l'Université de Fribourg: 
sur la base du formulaire utilisé, l'«acte de fondation» lui paraît appartenir à 
l'époque de Rodolphe III de Bourgogne (993-1032). Si le Prof. Ladner pour-
suit sa recherche sur la question et la confirme par une publication, un certain 
nombre des conclusions établies en tenant compte de la datation aujourd'hui 
retenue pour ce document, devront être soit écartées soit modifiées (ne citons, 
à titre d'exemple que nos pages 55 et suivantes dans la deuxième partie de 
cette étude, Vallesia XLVIII, 1993). 
Xe siècle (AUBERT 1872, n° 3). Bulle attribuée au pape Eugène Ier (654-656) 
en faveur de l'abbaye, sous l'abbatiat de Siagrius. 
Xe siècle (AUBERT 1872, n° 4). Bulle attribuée au pape Adrien Ier (772-795) en 
faveur de l'abbaye d'Agaune, sous l'abbatiat d'Althée. 
Xe siècle (AUBERT 1872 n° 5). Bulle attribuée au pape Eugène II (Alexandre) 
(824-827) en faveur de l'abbaye, du temps de l'abbatiat d'Adalong. 
Fin du X7début du XIe siècle (AUBERT 1872 n° 6). Bulle attribuée au pape 
Léon IV (847-855) en faveur de l'abbaye, du temps de l'abbé laïc Arnulf. 
THEURILLAT 1954 (p. 125 et note 10) considère les trois premières de ces 
bulles comme inauthentiques et forgées dans la deuxième moitié du Xe siècle 
pour remplacer des privilèges pontificaux perdus lors de la dévastation du 
monastère par les Sarrasins (940). Plus récemment ANTON 1975 a examiné 
en détail les quatre bulles dont il édite en parallèle les textes (pp. 12-21). Il 
conclut que celle d'Eugène Ier est en grande partie authentique, mais retou-
chée et interpolée vers la fin du VIIIe siècle ou plus vraisemblablement au 
IXe siècle. Pour lui, celles d'Adrien Ier, d'Eugène II et de Léon IV dérivent, 
par de nouvelles retouches et interpolations, de ce texte retouché. 
Comme celle dite d'Eugène II, la bulle attribuée à Léon IV, qui intéresse par-
ticulièrement notre propos, et qui est attestée par un manuscrit du début du 
XIe siècle, fait état d'églises du monastère dans les campagnes. Celles-ci 
«construites et organisées aux frais du monastère, dans ses curtes» ne dépen-
dent en aucune manière de l'évêque. Certaines de ces églises devaient se trou-
ver dans le diocèse de Sion. Du moins, l'évêque du Valais est-il personnelle-
ment averti de ne pas étendre son pouvoir sans l'accord du siège apostolique 
(...et ideo omnem cuiuslibet ecclesie sacerdotem in prefatum monasterium vel 
in ecclesiis in eius cortibus sitis et ex suis aelemosinis constructis et ordinatis, 
nullum sui prioratus pontificium permittimus habiturum neque illum qui civi-
tatem Valentiam nunc habere dinoscitur, vel fuerit inpostea adquisiturus 
quamlibet ditionem seu potestatem extendere hac auctoritate praeter sedem 
apostolicam prohibemus). 
Pour les chanoines agaunois de la deuxième moitié du Xe siècle ou du début 
du XIe, l'exemption dont jouissait leur abbaye s'étendait donc aux églises 
domaniales fondées par elle. 
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Noter que Valentiam probablement pour Vallensium, qui ne saurait être une 
erreur imputable aux scribes agaunois, est simplement la reprise de la forme 
erronée utilisée à Rome au VIIe siècle dans le texte primitif de la bulle 
d'Eugène Ier (selon texte restitué par ANTON 1975). 
1011 (MGH, Rudolfinger, n° 103). Le roi Rodolphe III concède en précaire à 
Rocelin et à sa fidèle Amandola et à deux (générations?) de leurs héritiers une 
terre de Saint-Maurice terram coniacentem in loco qui dicitur Autannis prope 
Octodorum avec ses édifices, champs, prés, bois, etc. in monte et in piano 
contre un cens annuel de 12 sols à l'église mauricienne. Après les deux héri-
tiers, la terre devra revenir à l'église d'Agaune. 
On connaît en 1003 (MGH, Rudolfinger, n° 153), un Rotzelinus qualifié de 
sancti Mauricii canonicus et safidelis Amandola ainsi que leurs enfants natis 
atque de Ulis duobus procreatis. 
1018, 15 février (MGH, Rudolfinger, n° 112). Rodolphe III «donne ou plutôt 
rend» à l'abbaye de Saint-Maurice une série de domaines dont, en amont du 
Léman, Vobreium, Aulonum, Villia, Nares et, un peu plus bas, et alpes sancti 
Mauricii tocius Capud laci valus (acte souvent cité sous la date erronée de 
1017). 
Il est impossible de distinguer des fisci que le roi donne ceux qu'il rend. Dans 
son long préambule, le texte rappelle entre autre que le Seigneur nous a ensei-
gné que l'on doit se faire, non seulement avec nos biens propres et justement 
acquis mais aussi avec les richesses injustes (mamona iniquitatis), des amis 
qui nous reçoivent dans la béatitude éternelle. Plus bas, la formulation dona-
mus, immo ab antecessoribus nostris data reddimus tam ecclesie Agaunensi 
quamfratribus ibi deo et sancto Mauricio famulantibus... nous paraît ne point 
laisser place à l'interprétation proposée par MÜLLER 1967, p. 63 et note 32. 
Pour cet auteur, tout est donation car le terme reddimus n'aurait de sens 
que théologique. Le texte de 1018 nous paraît toutefois trop clair pour lais-
ser place à cette interprétation bien hâtivement fondée sur un texte biblique 
(1 Chr. 29, 14). 
L'acte original (A) est écrit par le chanoine Amizo, chancelier de l'abbaye 
(voir MGH, Rudolfinger, n° 81, 103 et 147) à la place de l'archichancelier 
Anselme. Dans ce texte, Villia et Nares sont sur un grattage. Le problème tou-
chant de près le monastère, Amizo sait pertinemment de quels lieux il s'agit. 
Les noms de Villia et de Nares qu'il a écrits après avoir gratté son parchemin, 
ne sauraient donc être une erreur topographique. Villia est mentionné immé-
diatement à la suite de Aulonum, tout comme dans l'«acte de fondation» retou-
ché. Il s'agit donc bien de Villy, dans la partie sud de l'actuelle commune 
d'Ollon. Voir aussi MGH, Rudolfinger, n° 171, où l'on mentionne en 1025-
1031 inter Olonum et Viliacum mansa tria. 
Les textes B (copie du XIIe siècle) et C (copie vers 1400, cartulaire) portent 
Luchiam au lieu de Villia (B aussi sur un grattage). La correction dans B 
(Luchiam au lieu de Villia sur un grattage) modifiant le texte original garanti 
par le chancelier Amizo ne saurait être qu'une modification topographique 
intentionnelle. L'abbaye aurait-elle tenté de se faire rendre Loèche dans le 
cours du XIIe siècle (voir *Loèche, III, 1079-1162/1173). [Pour l'établisse-
ment de la date 1018, voir l'introduction des éditeurs des MGH.] 
1025-1031, 22 juin (MGH, Rudolfinger, n° 171). L'archevêque Bourcard II, 
en tant qu'abbé, et l'évêque Burcard d'Aoste, comme prévôt de 
Saint-Maurice, du consentement des frères, concède à Tipoldus, diacre et cha-
noine de Saint-Maurice et à ses trois fils six manses que Tipold tenait en bene-
fitium, dont en Chablais (in Capite Lacensi): un à Yvorne (Euurna), trois entre 
Ollon et Villy, un à Saint-Maurice (in piano et in monte) et (en plus) quicquid 
ha-bere visus est inter fluvios duos qui vocantur Trioncia et Salontia et in 
monte Salvano. 
1050 (Gallia Christiana, XII, Instrumenta, col 428-430). Bulle de Léon IX en 
faveur de l'abbaye de Saint-Maurice. Le texte rappelle d'abord le passage (sur 
le chemin d'Italie en France) du pape à Saint-Maurice où il demeure trois 
jours et célèbre la fête des martyrs (22 septembre). Léon IX dit qu'il a consolé 
comme il le pouvait ce monastère, pourtant riche du patronage de ses martyrs 
et des privilèges pontificaux qu'il a reçus,«mais privé de tout trésor et de la 
plupart de ses biens» (omni tarnen thesauro et beneficiorum plenitudine desti-
tutum). Il confirme les privilèges de la maison et de ses dépendances en utili-
sant des formules très proches de celles attribuées à Léon IV (voir ci-dessus). 
Le passage qui concerne particulièrement notre propos (Ideo cujuslibet eccle-
siae sacerdotem, in praefato monasterio vel in ecclesiis in ejus curtibus sitis 
nullum pontificium prioratus permittimus habiturum, sed et illum qui civita-
tem Sedunum pro nomine Vallesiam habuerit quamlibet ditionem seu potesta-
tem vindicare in ea praeter auctoritatem sedis apostolicae prohibemus) ne 
limite plus l'exemption des églises de campagne à celles qui avaient été fon-
dées par l'abbaye. Dans le passage essentiel du texte, le pape rend à l'abbaye 
le domaine d'Oron (in episcopatu Lausannensi quamdam curtem nomine 
Auronum quondam eis sublatam violentia praelatorum restituimus cum eccle-
siis et reliquis appenditiis). 
Les problèmes posés à propos de l'authenticité et de la date de ce document 
nous paraissent résolus par DE VRÉGILLE 1976, p. 807 ss. et DE VRÉGILLE 1981, 
p. 133-134 et n. 18. Cet auteur démontre l'authenticité du texte et propose la 
chronologie suivante: en mai-juin 1049, lors de son premier voyage au nord 
des Alpes, le pape constate le triste état de l'abbaye; il rencontre l'empereur à 
Cologne à fin juin-début juillet; en septembre 1050, lors de son deuxième 
voyage, il célèbre la fête des martyrs et accorde la bulle de confirmation. 
1128 (AUBERT 1872, n° 9; Gallia Christiana XII, col. 430). Amédée, comte et 
marquis, à l'instance de Raynaud, son frère, prévôt de Saint-Maurice, et sur le 
conseil de Hugues, évêque de Grenoble, a réformé le statut de cette église 
quam miserabiliter desolatam comperimus, cessantibus etiam divinis officiis. 
Il a décidé, avec le consentement des chanoines séculiers qui s'y trouvent, 
qu'ils soient changés en chanoines réguliers. Il ordonne que toutes les posses-
sions injustement enlevées à cette église lui soient rendues, comme il a lui 
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même rendu, et prévoit une amende pour les récalcitrants. Il demande enfin 
que le Saint-Siège confirme l'institution des chanoines réguliers. 
D'après DUPONT LACHENAL 1932, p. 250, le pape Honorius II approuve la 
réforme par bulle du 7 novembre 1128 ou 1129. Confirmation rappelée dans 
la bulle de 1136 d'Innocent II (AUBERT 1872, n° 10). 
1138, 11 mars (CIBRARIO-PROMIS 1833, p. 48-56). [L'édition du texte com-
porte (selon THEURILLAT 1954, p. 60) de nombreuses fautes.] 
Il s'agit d'une sorte de mémorandum rédigé sur un ton très moralisant, mais 
pas forcément très objectif. L'histoire se veut édifiante: les méchants sont tou-
jours punis. On comprend tout de même que trois frères d'Allinges Anselme, 
Conon et Giraud, ont successivement possédé des biens injustement enlevés à 
l'abbaye: quasdam terras sancti mauricii Athonellum scilicet et Silvanum (le 
texte les appelle plus loin deux villulae). Giraud rend ces biens à l'abbaye, 
mais à condition que son fils Anselme, chanoine et chantre, dispose de leurs 
revenus sa vie durant. 
Après la mort du chanoine Anselme, son frère Girard, faisant fi d'une excom-
munication, a conservé les biens qui auraient dû faire retour à l'abbaye. Un 
jugement est prononcé à Agaune en présence de l'archevêque de Tarentaise et 
des évêques d'Aoste et de Sion et du comte Amédée de Savoie. Malgré le 
document (non spécifié) que présente l'abbaye pour justifier ses droits et le 
jugement favorable aux chanoines, Girard s'obstine et meurt quelques jours 
plus tard. Son frère Pierre s'obstine à son tour mais finit par rendre les deux 
villulae. Sed nee dum Sathan defuit: Gui, frère de Pierre, continue à inquiéter 
l'abbaye à leur sujet. Convaincu par l'archevêque Pierre de Tarentaise et ses 
suffragants lors d'une nouvelle séance à Saint-Maurice, il fait amende hono-
rable et met fin à toute la querelle. On en dresse acte à Agaune le 5 des ides de 
mars 1138. 
Ce conflit qui oppose les Allinges à l'abbaye pendant deux générations sug-
gère que la spoliation remontait déjà à la fin du XIe siècle. 
1er avril 1143 (AUBERT 1872, N° 11). Le comte Amédée, son épouse Maiez et 
son fils Humbert rendent aux chanoines d'Agaune la praepositura de 
l'abbaye. Ils ne retiennent que le receptus et les justes coutumes qui appar-
tiennent au comté. 
15 avril 1144 (AUBERT 1872, n° 12). Le pape Lucius II approuve la restitution 
de la prévôté. 
1146 (AUBERT 1872, n° 13). Le pape Eugène III prend l'Abbaye de 
Saint-Maurice sous sa protection. Vordo canonicus secundum beati 
Augustini regulam devra être perpétuellement observé. Que personne ne leur 
enlève la prévôté (praeposituram) de cette église, que le comte Amédée leur a 
rendue pro redemptione animae suae mais qu'elle demeure à l'usage des 
frères avec tous ses biens. Tous les biens justement possédés et ceux qui 
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seront justement acquis, leur seront conservés. Suit une énumération d'églises 
(partout moins nombreuses qu'en 1178). Dans le diocèse de Sion, on 
mentionne: ecclesiam de Piano Conte sio cum capella de Vert res, Silvanum, 
Othonellum, cum capella ibi sita. 
1163-1168 (GREMAUD, Chartes, n° 15). [L'acte ne peut être daté que par le 
temps de l'épiscopat d'Amédée: cet évêque n'est clairement attesté que de 
1163 à 1168 (voir GREMAUD, Chartes, n° 13 et n° 16). La durée de l'épiscopat 
en-deçà et au-delà de ces dates demeure sujette à caution]. 
Pour résoudre les difficultés qui avaient assez longtemps (diutius) duré à 
propos de l'église Saint-Sigismond d'Agaune, entre l'église de Sion et 
celle d'Agaune, l'évêque Amédée et l'abbé de Saint-Maurice concluent 
l'arrangement suivant. L'évêque cède à l'abbaye l'église Saint-Sigismond 
avec tous ses revenus (sauf ceux qui avaient été inféodés à des milites). Il se 
réserve toutefois le ius épiscopale, savoir la juridiction spirituelle et le droit 
d'être reçu dans la maison du chapelain, nourri et pourvu du nécessaire chaque 
fois qu'il lui plaira d'y loger. En échange l'abbaye donne à l'évêque l'église 
de Nendaz. L'évêque reçoit en outre les dîmes que l'Abbaye possède de part 
et d'autre du Rhône, savoir à Nendaz, Brignon, Baar, Clèbes et à Conthey et 
Vétroz. 
1178 (AUBERT 1872, n° 15). Bulle du pape Alexandre III confirmant les pos-
sessions de l'Abbaye, dont, en Valais, à Saint-Maurice même, en plus de 
l'abbaye ecclesiam sancti Sigismundi, ecclesiam [-ias?] sancti Laurentii et 
sanctae Mariae et hospitale sancti Jacobi quae in villa eiusdem ecclesiae 
sancti Mauricii sitae sunt, cum omnibus ad easdem ecclesias et hospitale per-
tinentibus ainsi que ecclesiam de Alio quae vocatur sanctus Mauritius, cum 
appenditiis suis, ecclesiam de Oluns cum appenditiis suis, ecclesiam de 
Ottanne cum appenditiis suis, ecclesiam de Vertroz cum appenditiis suis, 
ecclesiam de Contez, cum appenditiis suis, ecclesiam de Choiz cum appendi-
tiis suis, ecclesiam de Bagnes cum appenditiis suis, ecclesiam de Villezo cum 
appenditiis suis. 
1178-1180 (AUBERT 1872, n° 14). Mémorandum concernant l'église Saint-
Maurice d'Aigle. On sait que l'église d'Agaune, ruinée par ses péchés, a été 
privée de tous ses biens (ab omni possessione sua privata fuit) parmi lesquels 
l'église Saint-Maurice d'Aigle. Plus tard (longo igitur spatio temporis evo-
luto) les chanoines d'Agaune demandèrent à Guérin, alors évêque de Sion, de 
leur rendre cette église qui leur avait été injustement enlevée. L'évêque la leur 
rendit et concéda à perpétuité. Quelque temps après la mort de Guérin, une 
querelle opposa Hugues, abbé de Saint-Maurice, à Louis évêque de Sion, qui 
enleva de force et injustement (injuste et violenter) l'église. A l'occasion 
d'une visite d'Etienne, archevêque de Vienne et légat du pape, les chanoines 
d'Agaune présentent leur plainte et le légat ordonne par écrit, au nom du pape, 
la restitution de l'église. Louis, du consentement de son chapitre, obéit. 
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Quelque temps plus tard, le pape Alexandre, informé, confirme cette église à 
l'abbaye. 
Dates repères: L'épiscopat de s. Guérin commence en 1138 et prend fin le 
27 août 1150. Celui de Louis va de 1150 au 12 mai 1162. La restitution d'Aigle 
par saint Guérin intervient sans doute après 1146, puisque cette église n'est pas 
dans la bulle d'Eugène III. La spoliation par Louis intervient après 1150. 
1192 (AASM, tir. 16, paquet 5, n° 2). Petrus filius donni Umberti Senis de 
Sancto Mauricio, du consentement de sa femme et de son fils Umbertus, 
donne à l'église de Saint-Maurice pro remedio anime sue et predecessorum 
suorum, quicquid omnino habebat in villa que dicitur Otthans et in omnibus 
appendiciis suis in monte et piano, in aquis et aquarum decursibus, in pascuis 
et in nemoribus in cultis et in incultis, feodum dédit pro feodo, allodium pro 
allodio. Ipse autem Petrus propter hoc accepit de beneficio ecclesie Sancti 
Mauricii quadraginta libras mauricienses monete et decem agnos. Cette 
donation est faite, en la fête des Innocents, super altare Sancti Mauricii en 
présence de l'abbé et de nombreux témoins. L'abbé et les chanoines promet-
tent en outre à Petrus, sa femme et son fils, une sépulture honorable. 
1196 (AUBERT 1872, n° 16). Bulle du pape Célestin III confirmant les pos-
sessions de l'Abbaye, dont, en Valais, à Saint-Maurice même, en plus de 
l'abbaye ecclesiam sancti Sigismundi, ecclesiam sancti Laurentii, ecclesiam 
sanctae Mariae et hospitale sancti Jacobi quae in villa eiusdem ecclesiae 
sancti Mauritii sitae sunt, cum omnibus ad easdem ecclesias et hospitale per-
tinentibus, ainsi que ecclesiam de Alio quae vocatur sanctus Mauritius cum 
appenditiis suis, ecclesiam de Olono cum appenditiis suis, ecclesiam de 
Otonello cum appenditiis suis, ecclesiam de Choiz cum appenditiis suis, 
ecclesiam de Piano Contesio cum appenditiis suis, ecclesiam de Vertro cum 
appenditiis suis, ecclesiam de Bagnes cum appenditiis suis, ecclesiam de 
Willegio cum appenditiis suis. 
1215, 11 septembre (GREMAUD, Chartes, n° 36). Arrangement entre l'évêché 
et l'abbaye concernant les droits de l'évêque sur les cures de l'abbaye. Les 
devoirs des curés (capellani) de Saint-Sigismond, de Saint-Maurice et de 
Saint-Jacques d'Aigle (deux capellani), d'Ollon, de Bagnes, de Vollèges, de 
Plan-Conthey sont précisés. Noter l'absence de Choëx, d'Ottanel/Salvan et de 
Lavey, qui relèvent de la juridiction spirituelle de l'abbé de Saint-Maurice. 
1259 (AASM, tir. 1, paquet 2, n° 16; publié dans la Quaestio juridica et histo-
rica. De jurisdictione spirituali sive de qualitate Nullius Abbatiae Sancti 
Mauritii Agaunensis, p. 12). Bulle du pape Alexandre IV confirmant au 
monastère d'Agaune, à Saint-Maurice même, Sancti Sigismundi, Sancte 
Marie et Sancti Laurentii ecclesias [...] hospitale eiusdem loci, et dans le dio-
cèse de Sion, les églises suivantes Sancti Mauricii et Sancti Jacobi de Alio, de 
Plan Contey, de Vertroz, de Vullegio, de Bagnes, de Choex, de Salvan [...] 
Ollon. Suivent des domaines temporels dont un certain nombre de villages 
(villae) parmi lesquels, Lavey (sans indication de sanctuaire local) et Salvan 
(dont l'église est mentionnée plus haut). 
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Eglises propriétés de l'abbaye de Saint-Maurice: * Aigle, *Choëx, *OHon, 
*Lavey, *Ottanelle, *Vollèges, *Bagnes, *Vétroz, *Plan-Conthey, *Nendaz. 
SAINT-MAURICE, PAROISSE (ÉGLISE SAINT-SIGISMOND) 
II. — Eglise funéraire de St-Jean, puis St-Sigismond (paroissiale). 
Fouilles partielles, 1960-1962 (F.-O. Dubuis). Assistance Claude Salamin. 
La recherche n'a touché que les couches archéologiques hautes dans le choeur 
et l'environnement oriental de l'édifice. Une fouille complète de l'église 
demeure souhaitable. Les abords de l'édifice mériteraient aussi un examen. 
Pour l'instant on ne dispose que d'une observation faite dans la cure, sous le 
sol de la cuisine: on y a trouvé une rangée de tombes maçonnées contiguës. 
Seuls sept coffres subsistaient. La suite de la rangée vers le nord avait été 
détruite par les constructions médiévales déjà. Il s'agit de sépultures qui 
devaient être à l'abri dans un local funéraire distinct de l'église. La disposition 
des coffres, qui rappelle celle de l'église en Condémines, remonte probable-
ment au VIe ou au VIIe siècle (DUBUIS 1976 b, p. 207.). 
A. Un fort mur en demi-cercle (diamètre intérieur d'environ 7,50 m) a servi de 
base au choeur polygonal actuel (1714-1717). Cet espace renfermait un grand 
nombre de tombes, parfois disposées en rangées. Il convient sans doute de 
considérer cet édifice comme une partie de l'église Saint-Jean ou fut établie 
(en 535 ou 536) la sépulture de saint Sigismond (BESSON 1913, p. 133) et qui 
devint dès le VIe siècle un lieu de pèlerinage. Le roi, fondateur de l'abbaye, 
l'avait peut-être été de cette église. 
B. Autour de ce mur semi-circulaire et en dehors de l'église actuelle, la fouille 
a permis de dégager, à l'exception de ses entrées (sises respectivement sous 
les actuels clocher et sacristie) un couloir annulaire. Dans l'axe de l'église il 
s'ouvrait sur un couloir central (aujourd'hui dans un état remanié) conduisant 
dans la région de l'autel, où la fouille demeure à faire. Sur le même axe que ce 
couloir, mais à l'extérieur du couloir annulaire (d'où il est accessible) sub-
siste la partie inférieure d'un petit local semi-enterré. 
Pour la compréhension de ces résultats encore très incomplets, on dispose 
d'une description ancienne de Guillaume Bérody, curé de cette église de 1619 
à 1626. Ensuite capucin sous le nom de Père Sigismond, il a décrit, tel qu'il 
l'avait vu durant son ministère, le déroulement des pèlerinages au tombeau de 
saint Sigismond. Il raconte les miracles qui s'y produisaient jusqu'en 1649, 
date à laquelle des travaux de renforcement du choeur obligèrent à obstruer les 
accès (BÉRODY 1666, pp. 307-308). Ce qui nous importe davantage ici, 
l'auteur décrit les lieux (pp. 306-307): 
«La Chapelle de S. Iean a esté bastie dans la terre de la profondeur d'une 
grande toise, elle estoit fort petite n'ayant qu'une toise, & demy de longeur, 
& quasi autant de l'argeur, elle prenoit le jour de trois fenestres, longues d'une 
coudée & fort estroites elles aboulissoient la terre du Cemetaire, l'Autel estoit 
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proche de ces fenestres. Le Sepulchre de sainct Sigismond, & de ses deux fils, 
estoit enfoncé dans une grosse muraille au dedans de la Chapelle». 
Le sol de la chapelle était donc à un peu plus de deux mètres en-dessous du 
niveau du terrain; en plan, le local, presque carré, mesurait environ 3 m de 
côté. Les fenêtres, hautes d'environ 50 cm, s'ouvraient en partie en dessous du 
terrain extérieur, de sorte que la terre du cimetière pouvait y tomber. Cette 
description convient au local que nous avons signalé à l'extérieur du couloir 
annulaire. Le seul point sur lequel il faudra revenir plus bas est celui de la 
situation précise du «sépulcre», en tâchant de comprendre ce que signifie «au 
dedans de la Chapelle». 
Bérody décrit ensuite l'accès au sépulcre. «On y alloit par deux endrois ainsi 
qu'il se void encore aujourd'huy. L'Allée estoit profonde dedans la terre de la 
hauteur d'une grande toise, en forme ronde a demy lune, le dessus est faict en 
voûte a la façon des Catacombes sousterriennes.» Les deux accès sont évi-
demment les deux moitiés du couloir annulaire dégagé par les fouilles alors 
que sa voûte avait depuis longtemps disparu. 
Bérody indique aussi le rapport topographique entre la «chapelle» et le choeur 
de l'église qui a précédé le sanctuaire baroque. (Il croit que ce choeur re-
monte à 1200 (p. 287) et qu'il n'a été consacré qu'en 1380 (p. 298). Selon lui, 
les bourgeois de Saint-Maurice «bastirent le grand choeur de leur Eglise au 
dessus de cette Chapelle & dudit sepulchre et le firent en forme ronde à la 
façon des Catacombes ou de l'allée de la chapelle, de sorte que les murailles 
du Choeur environnoient toute l'allée de la Chapelle, excepté l'Autel, qui 
avançoit dehors des dites murailles, afin de luy laisser prendre le jour par les 
dites fenestres ». 
Le mur du choeur était donc construit sur le mur extérieur du couloir annu-
laire et laissait à l'extérieur le petit local carré dont les bases ont été retrou-
vées. Cette représentation des lieux correspond d'auteurs à ce qui a été 
dessiné un peu avant 1642 pour la Topographie de Mérian. 
Bérody en vient au tombeau lui-même [d'où les reliques avaient été extraites 
(p. 298) en 1380]: «il est fait a la façon d'un grand Coffre quarré, l'Autheur 
estoit de six pieds & tout autant de longeur, la largeur de deux pieds, & demy, 
la porte quarrée ayant deux bons pieds de toute quarrure.» 
Ce que décrit l'auteur est, à l'évidence, l'intérieur du tombeau dont il a dit plus 
haut qu'il était «enfoncé dans une grosse muraille». C'est un volume parallé-
lépipédique long d'environ 1,80 m, haut d'autant et large d'environ 0,75 m. 
La «porte» était large d'environ 0,60 m; on ne peut trancher si, de forme rec-
tangulaire, elle avait une élévation normale ou si elle était une simple ouver-
ture carrée. 
Où situer ce tombeau dont Bérody écrit qu'il se trouvait «au dedans de la 
Chapelle»? Le texte pourrait tromper: dans la phrase en question, la «cha-
pelle» est le petit corps de bâtiment à l'extérieur du couloir annulaire. Il est 
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néanmoins évident que le tombeau décrit n'existe pas dans ce local ni dans ses 
murs. Il faut donc comprendre que «au dedans de la Chapelle» signifie un lieu 
à l'opposé de l'autel et de ses fenêtres (qui se trouvaient à l'extérieur de 
l'église). Dès lors, le lieu indiqué ne peut être qu'à l'ouest du couloir annulai-
re. Comme il existe à cet endroit un couloir axial, le tombeau ne pouvait se 
trouver qu'à l'extrémité occidentale de celui-ci, vers le milieu de l'abside et 
sous l'autel. S'ouvrant dans l'ancienne paroi terminale du couloir, il était per-
çu comme « enfoncé dans une grosse muraille». Ce serait une situation tout à 
fait classique et qui conviendrait bien à l'assertion de Bérody selon laquelle le 
choeur de l'église était bâti «au dessus de cette Chapelle & du dit Sepulchre». 
Le mot «chapelle» désigne ici l'ensemble et non plus seulement la partie 
saillante où se trouvait l'autel. 
Tel paraît bien être le sens de la description, parfois obscure, de BÉRODY 1666. 
Il appartient à une future étape de fouille d'en apporter la démonstration et de 
démêler les rapports entre le tombeau visité par les pèlerins du XVIIe siècle et 
celui qui existait avant l'époque carolingienne. 
— Baptistère proche du centre abbatial. Fouille 1948 (Louis Blondel). 
Les vestiges du baptistère ont été découverts dans le sous-sol sous le bas-côté 
ouest de l'abbatiale actuelle et sous la cour voisine. 
A. La cuve baptismale, légèrement elliptique, mesure 1,56 m d'ouest en est et 
1,48 m du nord au sud (profondeur de 0,65 m). Revêtue d'un épais enduit au 
mortier avec briques, elle est enveloppée d'un mur circulaire épais d'environ 
1 m, qui pourrait avoir porté un ciborium. Deux encoches latérales servaient 
probablement l'une de passage des candidats (au nord, avec une marche 
d'escalier) et l'autre (au sud) de place pour le célébrant. Blondel n'a repéré 
aucune trace d'adduction d'eau mais seulement un écoulement dans le fond du 
bassin du côté ouest. 
Le local qui abritait la piscine était de plan rectangulaire (8,40 m du nord au 
sud et 8,05 d'est en ouest). Ses murs «sont d'une excellente construction avec 
des pierres assisées de 12 à 15 cm de hauteur, rappelant la facture romaine». 
Blondel ajoute: «Nous n'en avons pas remarqué de meilleure dans les fouilles 
du Martolet». Le bâtiment était le plus vraisemblablement couvert d'une 
simple charpente mais Blondel n'exclut pas une coupole. Le sol présentait un 
décor de rosaces exécutées en petites dalles. 
Autour de la salle baptismale, quelques vestiges de murs attestent les galeries 
qui couraient le long de chacune des quatre façades. Celle du nord servait 
aussi d'accès au portail romain et par lui, à la basilique des martyrs. En ce qui 
concerne la datation de ce baptistère, Blondel relève qu'il appartient à un type 
déjà bien fixé au milieu du IVe siècle à Ephèse, que l'on retrouve ensuite, 
notamment dans le midi de la France. Celui d'Agaune est le premier connu au 
nord des Alpes. Malgré le caractère antique des maçonneries, et croyant qu'un 
baptistère existait au Ve siècle près des basiliques du Martolet, Blondel pro-
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pose une date relativement tardive: deuxième moitié du VIe siècle. Pour lui, le 
grand baptistère «ne peut être antérieur à la fondation de S. Sigismond en 
515». Son orientation aurait «déterminé l'implantation en diagonale des édi-
fices conventuels par rapport aux basiliques, disposition qui a subsisté pen-
dant toute l'époque carolingienne jusqu'aux reconstructions du XIe siècle». 
Maintenant que le baptistère supposé par Blondel au Martolet n'entre plus en 
ligne de compte, on peut proposer pour le grand baptistère une date plus 
ancienne, soit au temps de saint Sigismond, soit même avant la fondation de 
l'abbaye. 
B. Le baptistère subit deux modifications. L'une est un rétrécissement de la 
cuve par l'établissement d'un banc intérieur. L'autre modification est 
l'adjonction d'une abside à la façade orientale. A l'intérieur, la courbe outre-
passée est légèrement aplatie (largeur: 4 m, profondeur: 3,15 m) Sa forme 
extérieure, rectangulaire, occupe toute la partie centrale de l'ancienne galerie 
de l'est. Date proposée: VIIIe/IXe siècle. 
C. La cuve baptismale est comblée et couverte d'une grande dalle sur la-
quelle on pose le socle des fonts baptismaux. Date proposée: XIe siècle. 
Voir BLONDEL 1949 et SENNHAUSER dans VRK 1990, p. 299-300. 
— Deux martereys (*Aigle, II) sont signalés sur le territoire de l'ancienne 
paroisse de Saint-Maurice, à Dorénaz et à Vérossaz (AEBISCHER 1962, p. 190). 
III. Fin VIP/début VIIIe siècle (BESSON 1913, pp. 130 -138). Agauni monasterio, 
in aecclesia quae est in honore beatissimi Johannis apostoli et euvangelistae; 
récit de la déposition des reliques de saint Sigismond en 535 ou 536 selon la 
Passio sancti Sigismundi. 
Deuxième moitié du Xe siècle/début du XIe siècle: Vecclesia sancti Iohannis 
euuangeliste et sancti Sigismundi est, selon une bulle inauthentique sous le 
nom du pape Léon IV (847-855), propriété de l'abbaye de *Saint-Maurice. 
1146: L'église ne figure pas au nombre des possessions confirmées à l'abbaye 
de *Saint-Maurice par le Saint-Siège. 
1163-1168 (GREMAUD, Chartes, n° 15). [Pour la date, voir *Saint-Maurice, 
Abbaye, textes III.] Amédée, évêque de Sion cède l'église de Saint-Sigismond 
à l'Abbaye de Saint-Maurice en se réservant la juridiction spirituelle. 
1178 et 1196: L'église figure parmi les possessions confirmées à l'abbaye de 
*Saint-Maurice par le Saint-Siège. 
1215: L'église figure dans l'arrangement conclu entre l'évêché et l'abbaye de 
*Saint-Maurice à propos des paroisses propriétés de l'abbaye mais soumises à 
la juridiction de l'ordinaire de Sion. 
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1259: L'église figure au nombre des possessions confirmées à l'abbaye de 
*Saint-Maurice par le Saint-Siège. 
IV. Il est bien évident que le monastère agaunois et même le clergé qui, avant 515, 
a desservi la basilique des martyrs, ont exercé une activité pastorale dans 
l'intérêt de la population locale et des pèlerins. Mais l'époque à partir de 
laquelle l'abbaye intervient dans la gestion d'une paroisse est difficile à déter-
miner. 
Le grand baptistère, qui est probablement antérieur à la date proposée par 
Blondel, se trouve en dehors de l'enclos où se dressaient l'ancienne église des 
martyrs et l'abbatiale. Il peut avoir été sous la juridiction de l'évêque ou, par 
concession épiscopale, sous celle de l'abbé. L'orientation étrange de cet édi-
fice, qui a sans doute influé, comme Blondel l'a remarqué, sur celle des bâti-
ments conventuels jusqu'au XIe siècle, demande une explication. On ne peut 
pour l'instant risquer qu'une hypothèse. Une meilleure connaissance du vicus 
romain, qui sera sans doute acquise par une observation attentive du sous-sol 
de la ville, montrera peut-être que les lignes directrices du plan urbain ont 
déterminé l'implantation du baptistère. Celui-ci n'était à l'évidence pas ré-
servé aux pèlerins. Il pourrait avoir accompagné une église publique encore 
inconnue sise dans son voisinage (la région au sud-est du baptistère n'est pas 
encore explorée). Dans cette hypothèse, on aurait là le premier centre du ser-
vice pastoral d'une paroisse en formation. 
Il est en tout cas significatif que les transformations (dès le XIe siècle) des édi-
fices conventuels, au cours desquelles le bâtiment du baptistère est démoli, 
coïncident avec un moment où l'église Saint-Sigismond n'a sans doute plus de 
fonction funéraire et était disponible pour l'usage de la paroisse. C'est seule-
ment en 1624, quand disparaissent les fonts érigés sur la cuve de l'ancien bap-
tistère que l'église Saint-Sigismond obtient d'avoir ses propres fonts baptis-
maux (BLONDEL 1949, p. 22). 
L'église Saint-Sigismond, assurément centre paroissial au milieu du 
XIIe siècle, pouvait l'être déjà dans la deuxième moitié du Xe siècle ou au 
début du XIe, quand l'abbaye s'en réserve la propriété dans une bulle inau-
thentique qu'elle fait remonter au milieu du IXe siècle. Il ne serait pas éton-
nant que cette église, tout en demeurant lieu de pèlerinage, soit devenue le 
centre du service paroissial peu après la fin de l'époque carolingienne, quand 
s'éteint la mode des églises funéraires. Quoi qu'il en soit, cette église paraît 
avoir été enlevée au monastère par l'évêché, probablement dans le cadre d'un 
conflit de juridiction. Elle ne figure plus dans les possessions abbatiales 
confirmées par le Saint-Siège en 1146. Elle est «donnée» par l'évêque à 
l'abbaye en 1163-1168 post controversiam [...] diucius habitam. Elle restera 
dès lors l'église paroissiale de Saint-Maurice et de sa région. 
V. Depuis la fin du XIIe siècle, le territoire de la paroisse de Saint-Maurice est 
resté longtemps stable. Les décès enregistrés lors de la peste de 1349 étaient 
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ceux des habitants de la ville de Saint-Maurice et des villages ou hameaux de 
Mordes, Arbignon (Collonges), Dorénaz, Alesses, Evionnaz, Mex, Epinassey 
et Vérossaz (DUBUIS P. 1980, p. 13). Plus tard, le territoire a été diminué par 
la création de paroisses nouvelles: Outre-Rhône (Collonges et Dorénaz) dans 
la Ie moitié du XVIIIe siècle, Evionnaz et Vérossaz peu avant le milieu du 
XIXe siècle. Mordes ne fait plus partie de la paroisse Saint-Sigismond depuis 
l'époque de la Réforme protestante, où le village a été rattaché à Bex. Voir 
aussi la notice de la paroisse de *Lavey. On retrouve donc le territoire de la 
paroisse de Saint-Sigismond de la fin du XIIe siècle, dans les limites des com-
munes actuelles de Saint-Maurice, Vérossaz, Mex, Evionnaz, Collonges, 
Dorénaz, ainsi que dans la partie méridionale de la commune de 
Lavey-Morcles. 
SAINT-MAURICE DE LAQUES, v. LAQUES 
SAINT-MICHEL DE LA CLUSE 
L'ancienne abbaye bénédictine de San Michèle délia Chiusa (vallée de Suse au 
Piémont) a été fondée en 983/987 par Hugue le Décousu (LTK, IX, col. 162). Elle 
possédait dans le diocèse de Sion l'église de *Port-Valais. 
SAINT-NICOLAS, voir CHOUSON 
SAINT-PIERRE-DE-CLAGES (Commune de Chamoson) 
Prieuré bénédictin dépendant de l'abbaye d'*Ainay (Lyon). Le village se trouve 
dans la partie inférieure de la commune actuelle de *Chamoson, de part et d'autre 
de l'ancienne route cantonale. 
I. Dans la région de Saint-Pierre-de-Clages, SAUTER, PV I, p. 80 mentionne un 
petit pot piriforme trouvé près de la gare. Il écrit aussi que l'église «reposerait 
sur des murs romains». Sa source (ASSPA, 1915, p. 59), qui se réfère au rap-
port de gestion du département de l'Instruction publique pour 1915, ne signale 
pas la découverte de substructures romaines mais seulement que l'église 
«deren Inneres so bemerkenswerte römische Überreste aufweist» va prochai-
nement être restaurée. Le rapport de gestion, écrit en français, emploie 
l'adjectif «romains». Le contexte fait évidemment allusion aux nombreux élé-
ments d'architecture «romane» que l'on voit à l'intérieur de l'église: cela per-
met de considérer le «romains» comme une simple coquille pour «romans». 
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II. L'église de Saint-Pierre-de-Clages a été étudiée notamment par BOUFFARD 
1948 et DUBUIS 1967. Le premier attribue la construction originale de cette 
église au début ou du moins à la première moitié du XIe siècle et le second 
préfère la première moitié de ce siècle. Les poutres qui sont encore à leur 
place primitive au-dessus des voûtes de la nef ont fait l'objet, de 1987 à 1989, 
d'une étude dendrochronologique par MM. Christian et Alain Orcel (Labo-
ratoire Romand de Dendrochronologie, Moudon; Réf. LRD95/ R1641B). Sur 
la base de neuf échantillons (mélèze) prélevés sur ces poutres, ils ont pu déter-
miner pour deux de ces échantillons, une date d'abattage «aux environs de 
1100» mais «pas antérieur à 1077» pour l'un et «pas antérieur à 1046» pour 
l'autre. Quatre échantillons sont estimés contemporains mais n'ont pas pu être 
datés. Pour trois autres enfin, la date d'abattage n'est pas antérieure respecti-
vement à 1000, à 941 et à 880. 
Ainsi le sanctuaire aurait été édifié vers la fin du XIe siècle ou au tout début 
du XIIe siècle. En l'absence de fouilles, on ignore si un ou plusieurs édifices 
sacrés ont existé sur le site avant l'église actuelle. 
III. 1153: L'église (ecclesia de Clagiis) figure parmi les possessions confirmées à 
l'abbaye d'*Ainay par le Saint-Siège. 
1196 (GREMAUD, Chartes, n° 28). Un acte est passé apud Sanctum Petrum de 
Clagis. 
1250: Le prieuré de Clages figure parmi les possessions confirmées à l'abbaye 
d'*Ainay par le Saint-Siège. 
Dès le XIIIe siècle au moins: Le prieur de Clages agit comme représentant de 
l'abbaye d'*Ainay à l'égard des églises d'*Aigle, de *Saxon et de *Riddes. 
1513 (AE Fribourg, Valais I, II, p. 243, cité par HUOT 1986 d, p. 1445). Le 
prieur Guillaume de la Ravoire s'entend avec le curé de Riddes pour que 
celui-ci assure désormais la desservance religieuse de Saint-Pierre de Clages. 
IV. Nous ne traitons pas ici de l'histoire générale du prieuré, à laquelle HUOT 
1986 d a consacré des pages excellentes. Nous tenterons seulement d'exami-
ner certains problèmes qui touchent de plus près au propos de notre ouvrage. 
La question des origines de l'église est actuellement insoluble. Tant qu'on ne 
dispose pas d'une enquête archéologique dans le sous-sol, on ignore si un ou 
plusieurs sanctuaires anciens auraient précédé l'édifice actuellement debout. 
Le vocable de Saint-Pierre, qui peut être fort ancien ou ne remonter qu'à 
l'époque des réformes monastiques (dès le Xe/XIe siècle), ne nous apprend 
rien de plus et les circonstances dans lesquelles l'abbaye d'Ainay est devenue 
propriétaire de Clages nous échappent totalement. Il est cependant tout à fait 
vraisemblable que l'église édifiée vers 1100 soit l'oeuvre des bénédictins. Ses 
dimensions assez considérables suggèrent qu'elle était celle d'un prieuré dès 
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l'origine. Un prieur de Clages est mentionné par HUOT 1986 d, p. 1452, en 
1202; on peut en trouver un en 1150-1154 déjà dans un acte donné par 
l'évêque de Sion Louis (voir *Aigle). 
Le rôle du prieuré dans l'exercice du ministère pastoral et sa place dans le 
cadre des circonscriptions paroissiales sont difficiles à cerner. Faute de ren-
seignements sur ce qui se passait avant le tournant du millénaire, on ne sait si 
le territoire de Clages avait alors sa propre église ou relevait d'une église 
voisine (*Ardon *Chamoson ou encore *Leytron). En 1315, le territoire de 
la communitas de S. Petro fait partie de la seigneurie épiscopale d'Ardon-
Chamoson (GREMAUD, DOC. n° 1384) mais aucun texte n'indique qu'il consti-
tue une paroisse, ni s'il relevait d'Ardon ou de Chamoson. On peut seulement 
admettre avec HUOT 1986 d, p. 1445 que le prieur ou son délégué assurait le 
service pastoral auprès des habitants de Clages. 
En 1513, ce service, confié temporairement au curé de Riddes, comprenait 
trois messes en semaine, la visite des familles, les offices paroissiaux et les 
confessions trois fois par semaine en carême (HUOT 1986 d, p. 1445). 
Un plaid général est convoqué en 1315 par le lieutenant du «vidomne de 
Chamoson». L'assemblée fait appel au témoignage d'hommes âgés et dignes 
de foi pour rappeler (recordare) la coutume qui règle les droits d'usage en 
commun des communautés d'Ardon, de Chamoson, de Clages et de Magnot. 
Il en ressort que Ardon et Chamoson exercent ces droits sur le territoire des 
quatre villages, tandis que Magnot et Saint-Pierre de Clages ne les exercent 
avec eux que dans une portion réduite du territoire, chacun à proximité de son 
village. 
Les rapports entre Saint-Pierre de Clages et Chamoson sont peut-être ressem-
blants à ceux qui existaient au départ entre le prieuré d'Aigle et l'église 
Saint-Jacques, mais avec une évolution ultérieure différente. Serait-ce un de 
ces cas où le prieuré, fondé dans la paroisse, finit par y jouer un rôle plus 
important que le centre paroissial, et serait-ce pour cela que la paroisse primi-
tive de *Chamoson est éclipsée au XIVe siècle? 
V. La paroisse de Saint-Pierre de Clages, détachée en 1945 de celle de 
*Chamoson, ne figure évidemment pas sur la carte des paroisses de la fin du 
XIIe siècle. 
SAINT-SÉVERIN, n° 37 
I. Voir *CONTHEY (RÉGION). 
II. Fouilles et analyse architecturale de l'église, 1990 (bureau H.J. Lehner; direc-
tion locale, Alessandra Antonini). 
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Aucun vestige d'un sanctuaire pré-roman n'a été découvert, soit qu'il n'ait 
jamais existé, soit que les travaux de remaniement du sol (au XIXe siècle ou 
auparavant) l'aient fait disparaître. 
A. L'église romane est construite d'un seul jet. Une large abside dont il ne 
subsiste que les amorces s'ouvrait sur la nef. Longueur totale de l'édifice: 
27 m environ. La nef était flanquée de deux collatéraux, séparés par des 
arcades et terminés à l'est par un mur transversal rectiligne. Le clocher est édi-
fié par le même chantier sur l'extrémité du collatéral sud. L'avant-choeur pré-
sentait un niveau intermédiaire entre celui de l'abside et celui de la nef. 
Datation proposée: l'analyse dendrochronologique des bois utilisés dans la 
construction du clocher situe l'abattage des arbres entre 1120 et 1150. La 
construction générale peut être attribuée au deuxième quart du XIIe siècle. 
Voir ANTONINI 1994. 
III. 1189/1203 (GREMAUD, Chartes, n° 30, p. 389). Le village porte déjà le nom de 
Saint-Séverin: Petrus de Sancto Severino cultive une vigne pour le chapitre et 
Bartolomeus de Sancto Severino tient des chanoines de l'abbaye de Saint-
Maurice un champ à Aven. 
1215 (GREMAUD, Chartes, n° 36, p. 404). Dans l'acte précisant les devoirs 
des curés des paroisses relevant de l'abbaye à l'égard de l'évêque de Sion, on 
voit que le curé de Plan-Conthey doit se rendre au synode décanal à 
Saint-Séverin. 
Vers 1364 (GREMAUD, DOC. n° 2090). La décime pontificale à verser par le 
curé de Conthey (Saint-Séverin) se monte à 30 sous et pour son vicarius à 
4 sols. 
1428 (GREMAUD, DOC. n° 2784). L'assiette fiscale des annates et de la dîme 
pontificale s'élève pour le curé de Conthey (Saint-Séverin) à 15 livres et pour 
son vicarius à 40 sols. 
1445 (VP). [...] Contegio. Tit. S. Severini quae est de collatione et donatione 
Episcopi S. R. 200flor. 
[...] S. Petronille in burgo Contegii (sans mention du collateur). 
IV. A Saint-Séverin, MÜLLER 1967, pp. 45-46, situe la fondation de l'église au 
XIe/XIIe siècle «ou peut-être au Xe/XIe». Son hésitation s'explique par le fait 
qu'il attribue davantage de poids à l'attestation manuscrite (XIIe siècle) de la 
recension courte de la Vita du saint, qu'à celle (Xe siècle) de la recension 
longue (composée vers 800). 
Nous n'avons pas à reprendre ici le problème de la chronologie relative des 
deux recensions de la vie de Séverin, ni celui de la présence historique du per-
sonnage à Saint-Maurice. B. KRUSCH dans MGH, Script, rer. merov. t. III, 
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pp. 168-170, cité par BESSON 1913, p. 94. BESSON 1913, pp. 93-113, DUPONT 
LACHENAL 1928, pp. 187-199 et THEURILLAT 1954, pp. 20-27, en ont abon-
damment traité. Nous n'avons pas le loisir d'examiner qui, bien après le 
VIe siècle, avait intérêt à faire du Séverin enseveli à Château-Landon un abbé 
de Saint-Maurice guérisseur du roi Clovis. 
Il nous importe par contre de savoir quand l'une ou l'autre recension de la Vie 
a été connue en Valais. Dans une lettre adressée à Louis, roi de France, 
Rodolphe, abbé de Saint-Maurice, fait allusion, suivant la Vita, à Séverin 
abbé d'Agaune et guérisseur du roi Clovis (BESSON 1913, p. 106). On peut 
sans doute admettre la date de 936-954 proposée pour ce document par les 
auteurs du Gallia Christiana (t. XII, p. 793) et admise par BESSON 1913, 
p. 106, n. 3). On en conclura que la recension longue de la Vita, composée vers 
800, et qui a pu être connue en Valais avant la fin du IXe siècle, l'était certai-
nement avant le milieu du siècle suivant. Il n'est donc pas indispensable de 
suivre MÜLLER 1967 dans sa préférence pour une date tardive. 
V. A la fin du XIIe siècle, le territoire de la paroisse de Saint-Séverin s'étend à 
toutes les localités de Conthey situées en-dessus de la plaine, ainsi qu'au 
hameau de Place. En ont été séparés tous les villages du haut (paroisse d'Erde 
créée en 1929, comprenant aussi les villages d'Aven, de Daillon et de 
Premploz). 
SALINS, v. SION/PAROISSE 
SALVAN, v. OTTANEL 
SALQUENEN, v. LOÈCHE 
SAVIÈSE, n° 50 
II. L'église n'a pas fait l'objet de recherches archéologiques. 
III. Fin XIe/début XIIe siècle (GREMAUD, Chartes, n° 8, p. 351). Le rôle des pos-
sessions et revenus du chapitre mentionne divers hameaux de la région de 
Savièse. Après Chandolin et Granois et avant Roumaz, Ormone, Diolly et 
Drône, il mentionne circa Sanctum Germanum: VII campos. 
1189/1203 (GREMAUD, Chartes n° 30). Le rôle des terres et revenus du cha-
pitre de Sion mentionne in via Sancti Germani, vinea I, que connominatur 
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Relier. Pelier (alt. 680 m) se trouve au bord du ravin de la Sionne sur un vieux 
chemin montant de Sion à Savièse. Dans le même rôle (p. 391) on nomme 
Petrus de Sancto Germano et un Stephanus presbiter (curé de Savièse?). 
Vers 1217 (GRUBER 1932, p. 186 d'après FURRER III, p. 55, sans indication de 
source). [....] prius denuntient Ulis de Saviesi publice in ecclesia de S. 
Germano. 
1224 (GREMAUD, DOC. n° 311). Donation de dîmes à Sion, in loco de la 
Souteryt subtus viam per quam itur de Seduno ad Sanctum Germanum de 
Savisia. 
1264 (GREMAUD, DOC. n° 706). Mention d'Anselme, curé de l'église de 
Saint-Germain. 
Vers 1343 (GREMAUD, Chartes, n° 61). L'église de Saint-Germain est de la 
collation du doyen capitulaire de Sion. 
. Selon TAMINI-DÉLEZE 1940, p. 266, l'église de Savièse est placée sous le 
vocable de Saint-Germain de Paris (VIe siècle). Selon GRUBER 1932, p. 186, 
rien n'empêche qu'il s'agisse du vocable originel. Pour sa part, MÜLLER 1967, 
p. 44, pense que le patron originel de l'église était saint Germain d'Auxerre 
(Ve siècle), son homonyme parisien étant pratiquement inconnu comme titu-
laire d'église de Milan à Regensburg et de la Suisse occidentale au Tyrol. Cet 
auteur admet que la fondation de cette église, proche de Sion, peut remonter à 
une époque ancienne. 
Il est du moins certain qu'un sanctuaire dédié à Saint-Germain avait déjà 
donné son nom au village de Savièse vers la fin du XIe siècle. Son origine 
(peut-être une chapelle succursale?) et son développement ne pourront être 
connues que par une recherche archéologique. Le fondateur est peut-être 
l'évêque. Quoi qu'il en soit, nous proposons une simple succursale vers le 
milieu du Xe siècle et une paroissiale à la fin du XIIe siècle. 
On ne sait pas quand l'église de Savièse est devenue possession du chapitre 
sédunois et particulièrement de son doyen de Sion. L'absence de toute rede-
vance due par cette église dans les rôles de revenus du chapitre vers 1200 et 
vers 1250 s'expliquerait si alors déjà elle ne relevait pas de la généralité du 
chapitre mais du bénéfice du doyen. 
Voir aussi *SION, église Saint-Jean de la Mura. 
Le territoire de la paroisse n'a pas subi de modification notable depuis la fin 
du XIIe siècle. Il se retrouve donc dans les limites de l'actuelle commune. 
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SAVIGNY 
L'abbaye bénédictine de Savigny-en-Lyonnais (dép. Rhône, F) est à l'origine 
un monastère royal, donné en 852 à l'archevêque de Lyon par l'empereur 
Lothaire. Réorganisée au XIe siècle avec l'aide de Cluny, elle reçut 
d'Anselme (acte de 1025) de nombreuses propriétés, dont plusieurs servirent 
à la fondation du prieuré de *Lutry. 
III. 1025 (MGH, Rudolfinger, n° 165). Anselmus (sans qualification) désireux 
d'entrer en religion, du consentement de sa mère et de son frère Gunfredus 
donne à l'abbaye de Saint-Martin de Savigny tout ce qu'il possède en alleu et 
ce qui doit lui revenir dans les comtés de Vaud, d'Aoste, du Valais et du 
Varais. L'acte de 1025 constate l'entrée en possession par le liber miles 
Vuilhelmus, au nom de l'avoué de Savigny, de l'objet de la donation, remis 
par Anselmus, avoué du donateur. Cet Anselme (le donateur) n'est pas sûre-
ment identifié par les éditeurs qui suggèrent toutefois Anselme père de 
l'évêque d'Aoste du même nom (MGH, Rudolfinger, n° 81 et 91, respective-
ment 997 et 1001/1002). Dans le cartulaire de Savigny, ce texte est précédé du 
titre De ecclesia sancti Martini de Lustriaco. 
SAXON, n° 27 
II. Examen archéologique de l'édifice, parois intérieures et fouille du sol 1958 -
1960 (F.-O. Dubuis). Analyse architecturale intérieure et extérieure 1991 
(P. Elsig). 
A. Petit sanctuaire à nef rectangulaire terminé à l'est par une abside en 
demi-cercle. Petite annexe contre le haut de la nef, près de l'angle nord-est. 
Nous n'écarterions pas un premier clocher de bois édifié sur cette base. 
Longueur totale de l'édifice: 13,60 m. Datation proposée: XIe siècle. 
B. Remplacement de la petite annexe nord par un clocher. Cette adjonction 
marque le plus vraisemblablement l'accession au statut paroissial. A cette 
église appartient encore la tombe de prêtre dans laquelle F.-O. Dubuis a 
trouvé une patène et les débris d'un calice d'étain pour lequel G. Cassina pro-
pose «une datation oscillant entre le deuxième tiers et la fin du XIIIe siècle» 
(ELSIG 1992, p. 303). Datation proposée pour le clocher: fin du XIIe siècle ou 
début du XIIIe siècle. 
Voir ELSIG 1992. 
III. 1153: L'église (ecclesia de Saxoné) figure parmi les possessions confirmées à 
l'abbaye d'*Ainay par le Saint-Siège. 
1250: L'église figure parmi les possessions confirmées à l'abbaye d'*Ainay 
par le Saint-Siège. 
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1276 (ELSIG 1992, p. 293, note 12). On mentionne, parmi d'autres maisons 
dans le castrum de Saxon, la domum presbiteri eiusdem loci. 
1445 (VP). Première attestation du vocable de Saint-Maurice. Le droit de col-
lation est exercé par le prieur de Saint-Pierre de Clages. 
IV. Le premier sanctuaire se dressait fort près du château qui appartenait aux 
milites de Saxon jusque dans la seconde moitié du XIIIe siècle, où leurs des-
cendants et successeurs le vendirent avec son mandement à la maison de 
Savoie. Le comte Philippe bâtit sur le même emplacement un nouveau châ-
teau dont la tour subsiste encore (BLONDEL 1954 b, pp. 165-174). 
La construction du château des milites de Saxon sur cette hauteur, facile à 
défendre, remonte très vraisemblablement au cours du XIe siècle. Elle doit 
coïncider avec la transformation d'un vieux domaine terrien en seigneurie. 
Le choix de Saint-Maurice comme patron du sanctuaire créé au XIe siècle 
relève probablement d'une dévotion du seigneur local à l'endroit d'un saint 
militaire. 
L'édification de ce sanctuaire tend sans doute à créer, dans le territoire d'une 
paroisse ancienne, un centre religieux propre à la seigneurie. Il a pu jouir dès 
son origine du statut paroissial ou passer d'abord par un statut de succursale. 
L'église-mère pourrait être celle de *Riddes ou peut-être celle de *Leytron. 
Etroitement lié au château, le premier sanctuaire nous paraît être une fonda-
tion des milites de Saxon. Il a cependant pour patron en 1153 l'abbaye béné-
dictine d'*Ainay. L'époque à laquelle ce droit est parvenu au monastère n'est 
pas connue. La donation à *Ainay peut être très proche de l'édification du 
sanctuaire. 
V. Le territoire de la paroisse n'a pas subi de modification notable depuis la fin 
du XIIe siècle. Il se retrouve donc dans les limites de l'actuelle commune de 
Saxon. 
SEMBRANCHER,n°21 
II. L'église paroissiale (Saint-Etienne) reconstruite au XVIIe siècle, n'a fait 
l'objet ni de fouilles ni d'analyse archéologique. Le clocher du Bas Moyen 
Age subsiste encore. La petite chapelle Saint-Pancrace, qualifiée de romane 
par E. Wick, était en fort mauvais état lors de sa démolition en 1892. Elle se 
trouvait au nord de la partie occidentale de la nef, de l'autre côté de la ruelle 
(BLONDEL 1961, fig.l et p. 273). La topographie pourrait être mieux connue si 
on utilisait les reconnaissances médiévales du bourg et aussi le plan de 1868 
aux archives de Sembrancher. 
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III. 1150-1162 (1159- 1162?): L'église de Sembrancher est probablement donnée 
aux chanoines du *Mont-Joux (v. texte de 1163) par l'évêque Louis. 
1177, 1204: L'église de Sembrancher (ecclesia sancti Pancratii de Branchi) 
figure au nombre des possessions confirmées à la maison du *Mont-Joux par 
le Saint-Siège. 
1286: L'église de Sembrancher (ecclesia Sancti Stephani de Sancto 
Brancherio) figure au nombre des possessions confirmées à la maison du 
*Mont-Joux par le Saint-Siège. 
1766: La chapelle Saint-Pancrace est mentionnée dans le procès-verbal de la 
visite pastorale: In burgo; sacellum sancti Pancratii. 
IV. Le vocable primitif de saint Pancrace est attesté dans le Haut Moyen Age en 
Italie, en Angleterre et aussi en Rhétie, ainsi que le rappelle MÜLLER 1967, 
p. 25, qui ajoute qu'il a passé de là à la région de Lucerne au IXe siècle, avant 
d'être répandu un peu partout au IXe/Xe siècle. Cet auteur situe l'apparition 
du vocable à Sembrancher dans la fourchette IXe/Xe-XIIe siècle. Il nous paraît 
toutefois que la situation du village, sur l'itinéraire d'Italie en Angleterre par 
le Mont-Joux, permet de proposer une date plus ancienne, entre la fin du 
VIe siècle et le milieu du VIIIe. Il ne faut pas négliger en effet la position très 
favorable de Sembrancher, à la rencontre des deux vallées de Bagnes et 
d'Entremont, où une occupation à l'époque romaine est bien attestée. 
Les droits de la mense épiscopale sur cette église, attestés au XIIe siècle, ne 
suffisent pas pour en attribuer la fondation à l'évêché. L'étude archéologique 
du sous-sol de l'église et de ce qui pourrait rester sur l'emplacement de la cha-
pelle Saint-Pancrace apporterait probablement d'utiles éclaircissements. 
V. Le territoire de la paroisse à la fin du XIIe siècle correspond à celui des 
communes actuelles de Sembrancher et de Bovernier (paroisse séparée au 
XVIIIe siècle). 
SIERRE / RÉGION (voir aussi *GÉRONDE, *LAQUES, *VILLA) 
III. Vers 800 (*Saint-Maurice, abbaye III). Dans l'«acte de fondation» de 
l'abbaye, Sidrio et Bernona figurent, l'une après l'autre, parmi les curtes cen-
sées données à l'abbaye en 515 par saint Sigismond. 
Fin XIe/début XIIe siècle (GREMAUD, Chartes, n° 8). Le rôle des possessions 
et revenus du chapitre de Sion indique in potestate oppidi Sidrio, decimum 
episcopalis rei et vineam unam. 
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1052 (*Sion, chapitre). L'évêque Aymon donne à son chapitre tout ce qui, in 
potestate que dicitur Sidrus, provient de l'alleu qui fut à Vuitger le Gros, 
excepto illo quod per concambium Festerne datumfuit. 
Fin du XIIe siècle: dans la copie, avec retouches de l'«acte de fondation» de 
l'abbaye de *Saint-Maurice, on retrouve parmi les curtes, Sidrium, puis, après 
Loèche et Bramois, Bernona. 
Vers 1364 (GREMAUD, DOC. n° 2090). La liste des sommes dues au titre de la 
décime pontificale mentionne, entre Loèche et Granges, curatus de Laques, 
olim appellata de Gironda XL s., curatus de Villa X s. Prior de Gironda XXVs. 
1376 (ACS, tir. 21/n° 28). Décime pontificale prélevée en 1376 et 1377 sur 
ordre du pape Grégoire XI: liste des bénéfices astreints; les montants dus sont 
indiqués pour un terme, soit la moitié de la décime à payer; le document 
indique en outre si le montant a été versé ou non. Dans la région de Sierre sont 
mentionnés, entre Loèche et Granges, curatus de Laques XX soi; prior de 
Yllyexpro rebus de Syrro IIIIor sol.; curatus de Villa Vsol; curatus de Syero 
III sol. d. - GRUBER 1932, p. 24 (suivi par MÜLLER 1967, p. 42) cite ce docu-
ment sous la date de 1375. 
1428 (GREMAUD, DOC. n° 2784). La liste des taxes (assiettes fiscales) des 
annates et des décimes des bénéfices du diocèse de Sion mentionne, entre 
Loèche et Granges, curatus de Laques XX Ib., curatus de Villa V Ib., curatus 
de Sirra LXX s., curatus Gironde V Ib., Prior de Illies pro rebus quas tenet 
apud Surro IUI Ib. 
IV. De toutes les paroisses de la région de Sierre, aucune n'est mentionnée avant 
le deuxième tiers du XIIIe siècle. Ce constat de fait explique les difficultés que 
l'on rencontre dans la recherche d'un ou de plusieurs centres primitifs. Les 
progrès de l'enquête, de 1923 à ce jour, montrent par quels moyens quelques-
uns au moins des obstacles ont pu être levés. 
TAMINI 1923, p. 4 ss., qui ne dispose que des textes d'archives, situe à Villa le 
centre de la curtis de Sierre donnée en 515 par saint Sigismond à l'abbaye 
d'Agaune. Il pense retrouver les limites de ce territoire, de part et d'autre du 
Rhône, dans celles d'une seigneurie épiscopale de Sierre, du fond du val 
d'Anniviers aux alpes bernoises. Pour lui, l'église-mère de ce vaste territoire 
est Saint-Giniez de * Villa, dont se seraient séparés, à partir de 1200, Chalais, 
Vercorin, Saint-Maurice de Laques et Géronde. BLONDEL 1953 c, p. 50 voit 
plutôt à Géronde le centre du domaine et une église ancienne dont Villa aurait 
été séparée. C'est aussi le point de vue adopté par MÜLLER 1967 p. 41-42 qui, 
au vu du vocable, propose une création de l'église de Géronde au VIIe/ 
VIIIe siècle. Pour lui, la grande et ancienne paroisse de Géronde aurait fait 
place au XIIIe/XIVe siècle, à 4 paroisses: Géronde, Villa, Laques et Sierre. 
Trois sortes d'éléments nouveaux permettent d'avancer quelque peu dans la 
recherche: les fouilles pratiquées dans les églises, des examens plus précis de 
textes déjà connus et une vue plus large sur les origines paroissiales du Valais. 
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L'enquête archéologique faite à Saint-Martin de *Géronde (II) révèle aux 
origines de ce sanctuaire une grande église construite au milieu ou dans 
la deuxième moitié du Ve siècle et manifestement destinée à accueillir un 
peuple. Le même genre de recherche appliqué à Saint-Giniez de *Villa (II) a 
mis au jour un oratoire ou une petite église précarolingienne (VIIe, voire 
VIe siècle) dans un contexte de murs romains. Les fouilles et l'analyse de 
l'église du Marais (Sierre) ont permis de retrouver les substructures de la cha-
pelle Saint-Théodule construite dans la deuxième décennie du XIVe siècle et 
bientôt transformée en église paroissiale (DUBUIS 1973). 
Nos prédécesseurs ont fait grand cas de la manière dont les listes établies pour 
la fiscalité pontificale de 1364 à 1428 présentent les paroisses de la région. 
La première de ces listes, où l'on entend représenter l'état des choses plus de 
trente ans après le transfert du centre paroissial de Géronde à Sierre, men-
tionne le curé de Laques en ajoutant olim appellata de Gironda, celui de Villa 
et le prieur de Géronde, mais n'indique aucun curé de Sierre. La liste de 1428 
indique le curé de Laques, celui de Villa, celui de Sierre, celui de Géronde et 
le prieur d'Illiez pour ce qu'il a à Sierre. 
L'expression olim appellata de Gironda qui ne s'accorde pas avec curatus de 
Laques qui précède, ne peut résulter que d'un report arbitraire dans le corps du 
texte de quelque note marginale ou interlinéaire mal comprise par le copiste 
(DUBUIS 1977, note 36). Il ne convient donc pas de penser que l'église de 
Laques était «autrefois appelée de Géronde» (GREMAUD,V, p. XXVII), ni de 
considérer que Laques avait succédé à Géronde (MÜLLER 1967, p. 42). 
D'ailleurs on sait que l'église où l'on a installé en 1331 le centre paroissial 
transféré de Géronde, est celle du Marais (Sierre) et que la chapelle dont pro-
cède cette nouvelle église avait été bâtie «dans les limites de la paroisse de 
Géronde» (DUBUIS 1973, p. 175). 
L'absence du curé de Sierre dans la liste de 1364 environ et sa présence dans 
celle de 1376 (qu'il attribue à 1375) a conduit MÜLLER 1967, p. 42, à fixer 
entre 1364 et 1375 l'apparition d'une véritable paroisse au Marais. D'autre 
part, la mention du «curé de Géronde » dans la liste de 1428 a conduit le même 
auteur à voir quatre paroisses succéder à l'ancienne grande paroisse de 
Géronde (Géronde, Villa, Laques et Sierre). Or il n'y a pas de curé de Géronde 
en 1428, puisque cette église appartient alors depuis quelques années au cou-
vent des Carmes. Il faut donc chercher une solution nouvelle aux problèmes 
posés par l'apparente bizarrerie de ces listes. 
La comparaison des assiettes fiscales données en 1428 et des décimes à payer 
vers 1364 et en 1376 paraît ouvrir une voie. A l'échelle du diocèse, presque 
tous les contribuables ont le même revenu fiscal vers 1364, en 1376 et en 1428 
encore, ce qui relève sans doute moins de la réalité économique que d'un sys-
tème d'estimation figé. En ce qui concerne la région de Sierre, Villa et Laques 
en sont un bon exemple. 
La décime à payer vers 1364 par le «prieur de Géronde» (25 sous) correspond 
à une assiette fiscale de 12 1/2 livres. Or, si l'on additionne les assiettes fis-
cales indiquées en 1428 pour le «curé de Sierre» (70 sols soit 3 1/2 livres) pour 
le «curé de Géronde» (5 livres) et pour le «prieur d'Illiez» (4 livres) on obtient 
aussi un total de 12 livres 1/2. 
La rubrique relative, vers 1364, au «prieur de Géronde» n'est pas réaliste: à 
cette date-là, les chartreux ont quitté Géronde depuis dix ans et la maison est 
vacante. La rubrique est le plus vraisemblablement reprise d'une liste anté-
rieure à 1331, c'est-à-dire à l'époque où le prieur installé par Abondance à 
Géronde payait la décime à la fois sur ses revenus en tant que curé, en tant 
qu'administrateur du prieuré et aussi d'autres biens propriétés de l'abbaye 
d'Abondance et distincts des premiers. On n'a pas pris la peine vers 1364, de 
mettre à jour la vieille rubrique en indiquant le détail des débiteurs qui res-
taient astreints. La liste de 1376, en revanche, reflète la situation réelle: elle 
mentionne deux débiteurs, le curé de Sierre et le prieur d'Illiez, sans faire la 
moindre allusion à un prieur de Géronde. 
En 1428, après l'installation des Carmes à Géronde, la liste est de nouveau 
mise à jour. On y voit que le curé de Sierre payait sur les revenus proprement 
paroissiaux (qui avaient été transférés de Géronde au Marais), tandis que le 
prieur d'Illiez payait sur certains biens de Sierre qui étaient restés à l'abbaye 
d'Abondance, et que le prieur des Carmes de Géronde (appelé par erreur 
«curé») était astreint en raison de revenus non paroissiaux qui avaient passé 
d'abord au Chartreux, puis aux Carmes. Le revenu fiscal du curé de Sierre, 
très bas, n'est toutefois pas le plus mince de ceux qu'on enregistre en 1428. 
On est ainsi au clair sur la situation, à Sierre (Marais), à Villa et à Laques des 
cures existant dans la région un peu avant le milieu du XIVe siècle. Le seul 
détail qui échappe aux listes de décimes est l'union qui existait depuis 
quelques décennies entre les paroisses de *Villa et de Musot. 
Pour la topographie des territoires ainsi desservis, on peut admettre que 
Saint-Maurice de *Laques était l'église de la plus grande partie du coteau dont 
la zone inférieure (sauf Veyras), desservie par *Villa et Musot, était limitée 
au sud par la paroisse de Sierre. Cette description s'accorde avec les vues de 
CONNE 1991, p. 42 ss. qui décrit aussi l'évolution ultérieure de ces paroisses 
(voir croquis de situation des territoires dans DUBUIS 1977, p. 310). 
La question des origines paroissiales dans la région sierroise peut être posée 
aujourd'hui de façon nouvelle. La découverte archéologique, à Géronde et à 
Villa, de sanctuaires remontant au premier millénaire ne fournit que les pre-
mières données du problème. La totalité de leur signification ne pourra toute-
fois être acquise qu'après des recherches analogues dans les deux autres 
centres connus au Bas Moyen Age: Saint-Maurice de *Laques et Musot. 
Il n'existe aucun texte capable de jeter une lumière directe sur le contexte 
des lieux de culte mis au jour par les archéologues. L'«acte de fondation» 
de l'abbaye de *Saint-Maurice serait-il une source de lumière indirecte? 
Composé vers 800, il atteste au moins ce que le monastère pensait alors de ses 
origines. Certains des éléments de cette «tradition» sont évidemment légen-
151 
daires et l'on ne sait dans quelle mesure les domaines (curtes) attribués à la 
générosité de saint Sigismond remontaient réellement à une si lointaine 
origine. Le document indique dans une longue énumération les éléments qui 
peuvent faire partie de ces curtes: on n'y voit aucune mention d'églises ou 
d'oratoires. D'autre part, il serait imprudent d'imaginer que chacune des 
curtes était si grande qu'elle pouvait contenir tous les éléments énumérés au 
niveau des principes. 
Deux curtes mentionnées entre celle de Conthey et celle de Loèche intéressent 
particulièrement notre propos: Sidrio et Bernona. L'historiographie identifie 
la première avec Sierre et fait peu de cas de la seconde. De la curtis de Sierre, 
Tamini voyait le centre à Villa, tandis que Blondel et les auteurs subséquents 
ont incliné pour Géronde. A vrai dire, il est aujourd'hui bien difficile sinon 
impossible, de situer exactement sur le terrain le Sidrio de l'«acte de fonda-
tion» (qu'il soit du VIe siècle ou plus vraisemblablement vers 800). Il est assez 
curieux que le château épiscopal de «Sierre» qui succède probablement au 
centre de \apotestas de Sierre mentionnée en 1052, se trouve sur la même col-
line que l'église Saint-Martin «de Géronde». La paroisse et son curé portent le 
titre de Géronde et l'ecclésiastique ne sera appelé «curé de Sierre» qu'après le 
transfert du siège paroissial de Géronde au Marais. Ces considérations ouvrent 
peut-être une piste de recherche. Le domaine appelé Sidrio dans le premier 
millénaire aurait-il, au XIe siècle, été équipé d'un château situé à l'écart de son 
ancien centre d'exploitation, à Géronde, sur une colline facile à défendre? On 
constate de tels éloignements à Martigny, à Bex et dans une moindre mesure 
à Aigle. Quant à l'ancien centre d'exploitation, il n'aurait pas cessé pour 
autant d'être occupé. Il aurait ainsi conservé le toponyme de Sierre dans la 
région où on l'aperçoit au XIVe siècle, et où il est demeuré jusqu'à nos jours. 
Dans le premier millénaire, ce lieu, terrain fertile, facile à irriguer et proche du 
grand chemin de la vallée, aurait fort bien convenu aux besoins d'un centre de 
curtis. 
Le domaine de Bernona pose lui aussi un problème difficile. Le toponyme 
Bernunes s'est conservé sur le coteau et au pied de celui-ci entre la Signièse et 
la Raspille. Il se trouvait au Moyen Age dans une petite seigneurie dont l'his-
toire est étroitement liée à celle, voisine, de Musot. Les limites du territoire de 
ces deux seigneuries, qui paraissent bien avoir formé ensemble la paroisse de 
Musot, ne peuvent plus être déterminées exactement (CONNE 1991, p. 39 ss.). 
Il est probable que, dans le premier millénaire, la curtis de Bernona se trou-
vait, en tout ou en partie, dans cette région. Le centre d'exploitation était-il à 
Musot, où seront plus tard l'église et une tour seigneuriale, ou bien aux 
Bernunes où SAUTER PV I, p. 139 ss., signale une tombe romaine au riche 
mobilier? La réponse appartient peut-être aux archéologues. 
L'attention portée à ce qu'ont pu être dans le Haut Moyen Age les domaines de 
Sierre et de Bernona ne touche qu'une partie de la région de Sierre. Certains de 
nos prédécesseurs sont allés trop vite en besogne en proposant, mais sans 
preuves, d'identifier le territoire de la curtis de Sidrio avec celui (mal connu) 
de la seigneurie médiévale de Sierre. 
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Depuis les recherches menées par Hans-Jörg Lehner dans le sous-sol de la 
chapelle de Villa, on sait qu'un important bâtiment romain existait à cet 
endroit et qu'un oratoire, voire une petite église occupait une partie de sa sur-
face avant l'époque carolingienne. Il pourrait s'agir du centre d'une troisième 
curtis. Dans le territoire de la paroisse médiévale de Villa existent aussi 
d'importants restes de bâtiments romains à Muraz (environ 750 m au NE de 
Saint-Giniez). D'autre part, on a repéré les restes d'un vaste édifice romain, 
peut-être des thermes publics ou privés, à quelque 400 m au SE de la même 
église (CDAV 1993, p. 496-499) et, à une centaine de mètres au SO de ce 
bâtiment, aux Liddes, des tombes du IVe siècle ont été signalées (SAUTER 
PVH,p.25). 
Enfin, un cimetière «nettement romain» a été observé à Conzor, à environ 
500 m de l'église Saint-Maurice de Laques, à l'est de la Monderèche (SAUTER 
PV I, p. 114). Cette découverte, si elle n'implique pas forcément l'existence 
de vestiges romains dans le sous-sol de l'église, indique néanmoins la proxi-
mité d'un habitat romain. Une enquête archéologique est donc souhaitable. 
Dans le contexte de tant de trouvailles, qui laissent encore bien des problèmes 
en suspens, on peut maintenant examiner la signification de l'église 
Saint-Martin de Géronde. Dans l'état actuel de la recherche archéologique en 
amont du Léman, et mise à part la cathédrale d'Octodure, on ne connaît, du 
milieu à la fin du Ve siècle, aucun édifice religieux qui soit bâti sur un plan 
aussi vaste et aussi sûrement établi. On est évidemment en pleine période de 
mission et, dans les campagnes, on ne repère guère alors que de minuscules 
oratoires funéraires. Qui donc a pu bâtir, en dehors des petites villes, un édi-
fice capable d'accueillir si commodément le peuple? 
Bien antérieure à la fondation de l'abbaye de Saint-Maurice, la création de 
ce sanctuaire ne saurait être son oeuvre. L'absence de caractère funéraire, 
comme d'ailleurs les dimensions exceptionnelles, rendent bien peu probable 
l'initiative d'un propriétaire de domaine. L'hypothèse la plus vraisemblable 
est que l'évêque, à l'époque où se perfectionnait l'équipement ecclésial 
d'Agaune, d'Octodure et de Sion, a créé à Géronde un centre missionnaire de 
campagne doté du même statut (étroitement lié à la cathédrale) que les églises 
de ces petites villes (vici). Michel Tarpin a attiré notre attention sur de telles 
fondations dans le diocèse de Tours de 488/89 à 552. 
Quels ont pu être les rapports entre cette antique église et les différents lieux 
de culte créés plus tard dans la région? Dans la deuxième partie du présent 
ouvrage, nous avons constaté que durant presque tout le premier millénaire, la 
distribution topographique des lieux de culte dans la campagne dépend de la 
volonté des «grands» propriétaires terriens bien plus que d'un plan de déve-
loppement systématique conçu par l'évêque. Ainsi, la méthode de création de 
paroisses par le démembrement progressif et contrôlé du territoire relevant 
d'une église ancienne, telle qu'on l'a pratiqué régulièrement depuis le Bas 
Moyen Age, ne saurait servir sans autre de modèle pour décrypter l'évolution 
de la pastorale dans le premier millénaire. 
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On ne peut donc que suggérer l'ambiance dans laquelle a pu, avant l'an mil, 
se développer le service pastoral dans la région sierroise. 
Au fur et à mesure que l'organisation ecclésiastique se précise, le sanctuaire 
de Géronde doit avoir servi d'église baptismale pour la région sierroise que 
nous étudions et peut-être aussi pour les territoires de la rive gauche du Rhône 
(Chippis, Chalais, Vercorin, Anniviers?). 
Durant l'époque mérovingienne, quand les domaines hérités de l'époque 
romaine seront équipés d'oratoires (comme on le voit déjà à Villa), ces der-
niers accueilleront la «famille» du propriétaire, tandis que le peuple, dans la 
mesure où il fréquente les offices, ira à Géronde. Un peu plus tard, quand cer-
tains oratoires domaniaux auront acquis un statut d'église privée, le peuple du 
domaine, comme les maîtres, pourra y fréquenter les offices. Pour les bap-
têmes toutefois, le desservant local conduira ses paroissiens à l'église baptis-
male. Ensuite peut intervenir l'autorisation, réservée à l'évêque, d'administrer 
le baptême dans l'église domaniale. Un tel statut se généralisera quand sera 
créé un réseau paroissial complet (XIe/XIIe siècle). Mais durant la lente évo-
lution qui se produit du VIe au Xe siècle, les sanctuaires domaniaux, construits 
et développés par l'initiative des propriétaires ne seront, pas plus que leurs 
desservants, soumis au prêtre desservant l'antique église baptismale. 
L'extrême complexité de la situation dans le Haut Moyen Age pose des pro-
blèmes que l'on ne résoudra pas de si tôt. Il faudrait d'abord continuer 
l'enquête archéologique, tant sur les sites romains de la contrée que dans 
l'église de Saint-Maurice de Laques et dans la chapelle de Musot, sans oublier 
l'emplacement de villages abandonnés. On aurait ainsi un témoignage archéo-
logique de ce qui s'est développé sur un substrat romain et aussi en terrain 
neuf, et peut-être aussi de petits sanctuaires délaissés avant le tournant du mil-
lénaire. On disposera d'un canevas général à partir duquel on pourra réfléchir 
à la manière dont est né le réseau paroissial du Moyen Age. 
Les données d'ensemble ne sont disponibles que dans le premier tiers du 
XIVe siècle. C'est donc à cette époque que se rapportent les observations 
ci-dessous. Une représentation cartographique a été essayée par DUBUIS 1977, 
p. 310, fig. 2. Il n'est pas certain que cette topographie corresponde en tout à 
celle de la fin du XIIe siècle. 
La seule certitude est que l'ensemble touchait à l'est la grande paroisse de 
*Loèche et à l'ouest celles de *Granges et de *Lens. 
Le territoire primitif de la paroisse de Laques a été amputé par la création des 
paroisses de Venthône (XVIIe s.) et de Miège (XVIIIe s.). Veyras, dépendant 
primitivement de Laques, a été rattaché (1882) à la paroisse de Miège (CONNE 
1991, p. 46) avant d'avoir sa propre paroisse au XXe siècle. On retrouve donc 
le territoire de l'ancienne paroisse de Laques dans les limites des communes 
actuelles de Miège, Veyras (partie occidentale), Venthône, Mollens et 
Randogne. Noter que la limite entre les anciennes paroisses de Laques et de 
Lens a fait l'objet de quelques difficultés de détail connues depuis le 
XVIe siècle (voir CONNE 1991, p. 46). 
Le territoire de l'ancienne paroisse de Villa correspond à la partie nord de la 
commune de Sierre entre Veyras et la Bonne Eau. 
L'ancienne paroisse de Musot comprenait le territoire de la seigneurie du lieu 
et celui de la seigneurie de Bernunes dont le périmètre n'est pas clairement 
défini (CONNE 1991, p. 39s). Le territoire de cette paroisse se retrouve 
approximativement dans les limites de la commune de Veyras (partie orien-
tale) avec un débordement probable sur la commune de Sierre entre la 
Signièse et la Raspille. 
Quant à la paroisse de Géronde (appelée paroisse de Sierre depuis son trans-
fert au Marais), elle comprenait toute la partie centrale et méridionale de la 
commune de Sierre, telle qu'elle était avant sa fusion avec celle de Granges. 
SIMPLON, n° 66 
II. L'église n'a pas fait l'objet de fouilles archéologiques. 
III. 1267 (GREMAUD, DOC. n° 728). Gotofredus, curé de Naters, du consentement 
de l'évêque de Sion, confère à Pierre d'Aoste et à ses héritiers le jus patrona-
tus ecclesie de Simpilion. Il rappelle que les hommes de Pierre d'Aoste ont 
doté cette église suffisamment pour l'entretien d'un desservant (dotaverunt 
dictam ecclesiam quod sacerdos ibi honorifice poterit sustentari et officiare 
ecclesiam supradictam). 
La famille d'Aoste avait des attaches à Naters où elle tenait le vidomnat. 
1290 (GREMAUD, DOC. n° 1008). Willermus curatus de Simplono est témoin 
d'un acte passé à Naters. 
1422 (GRUBER 1932, p. 43, d'après Ap Glis, D 14). Première attestation du 
vocable de Saint-Gothard. 
1444 (VP). L'église est de la collation de la mense épiscopale. 
IV. L'église du village de Simplon apparaît dans les textes en 1267. Faute de 
fouilles archéologiques, la date de construction n'est pas connue. L'établisse-
ment d'une population stable peut être en relation avec la nécessité d'un relais 
sur le chemin du col: le trafic transalpin régulier des marchandises, clairement 
attesté en 1217, remonte le plus vraisemblablement aux dernières décennies 
du XIIe siècle (LUGON 1988, p. 88). On peut aussi penser qu'une population 
sédentaire a trouvé place sur des terrains jusque là d'occupation saisonnière. 
MÜLLER 1967, p. 63 pense que la fondation du village a eu lieu avant la fin du 
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XIIe siècle et que celle de l'église a suivi de peu. Considérant la distance qui 
sépare * Naters de Simplon, il estime qu'un statut paroissial a été nécessaire 
dès l'origine. A vrai dire, on a pu se contenter d'abord d'un desservant stable, 
simple délégué du curé de Naters. Dans ce cas, la dotation à laquelle fait allu-
sion le document de 1267, et qui justifie la concession du droit de patronage à 
P. d'Aoste, pourrait n'être que le complément jugé nécessaire à l'entretien 
d'un véritable curé. Le don du droit de patronage est fait par le curé de Naters 
muni de l'accord de l'évêque, sans qu'il soit fait la moindre allusion au cha-
pitre. Ce détail pourrait suggérer que le chapitre n'était pas encore en posses-
sion de la cure de Naters (comparer avec la création de l'église de 
Visperterminen en 1257, dans la paroisse capitulaire de * Viège). 
V. Le territoire de la paroisse n'a pas changé depuis ses origines. Il se retrouve 
au moins approximativement dans les limites de la commune actuelle de 
Simplon. 
SION, n° 48 
Il n'y a évidemment pas lieu de refaire ici toute l'histoire de Sion des origines au 
Moyen Age. Nous en avons esquissé les grandes lignes dans notre première partie 
(p. 27 ss.). 
Nous présentons d'abord les principaux résultats récents de la recherche archéolo-
gique concernant les églises (II), ensuite nous considérons l'église de Sion (évêché 
et chapitre) en général, essentiellement dans ses rapports avec les paroisses du dio-
cèse (textes III et commentaires IV). Enfin, il s'agira (SION/PAROISSE) d'une 
notice paroissiale comme pour toutes les autres localités. 
II. — Sous-le-Scex, au pied du rocher de Valère, ensemble funéraire; fouilles 
1984-1991 (Bureau H.-J. Lehner; élaboration en cours: Alessandra Antonini). 
A. Le premier bâtiment est une grande salle funéraire rectangulaire mesurant 
hors tout 22 m de long sur 13,20 m de large. L'accès se faisait par la partie 
occidentale du local, soit par une porte axiale, soit par deux portes dans les 
murs latéraux. Datation proposée: fin IVe siècle/début du Ve siècle. 
B. L'édifice est agrandi par la construction d'annexés à l'extrémité orientale 
de la salle primitive. Au nord et au sud ce sont deux locaux carrés de dimen-
sions identiques. A l'est c'est une grande annexe de plan curviligne (3/4 de 
cercle). A l'intérieur, la partie centrale, délimitée par un mur en U, est entou-
rée d'un déambulatoire accessible de l'extérieur (au nord et au sud) par des 
entrées latérales. A l'ouest, vraisemblablement des deux côtés de l'entrée 
axiale, existent les bases de deux pilastres adossés à la façade. La chronologie 
relative de ces quatre adjonctions n'a pas pu être déterminée. Il est toutefois 
vraisemblable qu'à l'annexe orientale et aux pilastres occidentaux succèdent 
les deux annexes latérales. Datation proposée: première moitié du Ve siècle. 
C. Construction de l'absidiole nord (intérieur en 3/4 de cercle). Elle était 
accessible du sud, par le déambulatoire. Datation proposée: vers le milieu du 
Ve siècle. 
D. Construction de l'absidiole sud et, vraisemblablement en même temps, des 
annexes sud et ouest. Du côté nord, l'état perturbé du sous-sol n'a pas permis 
de vérifier l'existence d'une annexe: la symétrie du plan en suppose fortement 
l'existence. Datation proposée: deuxième moitié du VIe siècle. 
La basilique s'est développée en même temps qu'un vaste cimetière. A 
l'extrémité orientale de celui-ci, on a repéré deux petits mausolées (celles 
funéraires) qui semblent contemporains de la première phase de l'église. La 
plus grande partie des quelque 600 tombes de cette aire funéraire, ont été éta-
blies au Ve siècle et jusqu'au milieu du VIe siècle. 
Après la construction des annexes ouest, sud (et nord?) de la basilique, les 
nouvelles sépultures deviennent moins nombreuses sur le site. Le déambula-
toire dans l'annexe orientale disparaît. Plus tard, le sol de la basilique sera 
réaménagé et, vers 700, on étale des chapes de mortier dans la grande salle, 
dans les deux annexes carrées latérales, dans l'absidiole sud et dans un petit 
caveau semi-enterré aménagé à l'extrémité orientale de la longue annexe du 
sud. Le même traitement du sol a probablement été appliqué dans les autres 
locaux, mais n'y a pas laissé de traces. 
Dès lors, on ne note plus au VIIIe siècle que la réutilisation de quelques 
tombes et le réaménagement de l'escalier de l'entrée. Vers la fin du premier 
millénaire, l'édifice est abandonné et ses matériaux voués à la récupération. 
Alessandra Antonini nous a obligeamment communiqué ce résumé, primeur 
de son étude, en cours d'élaboration. Nous signalons que les publications 
antérieures, encore provisoires, ont été recensées par SENNHAUSER dans 
VRK 1991, pp. 388-389. 
— Eglise Saint-Théodule, fouilles 1960-1964 (F.-O. Dubuis); compléments 
avec le bureau H.-J. Lehner et F. Wiblé, 1989-1991, puis A. Antonini 
1992-1995. L'élaboration complète des résultats ne pourra se faire qu'après 
un certain nombre de fouilles complémentaires. Nous donnons pour l'instant 
l'état actuel de nos réflexions. 
A. On utilise les restes de thermes romains pour organiser deux chambres 
sépulcrales. L'une, semi-enterrée, est aménagée dans l'hypocauste du bassin 
du caldarium. Elle contient quelques tombes sans apprêt, orientées N-S. 
L'autre, beaucoup mieux aménagée, utilise le frigidarium, augmenté à l'est 
d'une annexe de plan extérieurement carré et tracé intérieurement en demi-
cercle fortement outrepassé. Elle est accompagnée, au sud, d'un local 
construit en partie sur des substructures romaines. Le sol antique du frigida-
rium est conservé et on y creuse des tombes à coffre de dalles N-S et E-O. 
Enfin, un peu à l'ouest des anciens thermes, s'établit un cimetière en plein air 
avec tombes à sarcophages monoxyles attestés par des calages de petites 
pierres. 
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Dates proposées: au caldarium début du Ve siècle; au frigidarium et dans ses 
annexes, cours du Ve siècle; au cimetière occidental, Ve/VIe siècle. 
B. Le petit édifice funéraire constitué par le frigidarium et ses deux annexes 
demeure en service sans modification de plan. L'établissement de sépultures, 
à coffres maçonnés ou à dalles, se poursuit jusque dans le courant du 
VIIe siècle. A la chambre funéraire du caldarium, le sol est exhaussé jusqu'au 
niveau général du terrain. Des tombes à cadres maçonnés trouvent place 
devant la paroi orientale et près de l'angle nord-est (VIe siècle). L'espace est, 
au moins en partie, sous toiture. D'autres tombes à coffre maçonné dans des 
annexes jusqu'ici inutilisées ou peu utilisées et qui sont elles aussi couvertes 
(anciens tepidarium et locaux voisins des latrines). Le cimetière occidental 
continue à être utilisé au VIe et au VIIe siècle (tombes en dalles). Les édifices 
de cette époque du VIe et du VIIe siècle paraissent, dans l'état actuel de la 
recherche, constituer plutôt une collection de chambres sépulcrales qu'une 
véritable église funéraire. 
C. Durant la première moitié du VIIIe siècle, peut-être déjà dans la fin du VIIe, 
quelques sépultures sont installées dans les maçonneries détruites de l'an-
cienne annexe orientale du frigidarium ainsi que dans le mur est de celui-ci. 
D'autres entament ou coupent carrément le mur entre le frigidarium et le cal-
darium, témoignant ainsi de la disparition des parties supérieures. D'autres 
signes de destruction, moins évidents, ont été repérés ailleurs, que ce soit à la 
suite d'un accident quelconque ou d'une volonté de transformer les édifices. 
Ces destructions n'ont pas été suivies immédiatement de reconstructions. Le 
site toutefois était encore jugé digne de recevoir des sépultures. Un chevet de 
plan rectangulaire, établi sur la partie orientale de l'ancien tepidarium et pré-
sentant à l'intérieur une abside semi-circulaire prolongée par deux murs paral-
lèles, ne peut encore être situé par rapport à cette période de relatif abandon 
dans la chronologie relative. 
D. Une grande reconstruction, qui utilise autant que possible des fondations 
anciennes, a lieu vers la fin du VIIIe siècle. Le chantier crée cette fois une véri-
table église de pèlerinage. A l'ouest de l'ancien caldarium, mais en partie sur 
son aire, on édifie une crypte à couloirs, de plan approximativement rectangu-
laire avec tombeau-reliquaire sous arcosolium. Sur ce dispositif, que les textes 
ultérieurs appelleront sepulcrum beati Theodoli, on établit le choeur, acces-
sible de l'est par deux escaliers latéraux, cachés derrière un haut chancel à 
porte centrale. A l'autre extrémité de la nef, reconstruite en utilisant au maxi-
mum les substructures romaines du caldarium et du frigidarium, on recons-
truit l'annexe orientale détruite, en gardant son plan extérieur. Le tracé inté-
rieur des murs est nouveau, au moins en partie. L'extrémité est, qui demeure 
inconnue, pouvait présenter soit une abside, soit un chevet droit. La très large 
ouverture sur la nef à l'ouest suggère plutôt un narthex (où l'on peut mettre 
des tombes) qu'une véritable annexe funéraire. Au nord et au sud de la nef 
s'installent de longues annexes relativement étroites. Celle du sud a pu servir 
de couloir d'accès, à partir de la ville. Celle du nord est plus difficile à inter-
préter pour l'instant. L'une et l'autre reçoivent les débouchés des couloirs de 
la crypte. 
E. Les annexes latérales sont transformées en collatéraux ou bas-côtés unis à 
la nef par deux séries d'arcades sur piliers carrés. Le narthex, dont le sol avait 
été exhaussé entre-temps et avait reçu de nouvelles tombes, semble disparaître 
à cette époque. L'entrée de l'église se fait directement à l'extrémité orientale 
de la nef. Date proposée: XIe siècle, éventuellement début XIIe siècle. 
Un bâtiment dont H.-J. Lehner a retrouvé les restes au sud de l'église actuelle 
et sous le bâtiment de l'Economat de l'Etat, était en relation évidente avec 
l'église. Peut-être servait-il à abriter un desservant ou une communauté. C'est 
du moins là que, plus tard, les chanoines réguliers du Mont-Joux auront une 
maison. 
Voir DUBUIS 1962; DUBUIS 1966; DUBUIS 1981 b; CD A V1990, p. 562 ss.; voir 
aussi VRK 1991, p. 388. 
— Cathédrale Notre-Dame. Les renseignements sur la cathédrale romane 
(XIe siècle) et les indices relatifs à un lieu de culte carolingien sur le même site 
ont été exposés dans ANTONINI-DUBUIS-LUGON 1989. 
— Eglise de Valère. La restauration de l'ensemble de Valère, en cours depuis 
1987, n'a malheureusement pas été mise à profit pour explorer, entre les 
affleurements rocheux, le sous-sol de cette église. 
— Chapelle de la Sainte-Trinité. Les fouilles pratiquées dans le sous-sol de 
l'église des Jésuites ont permis de reconnaître un élément de rempart du 
Ve/VIe siècle, ainsi que les substructures de la chapelle de la Sainte-Trinité 
(Bas Moyen Age). Aucune trace d'un baptistère paléochrétien, dont Blondel 
avait supposé l'existence sur ce site, n'a été mise au jour. Quelques vestiges 
de murs avec joints marqués au fer existent sous la sacristie de l'ouest. Ils 
manquent malheureusement d'un contexte qui permettrait d'éclairer leur 
fonction. 
III. 1005 (GREMAUD, Chartes n°l). Echange entre Hugues évêque de Genève, en 
son nom propre, et Hugues évêque de Sion, pour son église. Hugues de Sion 
cède des propriétés de Sainte-Marie in comitatu Vualdense et in villa 
Compendiaco [Villeneuve]. 
Villeneuve étant dans le comté de Vaud, il n'est vraisemblablement pas dans 
le diocèse de Sion. 
Fin XIe/début XIIe siècle (GREMAUD, Chartes n° 8). Rôle des possessions et 
revenus du chapitre de l'église cathédrale de Sion. Gremaud n'a pas vu l'ori-
ginal, disparu. Il donne le texte selon Anne-Joseph de Rivaz (OH, t. X, pp. 
253-258) qui l'avait copié aux archives de Valère et le datait de la fin du XIe 
siècle ou du commencement du XIIe. L'absence de l'original nous prive de 
tout argument paléographique. Comme il n'y a pas de possibilité de préciser 
une date entre le terminus post quem dont nous disposons en 1034 (consécra-
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tion de l'église de *Nax) et le terminus ante quem (donation de 1131 au cha-
pitre) que nous indique Gremaud, nous nous arrêtons à la date proposée par le 
chanoine de Rivaz. 
Au nombre des possessions figurent trois églises: *Nax, *Grône et *Granges. 
1052 (GREMAUD, Chartes, n° 4). Aymon de Maurienne-Savoie, évêque de 
Sion donne à l'église Notre-Dame de Sion, pour la subsistance des chanoines 
(in refectorio ad ususfratrum Deo famulancium inibï) des biens qui lui appar-
tiennent personnellement. Il s'agit, entre autres propriétés provenant de feu 
son oncle le comte Oudalricus, du village d'Orsières, du château de Saillon 
(avec deux vignes et un champ) et de la moitié de la seigneurie et du château 
d'Ayent et une part de droits dans lapotestas de Suen et dans celle de Sierre. 
D'autre part, il donne la seigneurie de Grengiols (potestatem que dicitur 
Graneirolis) sans en indiquer la provenance. 
Au vu de l'histoire ultérieure des biens capitulaires, les effets de cette dona-
tion (si elle en eut) n'ont sans doute pas été bien durables. Oudalricus, oncle 
de l'évêque Aymon, est difficile à identifier sûrement. Diverses solutions ont 
été proposées qui font du personnage soit un membre de la famille des comtes 
de Granges, en même temps comte de Lenzbourg (TAMINI, rapporté par 
Armoriai Valaisan 1946 p. 114), soit un fils de ce Seliger qui porta les 
insignes royaux de Rodolphe III à Conrad II en 1032, que l'on identifierait 
avec Ulrich, comte de Fenis (Anet), peut-être ancêtre des comtes de 
Neuchâtel, soit encore, ce qui paraît plus vraisemblable, avec Ulrich, fils 
d'Anselme II, comte de Nyon, et frère d'Ancilia, épouse d'Humbert 
Blanchemain. L'évêque Aymon, fils d'Humbert et d'Ancilia se trouve ainsi 
neveu & Oudalricus (G. de Manteyer, rapporté par Y Armoriai Valaisan 1946, 
p. 114). Quelque soit la solution choisie, l'oncle de l'évêque Aymon appar-
tient à l'une des puissantes familles alors possessionnées entre le Jura et les 
Alpes et l'hypothèse la plus vraisemblable nous conduit, par les comtes de 
Nyon et Humbert Blanchemain, dans l'entourage du roi de Bourgogne 
Rodolphe III. 
1150-1154 (AASM, tir. 47, paquet 3, n° 5). Première mention des deux doyens 
du chapitre de Sion (et vraisemblablement des doyennés d'amont et d'aval): 
Petrus decanus, Hugo decanus (voir *Aigle, III). 
1166 (DHBS, t. VII, art. «Villeneuve», p. 133). L'évêque de Lausanne donne 
l'église de Compengie (Villeneuve) à l'abbaye de Hautcrêt. 
1177 (GREMAUD, Doc. n° 156). La bulle du pape Alexandre III adressée au 
recteur de *Mont-Joux mentionne, entre autres, dans le diocèse de Sion, les 
églises de Roche, *Noville et *Corb, qui sont les plus proches du lac sur la 
rive droite du Rhône. 
1193 (GREMAUD, Chartes, n° 25). Echange entre l'évêque et le chapitre. 
L'évêque donne les églises de *Bex, *Nendaz et *Grimisuat, les dîmes de part 
et d'autre du Rhône (comme reçues de l'abbaye en 1163-1168), la parata de 
Vex et divers revenus. En échange, les chanoines lui donnent tout le droit et 
seigneurie (totum ius et dominium) en Anniviers, regalia videlicet et omnia 
que ibi habebant, à l'exception de quelques elemosinae. 
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1189/1203 (GREMAUD, Chartes, n° 30). Rôle de terres et de revenus du cha-
pitre de Sion. Le document ne mentionne pas les droits du chapitre sur des 
églises. 
1228 (Cartulaire du chapitre de Notre-Dame de Lausanne, dans MDR 3e série 
t. III, p. 13). La paroisse de Villeneuve figure au pouillé du diocèse de 
Lausanne. 
Vers 1250 (GREMAUD, DOC. n° 536). Liste de cens et revenus du chapitre de 
Sion. Sont mentionnées des redevances dues par les églises de *Mörel, 
*Loèche, *Granges, *Grône, *Saint-Léonard, *Grimisuat, *Nax, *Héré-
mence, *Nendaz, et *Bex. Les redevances notées à propos d'*Aigle et de 
*Vouvry n'impliquent pas un droit actuel de propriété du chapitre. Ces églises 
appartenaient respectivement à l'abbaye de *Saint-Maurice et aux chanoines 
du *Mont-Joux. 
Le rôle ne mentionne que les églises relevant du commun du chapitre. N'y 
apparaissent donc pas celles qui relevaient des dignités, prébendes et canoni-
cats. Voir ci-dessous 1343. 
Vers 1293 (GREMAUD, DOC. n° 1041). Accord conclu entre l'évêque de Sion 
Boniface de Challant et le comte de Savoie Amédée V. Les régales de 
l'évêque s'étendent usque in summum Montis jovis in tota terra Vallesii et 
usque ad aquam frigidam versus Villamnovam. Le texte est connu par le vidi-
mus de 1481 d'une recordatio. 
1313 (DUBUIS P. 1994, pp. 36-37). Rôle de subside prélevé par le comte de 
Savoie dans la châtellenie de Chillon. Rennaz y est indiqué comme faisant 
partie de la paroisse de Villeneuve. Sur la rive gauche du Rhône le rôle 
indique, après les gens de la paroisse de Port-Valais, les habitants de la région 
entre le Bouveret et la Morge de Saint-Gingolph. 
Vers 1343 (Chartes n° 61). Liste des bénéfices dont le chapitre de Sion pos-
sède la collation. On y trouve mentionnées les paroisses suivantes: 
1. dépendant de la généralité du chapitre (ad electionem et presentationem 
capituli): *Mörel (Morgia superior), *Loèche, *Granges, *Grône, *Vex et 
*Hérémence, *Nax, *Mase, *Hérens (Saint-Martin), *Nendaz, *Sion, *Bex, 
*Grimisuat et * Saint-Léonard; 
2. dépendant du doyen de Valère: *Viège ; 
3. dépendant du doyen de Sion: *Savièse (Saint-Germain); 
4. dépendant du sacriste: *Naters, *Ardon et *Bramois; 
5. dépendant du chantre: *Rarogne; 
6. du canonicat (canonici) de Laques: *Saint-Maurice de Laques; 
7. du canonicat de Maragnène: *Ernen; 
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8. du canonicat de Conthey: *Anniviers (Vissoie) et *Chalais. 
Ce texte est probablement en rapport avec une visite pastorale du diocèse. 
1343 (GREMAUD, DOC. n° 1943). [attribué par erreur à 1348, voir GREMAUD, 
Doc. n° 3024]. A Saint-Gingolph, devant l'église, le curé du lieu remet pro tri-
buto à Guichard, évêque de Sion, «un calice d'argent plein de vin». Le curé 
reconnaît être astreint à ce tribut comme l'avaient été ses prédécesseurs envers 
ceux de l'évêque. (Voir aussi ci-dessous 1445 et 1449.) Autre attestation de la 
visite de 1343: voir *ORMONT. 
Vers 1364 (GREMAUD, DOC. n° 2090). Liste des sommes dues au titre de la 
décime pontificale. La liste comprend toutes les paroisses réparties en deux 
doyennés. Celui d'amont (decanatus superior) comprend toutes les paroisses 
de Münster jusqu'à *Vex et *Bramois sur la rive gauche, et *Grimisuat sur la 
rive droite. Le doyenné d'aval (decanatus inferior) comprend toutes les 
paroisses (sauf celles qui relèvent exclusivement de la juridiction spirituelle 
de l'Abbaye de Saint-Maurice, savoir *Choëx, *Lavey et *Salvan) à partir de 
*Nendaz, *Sion et *Savièse jusqu'au Léman. 
1376 (ACS, tir. 21/n° 28). Décime pontificale prélevée en 1376 et 1377 sur 
ordre du pape Grégoire XI: liste des bénéfices astreints (sauf ceux qui relèvent 
exclusivement de la juridiction spirituelle de l'Abbaye de Saint-Maurice, 
savoir *Choëx, *Lavey et *Salvan); les montants dus sont indiqués pour un 
terme, soit la moitié de la décime à payer; le document indique en outre si le 
montant a été versé ou non. La limite entre les deux doyennés est la même 
qu'en 1364 environ. 
1380 (GREMAUD, DOC. n° 3024). L'évêque Edouard de Savoie reçoit du curé 
de Saint-Gingolph un calice d'argent plein de vin (voir ci-dessous 1445 et 
1449). 
1428 (GREMAUD, DOC. n° 2784). Liste des taxes (assiettes fiscales) des annates 
et des décimes des bénéfices du diocèse de Sion (sauf ceux qui relèvent exclu-
sivement de la juridiction spirituelle de l'Abbaye de Saint-Maurice, à savoir 
*Choëx, *Lavey et *Salvan). La limite entre les deux doyennés est la même 
qu'en 1364. 
1444-1445 (VP). La visite des paroisses faite par l'évêque Guillaume de 
Rarogne en 1444-1445 et 1448 a laissé quelques extraits dans les archives de 
paroisses. Il serait intéressant de les réunir et de les publier. On pourrait ainsi 
contrôler la valeur du résumé de l'ensemble de la visite (cité VP) figurant dans 
un recueil compilé au XVIIe siècle par le chanoine Jean-Jodoc de Quartéry.
 t 
On ignore si le compilateur a pu voir encore le recès original et l'a résumé 
lui-même ou s'il a utilisé un résumé existant. 
Les paroisses dépendant de la mense épiscopale lors de cette visite sont: 
*Binn, *Simplon, *Stalden, *Chouson, Täsch (*Saint-Nicolas), Musot («fi-
liale» de *Villa), *Sierre, *Leytron, *Saillon, *Fully, *Chessel, *Muraz (Col-
lombey), *Massongex, *Saint-Séverin (Conthey). 
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La liste des paroisses relevant du chapitre correspond à celle de 1343 environ 
(voir ci-dessus). Cette dernière a vraisemblablement été établie en fonction 
d'une visite pastorale de l'évêque Guichard Tavelli, dont on a l'écho à 
Saint-Gingolph en 1343 (ci-dessus à cette date) et en *Ormont en 1445 
(a 100 annis non visitata). 
1445 (GREMAUD, DOC. n° 2969). L'évêque Guillaume de Rarogne rappelle que 
le curé de Saint-Gingolph est tenu d'offrir à l'évêque de Sion un calice 
d'argent rempli de vin, lors de sa première visite pastorale à Port-Valais. Le 
motif en est «la partie de la paroisse située en-deçà du cours d'eau qui tra-
verse ladite paroisse» [de Saint-Gingolph]. 
1449 (GREMAUD, DOC. n° 3024). On rappelle les visites de 1343, de 1380 et de 
1445 lors de chacune desquelles le curé de Saint-Gingolph a reconnu devoir à 
l'évêque de Sion un calice d'argent plein de vin. Sur la base de ces documents, 
le curé de Saint-Gingolph reconnaît devoir (pour lui et ses successeurs), à 
l'évêque de Sion, in eius visitationis actu un calice d'argent plein de vin. 
Ie moitié du XVIIe siècle: Carte du Chablais, du défilé de Saint-Maurice au 
Léman. (Collection Schauenburg, Bibliothèque militaire fédérale, Berne, édi-
tée par G. Attinger, Hauterive 1989.) Le cours de l'Eau-Froide passe entre 
Rennaz et Noville et se dirige directement vers le Léman. 
1695 (Villeneuve. Promenade dans son passé, p. 61 et 65). Plan de Villeneuve 
en 1695: L'Eau Froide passe tout près de l'entrée sud de Villeneuve. 
1822 (Armoriai Valaisan 1946, p. 304). La paroisse de Gondo (commune 
de Zwischbergen) est détachée du diocèse de Novare et incorporée à celui de 
Sion. 
IV. L'équipement en édifices sacrés. 
La documentation écrite relative à la ville et à ses églises est d'une extrême 
pauvreté pour la période antérieure au XIIe siècle. Elle ne devient vraiment 
féconde qu'à partir de la fin du XIIIe siècle. La pénurie de textes concernant 
les origines laissait le champ libre à toutes sortes de théories, puis à des hypo-
thèses plus réfléchies (voir en dernier lieu BLONDEL 1953 b). Qu'il s'agisse de 
l'époque romaine ou des siècles subséquents, seule la recherche archéolo-
gique procure un certain éclairage. C'est pourquoi, à partir du milieu de notre 
siècle, une certaine critique des opinions anciennes est devenue possible. 
Nous en avons élaboré un premier essai dans notre «Sion jusqu'au 
XIIe siècle» (DUBUIS-LUGON 1985; voir aussi DUBUIS-LUGON 1988). On y voit 
notamment de quelle manière les historiens de la deuxième moitié du 
XVIIIe siècle ont cru voir à Valère le site d'une première église de Sion qui 
aurait existé dès le IIIe siècle et serait devenue, peu avant la fin du VIe siècle, 
la cathédrale mentionnée plus tard sous le vocable de Notre-Dame. Ces «idées 
nouvelles» différaient totalement de celles que l'on rencontre au XVIe siècle 
et encore au XVIIe siècle. On pensait alors que la cathédrale primitive avait 
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existé sur le même site que la cathédrale actuelle, sur la rive droite de la 
Sionne. 
Les fouilles faites à la cathédrale en 1985 et 1988 apportent un appui au moins 
partiel à l'opinion des Sédunois des XVIe et XVIIe siècles. Pour la période 
précarolingienne, la discussion reste ouverte. Nous avons exposé dans notre 
première partie (p. 27 s.) ce que la recherche archéologique nous a déjà appris 
de la localité romaine, puis de l'équipement ecclésial de Sion jusqu'au XIIe 
siècle. 
Limites du territoire du Diocèse. 
Le diocèse médiéval correspondait à tout le bassin du Rhône en amont du 
Léman. Nous avons examiné dans la première partie de notre ouvrage les pro-
blèmes posés par certains détails de sa correspondance avec le territoire de la 
civitas Vallensium au IVe siècle. Il ne nous reste à revenir ici que sur quelques 
détails topographiques dans la région du Léman. 
Sur la rive droite du Rhône, la limite classique de l'Eau Froide concerne évi-
demment l'endroit où la route du Mont-Joux franchissait cette rivière, sans 
doute aux abords immédiats de Roche. Il faut noter en complément que le 
cours actuel de la rivière, de Roche jusqu'à Villeneuve, résulte d'un aména-
gement intervenu avant 1695. Dans la première moitié du XVIIe siècle, la car-
te du Chablais de la collection Schauenburg indique un cours descendant 
d'abord de Roche en direction de Rennaz, puis obliquant vers le Rhône pour 
ensuite tourner en direction du lac entre Rennaz et Noville, tout près de cette 
dernière localité. Ce tracé de la rivière devait exister au Moyen Age déjà 
puisque le village de Rennaz faisait alors partie de la paroisse de Villeneuve, 
et par là du diocèse de Lausanne. Dans ces conditions, l'église maintenant dis-
parue de *Corb se trouvait bel et bien dans le voisinage du «Grand-Canal» 
actuel et non à proximité de Rennaz. 
Sur la rive gauche, la limite de la châtellenie de Chillon se trouvait à la Morge 
de Saint-Gingolph, coupant en deux la paroisse de ce lieu. La dernière parois-
se du diocèse de Sion étant celle de *Port-Valais, une parcelle de territoire 
entre celle-ci et la Morge (le territoire actuel de Saint-Gingolph/Suisse), se 
trouvait de la juridiction de l'évêque de Genève, à cause de l'église de 
Saint-Gingolph. Néanmoins, lors de sa visite à Port-Valais, l'évêque dé Sion 
recevait du curé de Saint-Gingolph un calice d'argent plein de vin, tributum à 
lui dû en raison de la partie de la paroisse de Saint-Gingolph qui existe à l'est 
de la Morge. La limite primitive du diocèse paraît donc s'être trouvée à la 
Morge et justifier à cet endroit la limite de la châtellenie de Chillon. 
Il est possible qu'au moment de la création d'une paroisse à Saint-Gingolph, 
dans le diocèse de Genève, les habitants de la rive droite de la Morge, assez 
éloignés d'une église relevant du diocèse de Sion (si c'est déjà *Port-Valais, 
possible dès la fin du XIe s.) ou très éloignés s'il s'agit encore de *Vouvry, 
aient été rattachés à Saint-Gingolph par commodité. La constitution d'une sei-
gneurie chevauchant, comme la paroisse, le cours de la rivière, ne put que 
conforter cette situation de facto. Cependant de jure, l'évêque de Sion exigea 
le calice d'argent jusqu'en plein XVIIIe siècle. Actuellement la limite offi-
cielle entre les deux diocèses est au Rio, c'est-à-dire adaptée à la situation pra-
tique. 
Les deux doyennés et leurs paroisses. 
On peut s'étonner du tracé de la limite qui les sépare. Quand il a été fixé, 
l'autorité ecclésiastique du Valais ne ressentait pas la Morge de Conthey com-
me une frontière, ni traditionnelle ni récente, qui s'imposerait. Le choix de la 
limite a sans doute été fait avant que les conflits entre la maison de Savoie et 
les comtes-évêques de Sion confèrent à la Morge un statut, tantôt pratique, 
tantôt juridique, de frontière. Le découpage du diocèse en deux doyennés ter-
ritoriaux remonte ainsi aux origines ou aux premiers développements du 
réseau paroissial systématique (XIe/début XIIe siècle). 
Les listes établies en fonction de la fiscalité pontificale fournissent, pour cha-
cun des doyennés, les premières données complètes sur le réseau paroissial de 
1364 environ à 1428. Elles permettent de constater la faible augmentation du 
nombre des paroisses après l'établissement systématique d'un réseau parois-
sial (XIe/XIIe siècle). Il faut toutefois prendre garde aux imperfections de la 
mise à jour. Si la paroisse de *Binn est bien ajoutée à la liste de 1376 (non pas 
dans l'ordre topographique, mais à la fin du doyenné d'amont), les indications 
concernant *Sierre seraient difficilement compréhensibles si l'on ne disposait 
pas d'autres sources. 
Les deux premières listes indiquent les sommes à verser à raison de dix pour 
cent (2 sols pour une livre) de l'assiette fiscale. Les données chiffrées sont les 
mêmes de 1364 environ à 1428. Elles sont peut-être reprises d'une liste plus 
ancienne et maintenant disparue. Les chiffres relèvent sans doute moins de la 
réalité économique que d'un système d'estimation figé. On s'en rend mieux 
compte en comparant ces données à celles enregistrées lors de la visite pasto-
rale de 1444-1445, qui paraissent plus réalistes. 
Les droits exercés sur les paroisses par VEglise de Sion. 
Sauf ceux de *Choëx, *Salvan et *Lavey, qui relèvent uniquement de la juri-
diction abbatiale de Saint-Maurice, les curés du diocèse reçoivent de l'évêque 
de Sion le droit d'exercer leur ministère (l'institution canonique). Certains 
d'entre eux reçoivent de la même autorité leur droit au bénéfice curial. On 
n'en connaît la liste complète qu'à partir de 1444-1445 (ci-dessus III). 
D'autres bénéfices curiaux sont conférés soit par le chapitre in corpore soit 
par l'un de ses membres. On en connaît la liste complète dès 1343 environ 
(ci-dessus III). 
Toutes les églises paroissiales mentionnées dans la liste des revenus capitu-
lâmes de 1250 environ se retrouvent vers 1343 dans la liste des églises dont la 
collation appartient à la généralité du chapitre (ici *Vex et *Hérémence sont 
165 
unies). Une seule église relevant de la généralité en 1343, la paroisse de Sion, 
n'apparaît pas dans la liste de 1250. Aucune des églises dont la collation 
appartient vers 1343 à une dignité ou prébende particulière n'apparaît dans la 
liste de 1250. Il est donc évident que le rôle des revenus établi vers 1250 
concerne uniquement la généralité du chapitre. 
La collation d'autres bénéfices encore ne relève pas de Vecclesia Sedunensis 
mais de l'abbaye de *Saint-Maurice, de la prévôté de *Mont-Joux (Grand-
Saint-Bernard), des abbaye d'*Ainay (par ses prieurés de Saint-Pierre-de-
Clages ou d'Ayent), de *Savigny (par son prieuré de Lutry), de *Saint Michel 
de la Cluse et d'*Abondance. 
SION/PAROISSE 
II. Ancienne église Saint-Pierre. Cette église, démolie au début du XIXe siècle, 
se trouvait au sud d'une ancienne résidence épiscopale (aujourd'hui théâtre). 
Elle n'a pas laissé de ruines visibles. Lors des travaux de restauration du 
théâtre en 1957, on a mis au jour, devant la façade sud, une quantité d'osse-
ments humains provenant de tombes depuis longtemps bouleversées. On a 
constaté aussi que le mur méridional du théâtre était fondé en partie sur un très 
vieux mur bordant une petite falaise. Celui-ci peut avoir appartenu à la clô-
ture du cimetière plutôt qu'à l'église Saint-Pierre elle-même. L'ensemble du 
terrain est si bouleversé que l'on peut douter de l'efficacité d'une fouille 
archéologique. 
Voir DUBUIS-LUGON 1985, pp. 39-40. 
III. Vers 1168 (GREMAUD, Chartes n° 34). Règle (constitutio) établie par Pierre, 
archevêque de Tarentaise et par Amédée, évêque de Sion à propos du devoir 
de résidence des chanoines à Valère. A ce devoir de résidence est prévue une 
exception: [...] ut autem inferior ecclesia [à savoir la cathédrale Notre-Dame] 
servitores habeat indeficientes, quatuor prébende nominate sunt officiis infé-
rions ecclesie deputate. La première nommée de ces quatre prébendes est 
celle de Pierre, le curé (prebenda Pétri capellani). 
1250-1270 (HUOT 1973, p. 436, § 367). Le Liber Ordinarius indique à propos 
de la procession des vêpres de Pâques: [...] exeunt processionnaliter clerici 
per magnam portam eundo apud ecclesiam beati Theodoli ubi sunt fontes. 
XIIIe/XIVe siècle (HUOT 1973, p. 274). Le Processionnal de Copenhague 
mentionne, dans le rite de l'ablution des autels de la cathédrale de Sion, Val-
tare capellanie vel de Innocentibus. Le texte liturgique concerne la Vierge 
Marie et les saints Innocents, ce qui indique soit un double vocable d'autel, 
soit une allusion expresse au vocable de la cathédrale elle-même. 
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Vers 1304 (GRUBER 1932, p. 92, et note 10). Mention d'un autel des Innocents 
en la cathédrale de Sion. 
1374 (VON ROTEN 1962, p. 354). Gérard d'Orbe, mentionné comme curé de 
Sion de 1372 à 1377, s'intitule «recteur de l'autel des Saints Innocents et de 
l'église ou chapelle Saint-Pierre». 
1414 (VON ROTEN 1962, p. 355). Jean Panissodi, élu curé de l'église parois-
siale de Saint-Pierre par le chapitre, reçoit l'institution de l'évêque. Le cha-
noine Guillaume Barberi l'investit de sa charge en lui faisant toucher les 
quatre angles de l'autel des Saints Innocents (dans la cathédrale), en lui faisant 
ouvrir la porte de l'église paroissiale de Saint-Pierre et en lui remettant les 
ornements et objets de culte de cette église. 
1445 (VP). L'église Saint-Pierre de Sion est visitée et qualifiée de «paroissiale 
de Salins» (la visite ne semble pas toucher l'autel paroissial des Saints-
Innocents à la cathédrale de Sion). 
IV. Quelle que soit l'interprétation de l'inscription de 377 en l'honneur de Ponce 
Asclépiodote, les origines chrétiennes de Sion remontent en tout cas au 
IVe siècle. La première phase de construction de l'église funéraire de Sous-le-
Scex, fixée maintenant vers la fin du IVe siècle ou au début du Ve siècle, 
indique une communauté déjà bien établie. 
L'église destinée aux offices ordinaires de cette communauté devait se trouver 
à l'intérieur de la ville. Son emplacement est encore incertain, même si l'iden-
tification avec Saint-Pierre (immédiatement au sud du théâtre actuel) paraît 
vraisemblable. On a des renseignements plus précis à partir du milieu du 
XIIe siècle. En 1168, l'une des prébendes canoniales attachées à la cathédrale 
Notre-Dame est celle du curé (capellanus) Pierre. Dès le XIIIe/XIVe siècle on 
connaît l'autel des Saints Innocents qui est, dans la cathédrale, celui du curé. 
Cette attache entre Notre-Dame et la paroisse dure jusqu'à nos jours. 
Quelle est dès lors l'importance, dans cette histoire paroissiale, de l'église 
Saint-Pierre? On constate que dans la deuxième moitié du XIVe siècle et dans 
la première du XVe, le curé de Sion est desservant, non seulement de l'autel 
des Innocents mais aussi de l'église Saint-Pierre. Les rites de son investiture à 
la charge de curé de Sion se déroulent et à l'autel paroissial dans la cathé-
drale, et à Saint-Pierre. Il n'est guère vraisemblable que la paroisse, dotée dès 
le XIIe siècle d'un autel dans le grand espace de la cathédrale, ait eu besoin 
d'y ajouter la petite église Saint-Pierre. Le double centre paroissial s'explique 
mieux en revanche si l'on admet que Saint-Pierre est la paroissiale primitive 
de Sion. La création d'un autel du curé à la cathédrale aurait fait de celle-ci 
une sorte d'«église des bourgeois», tandis que l'ancienne église Saint-Pierre 
serait restée à la disposition des paroissiens hors-les-murs. C'est du moins la 
situation que l'on connaît en 1445 déjà et qui se perpétuera durant plusieurs 
siècles. A la fin de l'ancien régime, la population hors les murs est desservie 
par le vicaire de Sion, chapelain de Saint-Nicolas à la cathédrale. Les gens de 
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Salins fréquentent les offices dans la chapelle de leur village et leur curé (le 
vicaire de Sion) ne célèbre à Saint-Pierre que le jour de la patronale (LUGON 
1984, p. 83). 
V. Le territoire paroissial à la fin du XIIe siècle comprend la ville de Sion et sa 
banlieue ainsi que le coteau de Salins. Ce territoire comprend aujourd'hui 
quatre paroisses: Sion Cathédrale, Salins (détachée au XIXe siècle), Sion 
Sacré-Coeur et Sion Saint-Guérin (détachées au XXe siècle). On retrouve les 
limites du territoire de la paroisse ancienne dans celles des communes 
actuelles de Sion (sauf l'ancienne commune de Bramois) et de Salins. 
SION, LA MURAZ, SAINT-JEAN DE, n° 49 
II. L'emplacement précis de l'église Saint-Jean est encore inconnu. 
III. 1054 (GREMAUD, Chartes, n° 5). Echanges de terres à Châtroz, entre Aymon 
évêque de Sion et son vassal Warnerius. La parcelle concédée par l'église 
Sainte-Marie à Warnerius touche d'un côté une propriété de Saint-Jean. 
Fin XIe/début XIIe siècle (GREMAUD, Chartes, n° 8, p. 350). Le rôle des pos-
sessions et revenus du chapitre de Sion mentionne, après Châtroz et avant 
Chandolin: et circa ecclesiam beati Johannis VIII campos. 
1189/1203 (GREMAUD, Chartes, n° 30). Le rôle des possessions et revenus du 
chapitre de Sion mentionne, après Conthey et avant Savièse: apud Sanctum 
Johannem. 
s.d. (appendice au nécrologe de Sion, GREMAUD, MDR XVIII, p. 292). [...] 
medietatem iugeris terre a la Mura Sancti Johannis. 
1228 (GREMAUD, DOC. n° 354).[...] IIjugera terre apud Sanctum Johannem de 
la Mura. 
Vers 1250 (GREMAUD, DOC. n° 536, p. 444). Mention d'un champ supra viam 
que ducit ad Sanctum Johannem de Lamura. 
1512 (GRUBER 1932, p. 67) [...] in campis S. Johannis. 
IV. Un hameau de La Muraz existe encore au N/NO du lac de Montorge. Le topo-
nyme suggère la présence ancienne de ruines (peut-être d'époque romaine) 
alors visibles. Dans la région, on a découvert des tombes avec mobilier 
romain. 
L'église Saint-Jean peut, de par son vocable, être fort ancienne. Elle est clai-
rement attestée vers la fin du XIe siècle. La date de sa disparition qui ne sau-
rait être précisée, est sans doute antérieure au XIVe siècle. Les textes du 
XIIe et du XIIIe siècle que nous avons cités n'attestent clairement ni la survi-
vance de l'édifice ni sa disparition. 
Vers la fin du XIe siècle, Vecclesia est peut-être encore le sanctuaire d'une 
petite paroisse domaniale ou éventuellement la survivance d'une ancienne 
église funéraire dans la campagne (avant la création d'une paroisse à 
*Savièse?). Une vaste enquête archéologique dans la région entre le hameau 
de la Muraz et le lac de Montorge permettrait peut-être de découvrir l'empla-
cement du sanctuaire et d'en déterminer les origines. 
SION/SACRÉ-COEUR, v. SION/PAROISSE 
SION/SAINT-GUÉRIN, v. SION/PAROISSE 
STALDEN, STALDENRIED, v. VIÈGE 
STEG-HOHTENN, v. NIEDERGESTELN 
SUSTEN, v. LOÈCHE 
TÄSCH, v. CHOUSON 
TERMEN, v. NATERS/GLIS 
TÖRBEL, v. VIÈGE 
TRIENT, v. MARTIGNY 
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TROISTORRENTS, n° 6 
II. L'église (1702) n'a pas fait l'objet de fouilles. Son sous-sol contient le plus 
vraisemblablement les substructures de sanctuaires antérieurs. Il convient tou-
tefois de signaler l'opinion émise par DUPONT LACHENAL 1959, p. 428-429, 
sur la foi de TAMINI-DÉLEZE 1940, p. 152: la chapelle primitive de 
Troistorrents se trouverait au lieu-dit Chièzes, où ses ruines existeraient dans 
un bois «entre la Vièze et le Fayot, à quelque 200 ou 300 mètres au-dessus de 
la route actuelle d'Illiez à Troistorrents». 
III. 1248 (A.-J. de Rivaz, OH, t. VI, p. 374). Mention d'un capellanus de 
Troistorrents. 
1263: Mention d'une capella relevant de *Collombey. 
1278 (TAMINI-DÉLEZE 1940, p. 152). Mention d'un «curé» de Troistorrents. 
1445 (VP). Première attestation du vocable de Sainte Marie-Madeleine. 
IV. Le vocable suggère une fondation de la chapelle au XIe ou XIIe siècle 
(MÜLLER 1967, p. 28). Cette chapelle relève de l'église de *Collombey en 
1263 encore. Comme cette église, elle passe alors du patronage du prieur de 
*Lutry à celui de l'abbaye de Saint-Maurice. La mention d'une «paroisse» de 
Troistorrents en 1258 (TAMINI-DÉLEZE 1924 p. 338) reflète une situation pra-
tique plutôt qu'un statut juridique. La chapelle est érigée en église paroissiale 
entre 1263 et 1278 où l'on connaît un «curé». 
V. Le territoire de la paroisse n'a pas changé depuis sa fondation. On le retrouve 
donc dans les limites de l'actuelle commune de Troistorrents. 
TURTMAN, v. LOÈCHE 
UNTERBÄCH, v. RAROGNE 
ULRICHEN, v. MÜNSTER 
VAL D'ILLIEZ, n° 7 
II. Lors de la restauration de l'église, en 1967-1968, on a observé, sous le dal-
lage du choeur actuel (1687), l'arase d'un choeur quadrangulaire qui semble 
contemporain du clocher (1434). Des fouilles complètes permettraient sans 
doute de connaître toute l'église du XVe siècle et les vestiges de constructions 
plus anciennes. 
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III. 1244 (GREMAUD, DOC. n° 478). Guillaume Quartéry inféode des droits en 
divers lieux dont certains in parrochia de Ylies. 
1248 (TAMINI-DÉLEZE 1940, p. 155). Mention d'un «chapelain» de Trois-
torrents. 
1262 (TAMINI-DÉLEZE 1940, p. 155). Mention d'un «curé» de Troistorrents. 
1331: L'église relève de l'évêque de Sion qui la donne en échange au prieuré 
d'*Abondance. (Voir *Géronde/Sierre). 
1445 (VP). Première mention du vocable de Saint-Maurice. 
IV. Les origines de la paroisse demeurent problématiques. Le statut paroissial 
existe déjà en 1262, c'est-à-dire quand *Troistorrents était encore une dépen-
dance de *Collombey. Si l'on admet que le terme parrochia de 1244 exprime 
(comme à Troistorrents en 1258) une simple considération pratique du terri-
toire et non un statut juridique précis, et que le capellanus de 1248 n'est qu'un 
chapelain, l'érection en paroisse survient entre 1248 et 1262. Si au contraire 
(ce qui nous paraît plus vraisemblable), on pense que le terme parrochia a sa 
signification juridique en 1244, et que le capellanus de 1248 est déjà un curé, 
l'origine de la paroisse remonte, au plus tard, aux premières décennies du 
XIIIe siècle. Dans un cas comme dans l'autre, la documentation écrite 
n'indique pas la paroisse ancienne dont celle de Val d'Illiez serait issue. La 
topographie de la vallée nous contraint pratiquement à admettre qu'il s'agit de 
*Collombey, dont la zone de desservance la plus lointaine aurait été séparée, 
comme il est logique, avant *Troistorrents. 
Mais on peut envisager la question sous un autre angle. DUPONT LACHENAL 
1959, p. 431 ss., avait esquissé un premier pas dans cette direction. La «dona-
tion ou restitution» des montagnes du Chablais faite en 1018 par le roi 
Rodolphe III à l'abbaye de Saint-Maurice, concerne vraisemblablement, entre 
autres, les hauts du Val d'Illiez. Les droits ainsi acquis par l'abbaye, et qui 
deviendront un peu plus tard de véritables droits seigneuriaux, avaient donc 
une origine antérieure à la donation du domaine d'Anselmus à l'abbaye de 
*Savigny (1025). Dans ces conditions, la très vieille paroisse de *Collombey 
s'étendait, avant le milieu du XIe siècle déjà, à la fois sur le domaine de 
l'abbaye de Savigny et sur celui de l'abbaye de Saint-Maurice. Cette dernière, 
surtout si elle a jugé bon d'augmenter le nombre de ses hommes dans la par-
tie supérieure de la vallée, a pu y fonder une chapelle, ce qui expliquerait le 
choix du vocable de Saint-Maurice. Dépendance plus ou moins théorique de 
Collombey, ce petit sanctuaire a pu devenir paroissial de facto vers la fin du 
XIe ou au XIIe siècle et avoir donné lieu à des difficultés canoniques entre le 
monastère agaunois et l'évêché. Ce genre de difficultés, que nous avons exa-
miné à propos d'autres lieux en traitant des créateurs de paroisses, pourrait 
même expliquer pourquoi en 1331 l'église de Val d'Illiez relevait de l'évêque, 
malgré les droits seigneuriaux de l'abbaye de Saint-Maurice. 
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V. Le territoire de la paroisse primitive de Val d'Illiez a été amputé lors de la 
création de la paroisse de Champéry peu après le milieu du XIXe siècle. On le 
retrouve donc dans les limites des communes actuelles de Val d'Illiez et de 
Champéry. 
VAREN, v. LOÈCHE 
VENTHÔNE, v. LAQUES 
VERBIER, v. BAGNES 
VERCORIN,n°46 
II. Premières observations de l'église, lors de la démolition de la nef, 1963 
(F.-O. Dubuis). Les éléments conservés, le clocher et le choeur, ont été exa-
minés et le sol de la nef fouillé, 1990-1993 (bureau H.J. Lehner; rapport 
A. Antonini). 
A. Premier sanctuaire comprenant une nef rectangulaire de 9,50 par 5 m, avec 
abside orientale en demi-cercle. Un autel carré de 1 m de côté était situé très 
près du fond de l'abside. La partie orientale de la nef formait un avant-choeur 
séparé de la partie occidentale par un mur de clôture implanté curieusement en 
biais. Datation proposée: XIe ou au plus tard début du XIIe siècle. 
B. Adjonction d'un clocher sur le côté nord de la nef, près de l'abside. Le 
socle des fonts baptismaux a été retrouvé au milieu de la nef. Ces adjonctions 
marquent l'accession au statut paroissial. Datation proposée: vers 1200. 
Rapport A. Antonini, à paraître. 
III. 1264: (GREMAUD, DOC. n° 706). Johannes incuratus de Vercorens est men-
tionné parmi les témoins d'un acte. 
1285 (GREMAUD, DOC. n° 937). Boson de Chalais donzel, donne un jardin 
domino Reynaldo curato de Chaler. L'acte est levé par W. curatus de 
Vercorens. 
1311 (GRUBER 1932, p. 47). Première attestation du vocable de Saint-
Boniface. 
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Vers 1343 (GREMAUD, Chartes, n° 61). L'église de Vercorin ne figure pas 
parmi celles sur lesquelles le chapitre de Sion a le droit de collation. 
1444 (VP). L'église de Vercorin est de la collation du chapitre de Sion. 
1783 (Visite pastorale). L'église de Vercorin est de la collation de la mense 
épiscopale. 
IV. MÜLLER 1967, pp. 55-56, sur la base du vocable de Saint-Boniface martyr 
(14 mai), propose le XIe/XIIe siècle pour la création de la paroisse de 
Vercorin. Le résultat de l'examen archéologique permet de conclure à une 
chapelle du XIe ou du début du XIIe siècle, et à laquelle convient déjà le 
vocable. Dépendant vraisemblablement de l'église de Chalais, elle acquiert le 
statut paroissial vers 1200. 
On ne connaît pas les fondateurs de ces sanctuaires. Au XIIIe siècle, quand 
apparaissent dans les documents les familles détentrices de droits seigneu-
riaux à Vercorin, il s'agit de seigneurs qui s'inscrivent le plus probablement 
au nombre des successeurs multiples des comtes de Granges. Ces derniers 
auraient-ils fondé la chapelle du village? Les droits de collation du chapitre, 
connus dans le Bas Moyen Age, sont trop tardifs pour indiquer sûrement 
qu'ils dérivent de la fondation. Quant à l'appartenance de l'église à la mense 
épiscopale, seule connue de TAMINI-DÉLEZE 1940, p. 320, elle ne remonte 
qu'à une date plus tardive. On peut en dire autant de la participation saison-
nière du curé de Vercorin au service pastoral de *Chalais. 
V. Le territoire de la paroisse de Vercorin érigée vers 1200 correspond sans 
doute à la partie supérieure de la commune actuelle de Chalais (au-dessus de 
Brie). 
VERNAMIÈGE, v. NAX 
VERNAYAZ, v. OTTANEL 
VÉROSSAZ, v. SAINT-MAURICE/SAINT-SIGISMOND 
VÉTROZ, n° 35 
I. Voir *Conthey (région). 
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II. L'église n'a pas fait l'objet de recherches archéologiques. 
III. 1146: La chapelle de Vétroz (capella de Vertres) dépendant de l'église de 
Plan-Conthey figure au nombre des possessions confirmées par le Saint-Siège 
à l'abbaye de *Saint-Maurice. 
1178, 1193 et 1259: L'église de Vétroz (ecclesia de Vertroz) figure au nombre 
des possessions confirmées par le Saint-Siège à l'abbaye de *Saint-Maurice. 
1241 (AEV, Rz 8, p. 742). Le chanoine Anne-Joseph de Rivaz signale un 
Amedeus capellanus Vertri et ajoute avec pertinence «ce qui en ce tems-là 
vouloit dire curé». Il estime que Vobedientiarius Vertri homonyme, men-
tionné en 1234 (comme administrateur de la maison abbatiale de Vétroz) est 
le même personnage. 
1252 (GREMAUD, DOC. n° 550). P. capellanus de Vertro est mentionné comme 
témoin d'un acte. 
1261 (TAMINI-DÉLEZE 1940, p. 237). Mention d'un Rodolphe, incuratus de 
Vétroz. 
1277 (TAMINI-DÉLEZE 1940, p. 237). Mention d'un Guillaume, curé de 
Vétroz. 
1261 (GREMAUD, DOC. n° 679). Vente d'une dîme dans les paroisses de Verto, 
de Contez et de Neynda. 
1272 (GREMAUD, DOC. n° 796). L'évêque de Sion a prélevé une taille sur les 
églises de l'abbaye à l'occasion de son sacre. Dans l'énumération de ces 
églises, on trouve Plancontey mais pas Vétroz. 
1322 (GRUBER 1932, p. 119). Une redevance annuelle due à l'église de Vétroz 
doit être payée le jour de Sainte Marie-Madeleine. 
De 1350 environ à 1871: Le prieur de Vétroz dessert aussi Plan-Conthey. 
Vers 1364 (GREMAUD, DOC. n° 2090). La liste des décimes pontificales indique 
un curé de Conthey (30 s.), son vicarius (4 s.), le curé de Vétroz (15 s.). 
Aucune allusion à Plan-Conthey. Même situation en 1428 (Gremaud n° 2784). 
1394 (TAMINI-DÉLEZE-DE RIVAZ [1935] p. 146). «Guillaume de Vérossaz, 
curé de Vétroz et Plan-Conthey». 
1394 (GRUBER 1932, p. 47). Première mention du vocable de Sainte 
Marie-Madeleine. 
1428 (GREMAUD, DOC. n° 2784). L'assiette fiscale des annates et de la dîme 
pontificale s'élève pour le curé de Vétroz à 12 livres et 10 sous. 
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1445 (VP). Vertro tit. B. M. Magd. et inclusis R. de Piano Contegio habet 
56 fi. ait. B. V. M. non est consecratum. R. 25 fi. Missa in hebdomade die vene-
ris, de coll. curati. 
1448 (VP). [...] eodem anno aqua apud Vertrum intardat ecclesiam S. Magd. 
ita ut episcopus iniunxit ministrali Abbatiae utfieret [noter que le tilde qui 
pourrait suggérer une lecture fièrent paraît bien être ici accidentel, comme 
celui qui figure sur le premier u de ut supra à propos de Choson, Caliopè, p. 
249] murus S. Theobaldi ecclesie in Piano Contegio. 
IV. MÜLLER 1967, p. 46 estime que le vocable de Sainte Marie-Madeleine 
conviendrait à une fondation de la chapelle de Vétroz vers 1100 (évidemment 
avant 1146). Voir *Conthey (région). 
V. A la fin du XIIe siècle, le territoire de la paroisse de Vétroz est le même que 
celui de la paroisse actuelle. Il correspond au territoire communal actuel, à 
l'exception de Magnot. 
VEX, n° 39 
II. Fouille et analyse de l'édifice 1987-1988 (Bureau H.-J. Lehner). 
A. A l'exception du choeur (XVe siècle), du clocher (XIVe siècle) et de la 
sacristie (XVIIIe siècle), le gros-oeuvre maçonné de l'église appartient à la 
construction romane primitive. La fouille a permis d'examiner dans le 
sous-sol du choeur les fondations de l'abside (large de 4,30 m et profonde de 
2,50 m). La longueur totale de l'édifice est de 14,40 m. Quelques restes de 
l'aménagement liturgique ont été découverts. Au centre de l'abside subsistait 
la base carrée (1 m par 1,10 m) de l'autel. Relié à l'abside par deux marches, 
l'avant-choeur présentait un muret de clôture en L désaxé vers le sud. Le socle 
des fonts baptismaux se trouvait au milieu de la nef. 
Datation proposée: fin du XIe siècle. 
Voir ANTONINI 1989. 
III. Fin XIe/début XIIe siècle (GREMAUD, Chartes, n° 8). Le rôle des revenus du 
chapitre de Sion mentionne à Vex des redevances en nature et en espèces 
ainsi que des corvées annuelles. 
1189/1203 (GREMAUD, Chartes, n° 30). Figurent dans la liste des terres et 
revenus du chapitre de Sion: le maior du lieu, un decimator et un personnage 
nommé Martinus li Maruglers. 
1226 (GREMAUD, DOC. n° 334). Petrus sacerdos de Ves est cité comme témoin 
avec Willermus maior de Ves. 
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Vers 1250 (GREMAUD, DOC. n° 536, p. 441). Le rôle des cens et revenus du 
chapitre de Sion mentionne à Vex un Petrus capellanus et maior. 
1255 (GREMAUD, DOC. n° 576). Assignation d'un cens en seigle payable usque 
ad dedicationem sedun. [13 octobre] sur une terre sise supra ecclesiam de Ves, 
ou Chastelar et sur une autre sise inter villam et lo Vilar. 
1314 (GREMAUD, DOC. n° 1369). Vente de droits infra parochiam de Vex. 
1319 (GREMAUD, DOC. n° 1414). Un mandat épiscopal est adressé aux desser-
vants des paroisses curatis sive vicariis de Martignyaco, de Chamoson [...] de 
Vex, de Heremencia, de Heroens... 
Vers 1343 (GREMAUD, Chartes, n° 61). L'église de Ves et Hermency est de la 
collation du chapitre cathédral. 
1379 (GRUBER 1932, p. 47). Première attestation du vocable de Saint-Sylve. 
1384 (ACS, Min. A 36, p. 62). Le chanoine Guynfredus de Silanengo, «curé 
des églises paroissiales de Vex et d'Hérémence» les amodie pour 6 ans à Jean 
Pallet clerc, des Agettes. 
1385 (GREMAUD, DOC. n° 2378). Le cens annuel de 46 florins, dû en raison de 
l'acte qui précède, est réduit à 40 florins du fait des dommages causés par la 
guerre entre le comte de Savoie et les communes du Valais. 
IV. Saint Sylve (Salvius, puis surtout dès le XIe s. Silvius) qui n'est titulaire 
d'aucune autre paroisse du Valais, est identifié par BESSON 1913, p. 77, suivi 
par GRUBER 1932, p. 172, avec l'évêque Salvius à qui Eucher de Lyon offre, 
dans le deuxième quart du Ve siècle, sa Passio Acaunensium martyrum. Les 
auteurs cités admettent comme le plus vraisemblable que cet évêque, dont 
Eucher n'indique pas le siège, ait été celui du Valais. 
MÜLLER 1967, p. 53 estime que le vocable ne saurait être très ancien. Com-
prenant mal le sens de capellanus, il ne voit à Vex qu'une chapellenie au 
milieu du XIIIe siècle, devenue paroisse avant 1314. 
Suivant les résultats de la recherche archéologique, l'église édifiée vers la fin 
du XIe siècle est le premier sanctuaire sur ce site. Son plan, ses dimensions et 
les bases des fonts baptismaux originaux indiquent que l'édifice a été 
d'emblée destiné au service d'une paroisse. Le fait que le droit de collation, de 
même que la majorie, appartienne au chapitre de la cathédrale suggère que la 
fondation de l'église fut l'affaire des chanoines. 
Pour la place de Vex dans l'organisation du service pastoral de la vallée, voir 
*Nax; voir aussi *Hérens, région. 
V. La détermination du territoire paroissial de Vex à la fin du XIIe siècle dépend 
de la manière dont peut s'établir l'histoire de la paroisse d'*Hérémence. Si 
cette dernière remonte au XIIe siècle, il ne reste à la paroisse de Vex que le ter-
ritoire aujourd'hui compris dans les limites des communes de Vex et des 
Agettes. Si au contraire la paroisse d'Hérémence est plus tardive, il faut com-
prendre dans les limites de la paroisse de Vex à la fin du XIIe siècle, le terri-
toire de la commune d'Hérémence. 
VEYSONNAZ, v. NENDAZ 
VIÈGE, n° 62 
I. SAUTER PVl, p. 150-151, mentionne une monnaie de Néron, une statuette en 
bronze du dieu celtique Sucellus. Il ne connaît pas l'emplacement exact du 
«cimetière burgonde» d'où proviennent plusieurs objets conservés par le 
Musée National. BLONDEL 1957, p. 314 signale «au nouveau cimetière et du 
côté de Schönbühl des tombes de l'époque de Hallstatt et, plus tardives, de 
l'époque burgonde». Le «nouveau cimetière» se trouve à 125 m environ au 
sud de l'église Saint-Martin. 
II. L'église paroissiale actuelle (Saint-Martin) a été transformée en 1953. Toute 
la partie orientale a été reconstruite. Le sous-sol de la nef pourrait encore 
faire l'objet de fouilles. L'église des Bourgeois (Notre-Dame, puis des Trois-
Rois) a été examinée en partie par W. Stöckli, qui y a observé des éléments de 
maçonnerie du XIe siècle dans la crypte. La nef n'a pas encore été fouillée. 
III. Fin XIe/début XIIe siècle (GREMAUD, Chartes, n° 8). Rôle des possessions et 
revenus du chapitre de Sion: Et in Vesbia, decimum panis et vini episcopi. 
1214 (GREMAUD, Doc. n° 243). Apparaissent comme témoins d'un acte 
Matheus sacerdos de Viegi, Willermus capellanus eius, Amedeus diaconus, 
Anselmus subdiaconus de Chamosun. 
1215 (GREMAUD n° 247). Matheus sacerdos de Vespia donne en fief un pré 
ante ecclesiam de Morgi (Merje/Stalden) laudatione Aymonis decani sedun. 
Si, comme il semble, ce pré fait partie des biens de la cure, l'intervention du 
doyen du chapitre pourrait indiquer que l'église de Viège est déjà sous le 
patronage du chapitre. 
1220 (GREMAUD, DOC. n° 287). Conrad d'Ernen fait une donation ecclesie 
B. Marie de Viegi. Mention de Matheus plebanus eiusdem ecclesie. 
1221 (GREMAUD, DOC. n° 289 bis). Mathieu, sacerdos de Vespia, laudatione 
Aymonis decani, inféode un pré, un champ et une dîme. 
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1224 (GREMAUD, DOC. n° 306). Mention de laparochia de Vespia. 
1224 (GREMAUD, DOC. n° 312). Accord entre le curé de Viège et le doyen de 
Valère au sujet des dîmes dans la paroisse de Viège. 
1224 (GREMAUD, DOC. n° 313). Matheus curatus de Vespia concède en fief des 
dîmes sur la rive droite du Rhône, à Baltschieder et Lalden. 
1224 (GREMAUD, DOC. n° 314). Conflit à propos de dîme entre le curé de Viège 
et les gens de Törbel et de Lalden. Arrangement intervenu avec l'accord des 
deux doyens du chapitre. 
1226 (GREMAUD, DOC. n° 330). Mention de Matheus, capellanus et rector 
ecclesiarum de Vespia. 
Milieu du XIIIe siècle (GRUBER 1932, p. 48). Première mention du vocable de 
Saint-Martin. 
1256 (GREMAUD, DOC. n° 633). Arrangement entre les habitants de Visper-
terminen (Terminun) et le curé de Viège. Il est rappelé qu'avec la permission 
de l'évêque Henri de Rarogne, du doyen de Valère et du curé de Viège, les 
habitants ont construit une «chapelle soit église», qu'elle a été dotée, consa-
crée et que son cimetière a été bénit. L'arrangement précise les devoirs des 
habitants et ceux du curé. Celui-ci devra célébrer ou faire célébrer la messe 
tous les dimanches, ainsi qu'aux fêtes qu'il fait célébrer «en l'église de 
Morgi». 
1295 (GREMAUD, DOC. n° 1072). Litige entre le curé de Viège et les paroissiens 
au sujet des chapelles de Staldun et de Terminen, à propos des revenus et 
offrandes de ces chapelles. Les matricularii de Visperterminen et de Stalden 
doivent assurer le luminaire. Le solde des revenus appartiendra au curé de 
Viège. Parmi les témoins, on remarque des gens de Stalden, de Törbel, de 
Grächen, de Saas (sans doute pour la chapelle de Stalden) et des gens de 
Visperterminen et de Niederhaiisern (sans doute pour la chapelle de 
Visperterminen). 
1297 (GREMAUD, DOC. n° 1099). Le curé de Viège règle certains problèmes 
relatifs aux redevances que lui doivent ses paroissiens de la montagne. On y 
voit notamment qu'il remet au matricularius de Stalden et à ses héritiers, 
moyennant 5 livres et 10 sols par année, les oblations annuelles de Stalden, de 
Saas et de Grächen. On voit aussi dans cet acte la première attestation du 
patron de l'église de Viège: [...] decani Girardi Valerie patroni dicte ecclesie. 
1298 (GREMAUD, DOC. n° 1117). Convention entre le curé de Viège et les habi-
tants de Saas au sujet de la desservance pastorale. Le curé accorde aux gens de 
Saas le droit d'avoir un prêtre résident pour le service de leur chapelle 
Saint-Barthélémy. Ce desservant, qualifié de vicarius devra obéissance au 
curé de Viège. Sont réglés les problèmes relatifs aux droits du curé de Viège 
sur une partie des revenus de Saint-Barthélémy, ainsi que la participation des 
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«paroissiens» aux fêtes de l'église-mère, selon la coutume observée par les 
paroissiens de Stalden. Le territoire desservi par le prêtre de Saint-Barthélémy 
(à Saas-Grund) comprend tout l'intérieur de la vallée à partir du Martinswald 
(4,5 km au sud-est d'Eisten). Si aucun prêtre ne voulait à un moment donné 
accepter de vivre à Saas, le curé de Viège a l'obligation de faire desservir par 
l'un de ses vicaires (vraisemblablement celui qui est chargé de Stalden). 
1329 (GREMAUD, DOC. n° 1572). Il est établi, suite à un litige entre le curé de 
Naters et celui de Viège, que les hommes qui résident au-dessous du bisse de 
Lalden, appartiennent à la paroisse de Viège. 
IV. Les origines de la paroisse de Viège posent un problème délicat. En 1214 
apparaît Mathieu, le premier curé connu, accompagné d'un capellanus, d'un 
diacre et d'un sous-diacre. Une telle organisation, de type archaïque, suggère 
une paroisse non seulement importante mais déjà ancienne. En 1215, le même 
Mathieu accense un pré situé «devant l'église de Morgi»: la mention du 
consentement du doyen capitulaire de Sion suggère que la paroisse de Viège 
avait déjà un lien avec le chapitre, comme cela sera expressément attesté en 
1297. Mathieu est qualifié de curé de «l'église Sainte-Marie de Viège» en 
1220 et «des églises de Viège» en 1226. Il s'agit évidemment de Notre-Dame 
(aujourd'hui des Trois Rois ou «des Bourgeois») située à l'intérieur du bourg 
médiéval, et de l'église Saint-Martin (aujourd'hui paroissiale) qui se trouve 
plus au sud, à l'extérieur de ce bourg. L'ancienneté et l'importance relative de 
ces deux sanctuaires sont l'objet d'opinions divergentes. 
IMESCH 1907, p. 257, voyait dans l'église Saint-Martin l'église-mère de Viège 
et de toute la région et pensait dès lors qu'en 1214 le prêtre Mathieu desservait 
ce sanctuaire. GRUBER 1932, p. 95 considère lui aussi que Saint-Martin est 
l'église principale. BLONDEL 1957, p. 314, est d'un avis différent: «L'église 
Notre-Dame, située dans le bourg primitif, est certainement la plus ancienne 
et a été le premier siège de la paroisse». Plus loin (p. 320) il estime que 
la crypte de cette église «peut bien remonter au XIe siècle». MÜLLER 1967, 
pp. 60-61 rapporte ces diverses opinions. D'une part, il estime qu'on doit 
admettre que l'organisation ecclésiale évoquée par les textes de 1214 à 1226 a 
son centre dans le bourg, à Notre-Dame. De l'autre, s'appuyant sur une com-
paraison avec le cas de *Saint-Séverin et du bourg de Conthey, il estime que 
Saint-Martin pourrait être l'église primitive et qu'elle aurait été reléguée au 
second plan par la construction, dans le bourg, de l'église Notre-Dame. Quoi 
qu'il en soit, la présence de deux églises, dans le premier tiers du XIIIe siècle 
déjà, suggère à l'auteur que le développement paroissial durait depuis long-
temps, en tout cas depuis le IXe/Xe siècle, voire même depuis le 
VIIIe/IXe siècle. 
La solution proposée par MÜLLER 1967 tente un accord entre l'avis de GRUBER 
1932 et celui de BLONDEL 1957. Mais l'analogie qu'il suppose entre les cas de 
Conthey et de Viège est très problématique, puisque jamais la petite chapelle 
de Sainte-Pétronille dans le bourg de Conthey n'a supplanté l'église parois-
siale de Saint-Séverin. Nous avons signalé plus haut (*Conthey-Région) la 
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fréquence des cas où un bourg médiéval, fondé sur le territoire d'une vieille 
paroisse rurale demeure desservi par l'ancienne cure et n'aura que bien plus 
tard sa propre église et sa propre paroisse. Le cas de Viège paraît essentielle-
ment différent: comme Blondel l'avait pensé, cette localité, bien protégée sur 
son promontoire, doit avoir des origines très anciennes. L'implantation origi-
nelle du centre paroissial en pleine «ville» y est aussi vraisemblable qu'à Sion, 
à Nyon ou à Yverdon. 
Ainsi l'église-mère de toute la région ne serait pas Saint-Martin mais 
Notre-Dame. D'ailleurs, lorsqu'en 1256 on fixe aux gens de Visperterminen 
les marques d'honneur qu'ils doivent à leur église-mère de Viège, on leur 
prescrit de s'y rendre non seulement aux Rameaux, à l'Epiphanie, à la dédi-
cace et à la Toussaint, mais encore «à toutes les fêtes de la bienheureuse 
Vierge Marie » même si elles tombent sur un dimanche. On ne fait aucune 
allusion à la Saint-Martin. 
On pourrait fort bien proposer à Viège, important carrefour de chemins de la 
plaine et de la montagne, une église publique fondée par l'évêque au Ve ou au 
VIe siècle déjà. Quant à Saint-Martin, elle pourrait être l'héritière d'une 
église funéraire en proche banlieue. Tout cela n'est évidemment qu'hypo-
thèse. Si les archéologues ont l'occasion de fouiller le sous-sol de 
Notre-Dame et de Saint-Martin, on disposera d'arguments moins fragiles. 
Enfin, si l'instance cantonale chargée de l'archéologie, en collaboration avec 
l'autorité communale exerce un contrôle attentif sur tous les travaux de 
construction et d'édilité dans le secteur du bourg médiéval, on finira par savoir 
si celui-ci ne succéderait pas à un vicus gallo-romain chez les Uberi. 
Le territoire primitif desservi à partir de Viège s'étendait au moins aux vallées 
de Saint-Nicolas et de Saas et, sur la rive droite du Rhône, à la région de 
Lalden. Le cercle baptismal primitif pourrait avoir compris aussi le territoire 
de *Rarogne. 
Il est du moins certain que de nombreuses succursales ont été créées par 
Viège: 
- Saint-Nicolas de *Chouson avec toute la vallée de *Zermatt, qui relevait de 
la mense épiscopale, pourrait avoir été séparé de Viège avant que cette église 
soit donnée au chapitre, c'est-à-dire dans le courant du XIIe siècle au plus tard. 
Depuis la fin du XIIe siècle, on constate quatre succursales: 
- Stalden, d'abord appelé Morgi (Merje, hameau à 1 km au sud-ouest de 
Stalden). A propos de ce nom ancien, il faut prendre garde aux confusions 
avec Morgi/Mörel. L'index du premier volume de GREMAUD, DOC. ne dis-
tingue pas ces deux toponymes. Le document n° 528 permet d'aborder les dis-
tinctions nécessaires. L'ecclesia de Morgi apparaît en 1215 et est encore men-
tionnée en 1256. Il faudrait savoir si l'église a été déplacée de Merje à Stalden 
ou si le nom de Stalden a simplement supplanté dans la pratique celui de 
Merje. En 1295, la chapelle de Stalden, qui desservait aussi Grächen et Saas, 
est clairement une dépendance de l'église de Viège. Stalden devient paroisse 
indépendante au XVIe siècle (IMESCH 1907, p. 260). Törbel s'en détache au 
XVIIe siècle, Grächen et Emd au XVIIIe siècle. 
- Visperterminen aurait appartenu à la paroisse de Naters jusqu'en 1221, date 
à laquelle il aurait été échangé contre Eggerberg (IMESCH 1907, p. 261, citant 
la Joller Chronik). Joller (AGVO, J 72) p. 28, se réfère à la Walliser Chronik 
de Loèche, p. 87, selon laquelle les gens de Visperterminen auraient dépendu 
au spirituel de Glis et auraient dû y transporter leurs défunts. Il ajoute ensuite 
que si cette légende a quelques fondement historique, Visperterminen appar-
tenait alors à la paroisse de Naters et non de Glis. Puis il rappelle la fondation 
à Visperterminen d'une quasi-paroisse dépendant de Viège en 1256. Il cons-
tate enfin qu'en 1221 déjà des gens de Visperterminen étaient redevables de 
cens à l'église de Viège. 
En 1256, une «église soit chapelle» est déjà construite, dotée et consacrée; son 
cimetière est bénit. A cette date, un arrangement règle les rapports entre les 
gens de Visperterminen et le curé de Viège au sujet de la desservance du sanc-
tuaire et des marques d'honneur dues à l'église-mère de Viège. Vispertermi-
nen est définitivement séparée de Viège au XVIIIe siècle. 
- Saas-Grund possédait une chapelle Saint-Barthélémy qui, avant 1298, 
n'avait pas de desservant résident. Le curé de Viège la faisait desservir par un 
de ses vicaires, vraisemblablement celui qui desservait Stalden. Dès 1298, le 
desservant, qui relève toujours de Viège, réside à Saas-Grund. Saas-Grund 
devient une paroisse indépendante vers 1400 (IMESCH 1907, p. 259). S'en 
détacheront Saas-Fee et Saas-Almagell au XIXe siècle et Saas-Balen au 
XXe siècle. 
- Zeneggen se détache de la paroisse de Viège au XVIIIe siècle. 
Ainsi, le territoire paroissial de Viège à la fin du XIIe siècle se retrouve dans 
celui de l'actuel district de Viège, sauf la portion de vallée qui va de 
*Saint-Nicolas à *Zermatt. 
VILLA (SIERRE) Saint-Giniez de, n° 56 et MUSOT, n° 56 bis 
I. SAUTER PV II, p. 25 signale une sépulture du IVe siècle dans le quartier de 
Liddes. CD A V1993, pp. 496-499 rapporte la découverte (en 1992) de thermes 
à la ruelle du Carillon. Deux étapes successives d'un bâtiment romain ont été 
repérés lors des fouilles de la chapelle St-Ginier (voir II ci-dessous). Elles 
s'étendent bien au-delà des limites de la chapelle mais n'ont pas pu être 
fouillées dans leur ensemble. La configuration générale du terrain suggère que 
les bâtiments se développaient en direction du nord-est. 
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II. Fouille dans la chapelle Saint-Ginier, 1993, (bureau H.-J. Lehner). 
A. La nef primitive (8,50 m par 4 m) est construite en réutilisant en partie des 
restes de murs romains. A l'est s'ouvre une abside en demi-cercle prolongée 
en forme de U. Longueur totale: 13,30 m. L'autel n'a pas laissé de trace. Une 
tombe est approximativement datée par deux boucles de ceinture (680-750). Il 
s'agit sans doute d'un oratoire funéraire domanial. Datation proposée: époque 
précarolingienne ou protocarolingienne. 
B. Reconstruction partielle sans changement du plan général. Datation propo-
sée: XIIe/XIIIe siècle. 
Voir LEHNER 1994. 
III. 1255 (GREMAUD, DOC. n° 583). Ja. plebanus de Villa lève un acte. 
1299 (GREMAUD, DOC. n° 1122, p. 528). Mention des heredes Jaqueti de 
Sancto Ginesio. 
1302 (GREMAUD, DOC. n° 1175). Nycolaus curatus de Vyla est mentionné 
comme témoin. 
1326 (GREMAUD, DOC. n° 1542). Testament de Françoise Albi, veuve 
d'Aymon de Morestel. Des legs sont faits à diverses «églises» dont celle de 
Laques et de Musot (ecclesie sancti Mauricii de Laques VI den. semel, eccle-
sie Beate Agnetis de Moiot VI den. semel) ainsi qu'à la «chapelle» de 
Venthône (capelle Beati Johannis de Venthona). 
1328 (Ap Saint-Maurice de Laques et Ac Mollens Pg 26). Testament 
d'Ysabelle épouse de Guillaume de Venthône: Item do et lego ecclesie Sancti 
Genesii de Vila et capelle béate Agnetis de Mojot quinque solidos maur. 
semel. L'acte est levé par Martinus curatus de Vila (texte obligeamment com-
muniqué par G. Cassina). 
Vers 1364 (GREMAUD, DOC. n° 2090). La liste des sommes dues au titre de la 
décime pontificale mentionne curatus de Villa X sol. (aucune mention de 
Musot). 
1376 (ACS, tir. 21/n°28). La liste des sommes dues au titre de la décime pon-
tificale (premier terme) mentionne curatus de Villa X sol. (aucune mention de 
Musot). 
1392 (GREMAUD, DOC. n° 2428). Mention de Johannes de Cucheto, curatus de 
Villa. 
1403 (document retrouvé en 1990 dans le reliquaire du maître-autel de 
Venthône, retourné à la paroisse après étude). Pierre de Cresco prieur des 
Dominicains du couvent de la Madeleine à Lausanne, «à la demande de noble 
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Jean Raymondinot de la paroisse de Musot», donne ad opus et decorem eccle-
sie de Moiat deux reliques, l'une du doigt de saint Sébastien et l'autre de 
sainte Agnès. 
1415 (GREMAUD, DOC. n° 2625). Consécration d'un autel secondaire Saint-
Pierre et Saint-Jean apud Mouiat infra ecclesiam sancte Agnetis dicti loci. Les 
fondateurs de cet autel sont Jean de Cucheto, curatus dicti loci sancte Agnetis 
de Mouiat pour moitié, et les héritiers de Pierre Christini de Conjor, pour 
l'autre moitié. 
1428 (GREMAUD, DOC. n° 2784). La taxation des bénéfices astreints à la dé-
cime pontificale mentionne curatus de Villa Vlib. (il n'est pas fait mention de 
Musot). 
1444 (VP). Le procès-verbal n'indique pas Villa, mais note à propos de 
Musot: estfilialis de Villa et de collatione episcopi. 
1445 (GREMAUD, DOC. n° 2970). Arbitrage entre Hildebrand de Rarogne et 
Guichard Tavelli; au premier rang des témoins figure le curé de «Villa et 
Musot» [...] presentibus testibus dominis Reverio Nycolay curato de Villa et 
Mojat [...]. 
1472 (AEV, fonds De Preux II, n° 10). Legs pour la réparation de l'église 
Saint-Giniez de Villa. Parmi les témoins: Anthonius Jenin curatus Ville et 
Moyacti. 
1509 (BüCHi 1920, pp. 293-296). Ordonnance de Mathieu Schiner concernant 
le service pastoral de Villa et Musot. L'évêque rappelle que «depuis long-
temps (dudum) les églises paroissiales de Saint-Giniez de Villa et de Saint-
Sébastien de Musot, de la contrée de Sierre, ont été unies (fuerint unité) en rai-
son de la faiblesse et du défaut de paiement (debilitatem et defectum) de leurs 
cens et revenus, sous le ministère d'un seul curé» et que celui-ci avait cou-
tume de célébrer deux messes chaque dimanche et jour de fête. Se référant à 
sa récente visite pastorale, il constate que cette coutume n'est pas convenable 
et édicté les mesures nécessaires pour éviter le binage des messes. Il prévoit 
entre autres que le curé devra disposer d'un vicaire (vicarius) qui résidera 
avec lui à la cure de Musot. 
1611 (Ac Sierre Pg 212). Proclamation d'une sentence in ecclesia parro-
chiali Sancti Gigniesii Villae [...] in presentia populi addivina audienda offi-
cia congregati. 
1646 (VON ROTEN 1971, p. 55). Projet d'unir à la paroisse de Sierre celle de 
Villa, appauvrie et ne comprenant plus que deux maisons habitées. 
1670 (AEV, AV 107 de Courten 6/1, p. 36). Mention de la «chapelle Saint 
Genier». 
1681,29 juin (document retrouvé en 1990 dans le reliquaire du maître-autel de 
Venthône, retourné à la paroisse après étude). Consécration du maître-autel de 
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l'église paroissiale de Venthône. Le document indique que l'évêque a déposé 
des reliques des martyrs de la Légion thébéenne et, en outre, d'autres reliques 
«trouvées dans une petite châsse et apportées de l'église de Musot». Voir 
ci-dessus 1403. Le texte de cette consécration de 1681 se retrouve aux AEV, 
ATL16,p. 381ss. 
1687 (Ac Sierre P 101 et 102). Procès-verbal de la visite de l'évêque Adrien 
V de Riedmatten, lors de la consécration de la nouvelle église paroissiale 
Sainte-Catherine de Plan-Sierre. On note à propos de Villa: relinquitur ad 
intérim posteriori ordinationi et dispositioni per Illustrissimum et 
Reverendissimum Dominum prelibatum desuper ordinandae. 
IV. La date de construction du premier sanctuaire de Villa ne peut être déterminée 
avec précision. Il faut noter toutefois que la réutilisation de maçonneries 
romaines, dont certaines étaient conservées au moins 1,30 m en dessus des 
fondations, suggère que l'édification de l'oratoire est largement antérieure à la 
fin du VIIe siècle et peut très bien appartenir au VIe siècle. Le vocable de saint 
Genesius, qui est le plus vraisemblablement celui du martyr d'Arles, ne 
contredit pas cette ancienneté. 
La fonction originelle du sanctuaire, en relation évidente avec le site d'une 
villa gallo-romaine qui probablement se survit encore, est évidemment doma-
niale. Le caractère funéraire paraît peu marqué. 
La première attestation écrite de la paroisse est indirecte: le plebanus men-
tionné en 1255 est à l'évidence son curé. Ce titre ne se trouve en Valais que 
dans quelques textes du XIIIe siècle. Utilisé concurremment avec d'autres 
pour désigner un même personnage, il signifie simplement curé, sans faire 
aucune référence à une distinction entre les desservants des vieilles églises 
mères et ceux des autres paroisses (voir par exemple *Viège, III). Cette 
paroisse est mentionnée clairement jusqu'en 1646 où il est question de l'unir 
à celle de Plan-Sierre. L'affaire n'était pas encore entièrement réglée en 1687, 
mais, dans la pratique, Saint-Ginier n'est plus qu'une chapelle dont la survi-
vance est assurée par ses protecteurs ou patrons, les de Preux du château de 
Villa. 
A Musot, une «église Sainte-Agnès» est mentionnée dès 1326. La «paroisse» 
de Musot est, en 1403, le lieu de résidence de noble Jean Raymondinot, bien-
faiteur de l'église du lieu. En 1415, on fonde un autel secondaire dans l'église 
Sainte-Agnès de Musot. Ce vocable fait place, dans le courant du XVe siècle, 
à celui de Saint-Sébastien que l'on trouve attesté en 1509. Saint Sébastien 
devient le patron de l'église de Venthône par suite du transfert, au XVIIe siè-
cle, du bénéfice de la cure de Musot à cette nouvelle église. 
En 1509, l'évêque Mathieu Schiner rappelle que, faute de ressources suffi-
santes, les deux églises paroissiales de Villa et de Musot sont «depuis long-
temps» unies sous le ministère d'un seul curé. L'évêque prend un certain 
nombre de décisions pour réformer la manière de desservir ces deux églises. 
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L'ancienneté de l'union n'est pas précisée par l'acte épiscopal. Dès lors, 
quelle portée donner au terme «depuis longtemps» (dudum) qu'il emploie pru-
demment? On peut remonter sans problème jusqu'en 1445, puisqu'on connaît 
à cette date et de nouveau en 1472 deux ecclésiastiques qualifiés de «curé de 
Villa et Musot». 
A une époque où les deux églises existaient, savoir vers 1364, en 1376 et en 
1428, les listes de paroisses établies pour la fiscalité pontificale ne mention-
nent qu'un poste, celui de Villa, dont la valeur ne change pas d'une liste à 
l'autre. Cela n'est légitime que si le statut d'union était déjà en vigueur. 
D'ailleurs cela est suggéré par le fait que Jean de Cucheto est qualifié en 1392 
de «curé de Villa» puis est dit en 1415 «curé dudit lieu de Saint-Agnès de 
Musot». Un legs est fait aux deux sanctuaires ensemble en 1328. Il est donc 
probable qu'ici comme à *Ardon/*Chamoson, à * Plan-Conthey/* Vétroz, à 
*Hérémence/*Vex, à *Chalais/*Chippis ou à *Grengiols/*Mörel, on a dû 
recourir de très bonne heure à l'union de deux bénéfices insuffisants. 
Il convient de mentionner deux textes qui peuvent sembler contraires à notre 
présentation des faits. Le legs de 1328, fait en commun aux deux sanctuaires, 
qualifie d'ecclesia Saint-Giniez de Villa mais seulement de capella 
Sainte-Agnès de Musot. Plus tard, le recès de la visite pastorale de 1444, si 
l'on en croit le résumé fait ou copié par le chanoine J.J. de Quartéry au 
XVIIe siècle, ne touche pas Villa mais seulement Musot. Il est indiqué à son 
propos qu'elle est de la collation de l'évêque et «filiale» de Villa. 
Les deux églises étant bien attestées de 1326 à 1509, il ne reste que deux inter-
prétations à envisager pour les textes de 1328 et de 1444. L'une serait que 
l'église de Musot avait été fondée, bien avant 1326, par démembrement de 
celle de Villa et que l'on se souvenait d'une «paroisse-mère» et d'une «pa-
roisse filiale». Cette hypothèse semble devoir être écartée puisque les terri-
toires de Villa et de Musot ne sont pas contigus mais séparés par le village de 
Veyras relevant de Saint-Maurice de *Laques. 
L'autre interprétation supposerait que lors de l'union, il n'a pas été décidé que 
les deux églises seraient strictement égales, bien que desservies par le même 
curé, mais que l'une, celle de Villa, sans être forcément la mère «historique», 
aurait eu une certaine préséance sur l'autre. Seule une exploration archéolo-
gique de la chapelle actuelle de Musot permettrait de savoir si les origines du 
sanctuaire sont plus récentes que celles de Saint-Giniez. 
V. Voir *Sierre, région. 
VIONNAZ, n° 3 
I. «Etablissement, vraisemblablement une villa, avec des bains, hypocauste, 
tuiles, murs en maçonnerie, mobilier céramique et figurines de 
bronze»; coordonnées: 558 580 / 128 800). Autel en marbre dédié à Jupiter; 
coordonnées: 558 560 /128 830 (ORA/WIBLÉ, CAV, n° 334 et 336). 
185 
II. L'emplacement de l'ancienne église est indiqué par son clocher-porche, seul 
conservé (dans le cimetière). 
III. 1025: Vionnaz est probablement l'un des domaines qu'Anselmus donna à 
l'abbaye de *Savigny en 1025 ou peu avant. 
1140 (WILDERMANN 1986, p. 805). L'église est mentionnée parmi les posses-
sions confirmées par le Saint-Siège au prieuré de *Lutry, lui-même dépendant 
de *Savigny. 
1360 (GRUBER 1932, p. 48). Première mention du vocable de Notre-Dame. 
1445 (VP). L'église est de la collation du prieur de *Lutry. 
IV. Le vocable mariai, la présence des vestiges d'une villa romaine (à une cen-
taine de mètres à l'est de l'église), ainsi que la situation topographique du vil-
lage, nous font proposer ici le plus ancien centre ecclésial sur la rive gauche 
du Rhône en aval de Saint-Maurice. Seules des fouilles, que la situation de 
l'ancienne église rend impossibles pour l'instant, permettront peut-être 
d'acquérir une certitude. 
V. Les rapports primitifs entre Vionnaz et *Muraz ne sont pas clairs. A la fin du 
XIIe siècle, la paroisse comprenait aussi le territoire de celle de Reve-
reulaz/Torgon (séparée au XVIIIe siècle). 
VISPERTERMINEN, v. VIÈGE 
VISSOIE / ANNIVIERS, n° 47 
II. L'église n'a pas fait l'objet de recherches archéologiques. 
III. Vers 1116 -1138 (GREMAUD, DOC. n° 125). Le nécrologe de Sion mentionne le 
décès de Boson, évêque de Sion qui mense confratrum huius ecclesie 
Anivisiensi honore aquisito, a Hierosolima rediens nature cedens migravit ad 
Dominum. 
1193 (GREMAUD, Chartes, n° 25). En échange des églises de *Bex, *Grimisuat 
et *Nendaz et de diverses redevances, le chapitre de Sion cède à la mense épis-
copale tous les droits seigneuriaux qu'il a en Anniviers (totumjus et dominium 
suum in Anivesio, regalia videlicet et omnia que ibi habebant). 
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1231 (GREMAUD, DOC. n° 372). Mention de Jacobus presbyter de Anivies 
(curé?). 
1284 (GREMAUD, DOC. n° 928). Jacques vidomne d'Anniviers, chevalier, élit 
sépulture en trois lieux: sa chair (caro) «dans l'église Sainte-Euphémie 
d'Anniviers», et ses ossements à l'abbaye d'Hauterive pour une moitié et à 
celle de la Maigrauge, pour l'autre. Outre l'église Sainte-Euphémie d'Anni-
viers et plusieurs établissements religieux, il fait des legs aux églises de 
*Grône, de *Chippis, aux deux églises de *Granges, mais pas à celle de 
*Chalais. 
Vers 1343 (GREMAUD, Chartes, n° 61). L'église d'Anniviers fait partie des 
bénéfices dont le chapitre de Sion, par son canonicat de Conthey, a la collation 
(item, canonie de Contegio ecclesie curate de Anivisio et de Chaler). 
IV. MÜLLER 1967, p. 56 estime qu'un sanctuaire placé sous le vocable de 
Sainte-Euphémie peut avoir été construit en Anniviers au Xe/XIe siècle et que, 
situé dans un lieu si éloigné, il doit avoir obtenu immédiatement le statut 
paroissial. Seule une étude archéologique du sous-sol de l'église permettrait 
d'atteindre un meilleur degré de connaissance. 
La fondation pourrait ainsi coïncider avec la création d'une seigneurie 
d'Anniviers et avoir été l'oeuvre de ses maîtres, dont l'identité est incertaine. 
Le chapitre de Sion qui en 1193 possédait des droits importants (et même 
des régales) en Anniviers, semble les avoir reçus de l'évêque Boson (vers 
1116-1138). 
V. Depuis la fin du XIIe siècle, le territoire de la paroisse d'Anniviers a été am-
puté lors de la création des paroisses de Saint-Luc et de Chandolin au 
XIXe siècle et de celles d'Ayer, puis de Grimentz au XXe siècle. La paroisse 
primitive s'étendait donc à tout le val d'Anniviers en amont des limites de 
Sierre, Chippis et Vercorin. 
VOLLÈGES, n° 25 
II. L'église n'a pas fait l'objet de recherches archéologiques. 
III. 1146: L'église n'apparaît pas parmi les possessions confirmées par le 
Saint-Siège à l'abbaye de *Saint-Maurice. 
1178 et 1196: l'église (ecclesiam de Villezo) figure au nombre des possessions 
confirmées par le Saint-Siège à l'abbaye de *Saint-Maurice. 
1215: L'église figure dans l'accord réglant les rapports entre l'abbaye de 
*Saint-Maurice et l'évêché de Sion concernant les droits de l'évêque sur les 
cures de l'abbaye. 
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1334 (GRUBER 1932, p. 50). Première attestation du vocable de Saint-Martin. 
IV. L'apparition de l'église de Vollèges comme propriété de l'abbaye de 
Saint-Maurice, dans la deuxième moitié du XIIe siècle, laisse pendant le pro-
blème des origines. On ne sait pas si les droits de l'abbaye proviennent de la 
fondation du sanctuaire ou d'une donation ultérieure. En soi, le vocable de 
Saint-Martin peut remonter à l'époque franque ou carolingienne, aussi bien 
qu'à l'époque des réformes monastiques (dès le Xe/XIe siècle). MÜLLER 1967, 
p. 26 paraît incliner vers la date ancienne et vers une fondation plutôt par 
Saint-Maurice que par l'évêché. D'autre part la situation de l'église de 
Vollèges, au pied d'un coteau très anciennement peuplé, rappelle la configu-
ration des anciennes paroisses du Valais central, dont l'église occupe la partie 
inférieure. Si l'on considère ensemble les cas de * Sembrancher, de Vollèges 
et de *Bagnes, on peut proposer l'hypothèse selon laquelle la première de ces 
églises serait la plus ancienne, que la deuxième commencerait, avant 800, par 
être une succursale de la première, et que la troisième serait d'abord une suc-
cursale de Vollèges. Toutefois, si l'abbaye de Saint-Maurice avait déjà des 
droits sur la région de Vollèges et de Bagnes à l'époque carolingienne, on 
pourrait admettre, en fonction de la topographie, que Vollèges était alors déjà 
une paroisse, dont Bagnes sera détaché plus tard. Dans ces conditions, on 
devrait penser que l'absence de Vollèges dans la bulle de 1146 indique une 
période de spoliation intervenue entre la fondation et la bulle de 1178. 
L'étude archéologique du sous-sol de l'église Saint-Martin apporterait proba-
blement d'utiles éclaircissements. 
V. Le territoire de la paroisse de Vollèges n'a pas subi de modification notable 
depuis la fin du XIIe siècle. Il se retrouve donc dans les limites de l'actuelle 
commune de Vollèges. 
VOUVRY, n° 2 
I. Cimetière burgonde (23 tombes, en 1898) en Bovairon (SAUTER, PVl, p. 153; 
IAS 1898, p. 63; ORA/ WIBLÉ, CAV, n° 1185). 
II. L'ancienne église peut être située, grâce au clocher-porche du XVe siècle, seul 
conservé, à l'est de ce dernier, soit en contrebas, en partie sur le tracé de la 
route actuelle, qui en a probablement détruit les restes les plus significatifs. 
III. 1018: Rodolphe III roi de Bourgogne donne ou plutôt rend à l'abbaye de 
*Saint-Maurice le domaine royal (fiscus) de Vouvry. 
1146, 1178, 1196: l'église de Vouvry ne figure pas dans les possessions de 
l'abbaye de *Saint-Maurice. 
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1177: l'église ne figure pas dans les possessions de la maison du *Mont-Joux. 
1204, V (ecclesia) de Ourie figure au nombre des possessions confirmées par 
le Saint-Siège à la maison du *Mont-Joux. 
Vers 1250 (GREMAUD, DOC. n° 536). Cens dû par l'église de Vouvry au cha-
pitre de Sion: Apud Wuriey. Ecclesia duos turtures valentes X s. 
1286) (GREMAUD, DOC. n° 951). Vecclesia Sancti Ypoliti de Vuuriaco figure 
au nombre des possessions confirmées par le Saint-Siège à la maison du 
*Mont-Joux. 
IV. Même si le marterey (*Aigle, II) que l'on peut ou non identifier avec le cime-
tière en Bovairon (un peu en-dessus de l'église) indique bien un cimetière du 
Haut Moyen Age, les origines de la paroisse demeurent peu claires. 
Le vocable de Saint-Hippolyte, le geôlier de saint Laurent, conviendrait bien 
à un sanctuaire fondé au IXe/Xe siècle. 
TAMINI-DÉLEZE 1940, p. 166 estiment qu'il faut envisager *Corb comme 
l'église-mère des paroisses environnantes Noville et Vouvry. Selon DUPONT 
LACHENAL 1959. p. 425, les religieux du Mont-Joux auraient, à partir de 
l'église de *Corb, créé à Vouvry une filiale. L'hypothèse ne peut guère être 
retenue (MÜLLER 1967, p. 31). Le cens que, vers 1250, l'église de Vouvry doit 
au chapitre cathédral est probablement un signe d'une ancienne donation de 
l'église sédunoise à la maison du Mont-Joux. Cette redevance n'est pas enco-
re mentionnée parmi les revenus du chapitre de la fin du XIIe siècle 
(GREMAUD, Chartes n° 30). Cela peut signifier que le passage du chapitre au 
Mont-Joux s'est produit peu avant 1204 ou bien que l'église de Vouvry payait 
d'abord son cens à l'une des prébendes et non au commun du chapitre. 
Si, comme le pensait MÜLLER 1967, p. 30, l'abbaye a fondé cette église dans 
le courant du XIe siècle, les droits du monastère ont été perdus avant 1146. Ils 
pourraient, comme en d'autres endroits, s'être trouvés en mains de l'évêque 
ou de son chapitre jusque vers la fin du XIIe siècle. 
Mais il se peut aussi que le fiscus de 1018 n'ait pas compris de droit sur 
l'église et que celle-ci ait déjà appartenu à l'église de Sion. Durant le Bas 
Moyen Age du moins, l'existence d'un vidomnat abbatial de Vouvry 
n'empêche pas l'église d'appartenir au Mont-Joux. 
Voir aussi l'hypothèse formulée à propos de *Chessel. 
V. Le territoire de la paroisse n'a apparemment pas changé depuis la fin du 
XIIe siècle. On le retrouve donc dans les limites de la commune actuelle de 
Vouvry. 
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WILER, v. KIPPEL 
ZENEGGEN, V. V I È G E 
ZERMATT, n° 64 
II. Le sous-sol de l'église n'a pas fait l'objet de recherches archéologiques. 
III. 1280 (GRUBER 1932, p. 50, d'après IMESCH 1907 p. 259). Parmi les témoins de 
la vente d'un pré à Findelen, apparaît Walterus curatus de Prato Borno 
(Joller, AGVO, J 8). 
1285 (GREMAUD, DOC. n° 1153). Testament de Normand d'Aoste, chantre 
capitulaire de Sion. Un legs est fait ecclesie de Pra Borno. 
1444 (VP). Vecclesia de Prato Bornio (Zermatt) est placée sous le vocable de 
Saint-Maurice. [...] dicuntur habere jus patronatus nobiles de Vespia. 
1784 (VP). L'église est de la collation de la mense épiscopale. 
IV. Faute de fouilles archéologiques, on ne sait rien du premier sanctuaire chré-
tien édifié à Zermatt. La paroisse, bien attestée en 1280, est une église filiale 
de Saint-Nicolas de *Chouson. Elle s'en détachera en 1546 (DHBS, t. V, 
p. 717). Le vocable de Saint-Maurice pourrait convenir à une chapelle créée 
très tôt (XIe/XIIe siècle) en raison de la grande distance de l'église-mère. Le 
droit de patronage sur l'église de Zermatt est jugé peu clair en 1444, mais il a 
probablement appartenu dès l'origine, comme celui de Chouson, à la mense 
épiscopale. 
V. Le territoire primitif de la paroisse n'a pas subi de modification. Ses limites se 
retrouvent donc dans celles de la commune actuelle. 
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